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Italie I Piétinement au Proche-Orient! LE DÉJEUNER DE L'ÉLYSÉE 


Le cabinet Andreotti a donné 
" ~ : sa démission 

UepOn AT. Gtulio Andreotti, eh 

m _ du gouvernement italien, 

fl fine rillpnnnil remis officiellement sa dém i 

UlUla I UllWUlU sUm ce lundi 16 janvier, en f 


Washington a fait pression sur Israël Le RP-R- déclenche une riposte graduée 
pour débloquer la négociation contre ses Partenaires de la majorité 


Essentiellement provoquée par- 
le parti communiste, qui mnhaïa 
participer pins directement et pins 
activement an pouvoir, la démis- 
sion du gouvernement de AL An- 
dreotti ouvre pour l’Italie une 
nouvelle période d'incertitude. Les 
seules prévisions auxquelles on se 
hasarde à Rome portent sur le 
déroulement formel de la crise, 
non sur son issue politique. 
D’autant phts que, zdême si 
AL Andreotti était appelé par 
"VL Leone à se succéder & lul- 
lême, le «président du conseil 
ésigné» ne pourrait être assuré 
: se voir confirmer à la tête du 
onvemement. 

Le premier obstacle est d'ordre 
udementaire : U s'agit de déter- 
mer les contours de la majo- 
ré. Les communistes ne déses- 
rent pas d'en faire partie, en 
lit de l’opposition d’une frac- 
î de la démocratie chrétienne. 

'n second lieu, l’élaboration 
i programme acceptable par 
différentes formations coxnpo- 
t la majorité nouvelle risque 
-re particuliérement malaisée, 
ne s’agira pas seulement de 
isnxer les syndicats, qui sln- 
ïètent du pouvoir d'achat et du 
us-développement du Midi. H 
attira aussi, par des mesures 
'ordre législatif, faire échec au 
-ctit parti radical (libertaire), qui 
a recueilli quelque six cent mille 
signatures pour exiger l'organi- 
sation de Jhuit référendums-. Ceux- 
ci portent principalement sur des 
sujets qui ne sont guère de nature 
à favoriser la cohésion de la classe 
politique, donc d’une éventuelle 
majorité « élargie », puisqu’ils trai- 
tent notamment de l’avortement, 
du concordat et du maintien de 
l’ordre-. Or la seule façon d'éviter 
un référendum, c’est de modifier 
la loi qui en est l'objet ou de dis- 
soudre la Chambre des députés. 

La composition du futur cabi- 
net posera elle aussi de sérieux 
problèmes. Peut-on se contenter 
de ne nommer que des ministres 
démocrates-chrétiens, ainsi que 
dans la précédente équipe 
•onduite par M. Andreotti? One 
telle hypothèse ne peut guère 
être, retenue : indép endammen t 
d'une participation éventuelle du 
parti communiste, les socialistes, 
les républicains et les sociaux- 
démocrates ne cachent par leur 
curie de participer vraiment à 
la direction des affaires. 

Une fois surmontés ces diffé- 
rents obstacles, il resterait encore 
aux partis à s’entendre sur le 
nom du nouveau président de la 
République, qui doit être élu en 
décembre prochain. Les démo- 
crates-chrétiens, qui détiennent 
actuellement ce poste avec 
>L Leone, souhaitent naturelle- 
ment le conserver. Mais plusieurs 
petits partis, appuyés par le 
P.CJL estiment qae c’est au tour 
d'un « laïc » d’entrer an Qnlrinal. 

Un échec de ces différentes 
négociations conduirait très vrai- 
semblablement à des élections 
anticipées. Le chef de l'Etat 
pourrait se faire un peu prier, 
mais il n’aurait guère le choix, 
d’être canalisés. 

Certains communistes estiment 
d'ailleurs que leur parti devrait 
se refuser à tout marchandage 
et réclamer dès aujourd'hui 
l'organisation d’un nouveau scru- 
tin. Ce dernier comporterait 
pourtant quelques risques pour 
les amis de M. Ber lin gu er ; outre 
qu'il n’est jamais bon, en Italie, 
d 'a p paraître comme le «parti des 
élections», les sondages d'opinion 
créditent actuellement la démo- 
cratie chrétienne d'un gain de 
plusieurs points. 

Il est plus probable que le 
peu désireux de retourner 
l'opposition, préférera jouer 
lyalement le jeu des négoci- 
ions qui s’ouvrent à Rome. Mais 
"est aussi l'absence d*uue oppo- 
tion communiste clairement 
rfizmée. durant les dix-sept mois 
gouvernement de RL Andreotti, 
ï a pu, paradoxalement, favo- 
er la montée de l’extrémisme 
de la violence, en empêchant 
différents mécontentements 
?tre canalisés et de trouver une 
pression politique plus normale. 


» ,, „ ^ Le dialogue israélo-égyptien qui, vers la fin de la semaine 

M. Gtulio Andreotti, chef dernière, semblait an bord de la rupture, va reprendre mardi 
ou gouvernement italien , a matin 17 Janvier, à Jérusalem, en présence du secrétaire d’Etat 
remis officiellement sa dému- américain, M. Cyrus Vance, attendu en Israël ce lundi en début 
sùm ce lundi 16 janvier, en fin d’après-midi. 

de matinée, à M. Giovanni , _ „ 

Leone, président de la Répu- Le climat politique entre Le Caire et Jérusalem demeure 

touque. cependant tendu, et la plupart des commentaires sont empreints 

_ .... ... de pessimisme. Après la mise en demeure du président Sadate. 

■Cette decisum avait étérm- ^ menaçait samedi dans une Interview à l'hebdomadaire 
itâtod&dev&r JS CCBt ■ October - de « changer de tactique à r égard d’Israël », le 
r quotidien du Caire « AJ Ahram » affirme, ce lundi matin, que 
weiaux^ sî Ies négociation venaient A échouer « la seule solution serait 

démocrates, républicains et ® u0rTfi ’* 

libéraux — avaient accordé M- Begin a déclaré, dimanche, à des membres de La commis- 
au gouvernement démocrate- sion des relations internationales de la chambre américaine, A 
chrétien de M. Andreotti en propos des implantations juives de Rafah. an nord du Stnaï : 
juillet 1977. • Tout chef de gouvernement israélien qui abandonnerait ces 

. .. , , centres de peuplement serait chassé du pouvoir, mais je démis- 

donnerais plutôt que de le faire. * 


cependant tendu, et la plupart des commentaires sont empreints) candidats de cette formation. Le premier ministre, s’adressant copen- 


Le déjeuner auquel M. Giscard tfEstalng a convié ce lundi 
16 janvier quatre-vingts personnalités politiques qui ont soutenu son 
action à la tête de T Etat depuis son élection é la présidence de fa 
RÔpubique a eu Ueu dans un climat quelque peu altéré par la crise 
qui a éclaté dans la majorité à propos des investitures électorales. 

M. Raymond Barre est venu lundi matin apporter son soutien 
au parti républicain en prenant la parole devant quelque cent vingt 


de pessimisme. Après la mise en demeure du président Sadate. 
qui menaçait samedi dans une Interview à l’hebdomadaire 
■ October - de « changer de tactique à r égard d’Israël », le 
quotidien du Caire « AJ Ahram » affirme, ce lundi matin, que 
si les négociations venaient A échouer « la seule solution serait 


jumet 1977. 

A Rome, on prête au chef 
de TEtat Vintention de mener 
rapidement ses consultations. 


De notre correspondant 


De notre correspondant 

Rome. — Le gouvernement de 
M. Andreotti aura vécu dix-sept 
mois. C’est honorable, puisque la 
durée moyenne des présidents du 
conseil, depuis 1945, n’excède 
guère trois cents jours. L'Inter- 
valle entre la démission de l'un 
et l'investiture de l'autre a tou- 
jours été très variable : cela va 
de sept jours i en 1960) à dix-sept 
semaines (en 1972). On ne 
s'avance pas beaucoup en affir- 
mant que la crise actuelle se 
situera entre ces deux extrêmes, 
en se rapprochant davantage du 
premier que du second. 

A Rome, les plus pessimistes 
évoquent le premier semestre de 
1976, qui avait commencé, lui 
aussi, par une crise gouvernemen- 
tale. 

ROBERT SOLÉ. 

(Lire la mite page 4.J 


Washington. — La confusion qui 
a entouré, à Jérusalem et au Caire, 
les préparatifs dB la conférence 
égypio-israélienne, a eu son écho é 
Washington. Samedi soir T4 janvier, 
quatre - vingt - dix minutes seulement 
avant l'heure prévue pour le départ 
de son avion spéciai vers le Proche- 
Orient. M. Vance, secrétaire d'Etat, 
faisait annoncer que son voyage était 
ajourné. 

• Du lait que tes parties n'orrf pu 
s'accorder sur r ordre du jour de la 
rencontre de Jérusalem, a dit son 
porte-parole. M. Hoddlng Carter, le 
secrétaire d’Etat a ajourné son dé- 
part. Nous espérons que le point de 
rordre du jour en discussion sera 
réglé bientôt, afin que les débats au 
fond auxquels M. Vance doit partici- 
per puissent commencer le plus tôt 
possible. » Ce « point en discua- 
efen î:=:t 15 . question nales'ûnreine, 


plus précisément le libellé de la 
déclaration de principe que Wash- 
ington souhaite voir adoptée par , 
l'Egypte et Israël. L’Egypte ayant 
après la réunion du conseil des 
ministres israélien, donné son accord 
i l'envoi d'une délégation, M. Vance 
a décidé lui aussi de partir, avec 
vingt-quatre heures de retard. 

L'ajournement du voyage du secré- 
taire d'Etat, décidé après consul- 
talion de M. Carter, avait très pro- 
bablement pour but de faire pres- 
sion sur le gouvernement israélien. 
Les Etats-Unis, indiquait-on Ici en 
substance, jugeaient eux aussi une 
négociation sans objet si Jérusalem 
ne faisait pas un geste en direction 
de M. Sadate. 

MICHEL TATU. 

(Lire la suite "page 


dant à « tous » la s candidats de la majorité, leur a demandé de 
déployer leurs efforts pour « vaincre grâce à r entente dans le souci 
du pluralisme organisé ». M. Soisson, secrétaire général du P.R.. 
a déclaré : ■ Loin des magouilles, des tripatouillages et des mésen- 
tentes, les candidats du parti républicain suivront une ligne toute 
simple : ie soutien à Valéry Giscard tTEstaing .*> 

Estimant les accorda rompus par ses a niés, le R^JR. a décidé de 
présenter dans dix circonscriptions ses propres candidats contre des 
candidats uniques déjà désignés par les autres formations de- la 
majorité. 

La décision du &PJZ. ne cons- dire qu’U jugeait « ce comporte - 
tdtue pas une surprise. Annoncée ment déloyal et dangereux a. 
samedi 14 janvier, cette mesure Cette mise en garde n’ayant 
avait été notifiée par M. Guéna, été suivie d'aucun effet, puisque 
délégué politique du mouvement les réunions de l'Hôtel Matignon 
gaulliste à ses partenaires lors de se sont poursuivies en présence 
la réunion du comité de la ma- des directeurs du cabinet du pre- 


jorité le mercredi IL Ayant ac- 
cusé ses alliés d'avoir violé les 
accords de majorité conclus avec 
eux, le RJML a choisi d'apporter 
une riposte graduée A ce qu'il 
considère comme une agression 


des directeurs du cabinet du pre- 
mier ministre, du ministre de l'in- 
térieur et du conseiller du prési- 
dent de la République pour les 
affaires électorales, le R.P.R. a 
demandé la convocation du co- 
mité de la majorité, devant lequel 


dirigée contre lui et d'user de sa M. Guéna a annoncé qu'il consi- 
force de dissuasion avant de se dér&it que ses alliés avalent rendu 
résoudre à utiliser l’arme su- caduc l’accord antérieur sur les 
prême. investitures. 


M. Raymond Barre ayant, le 
mardi 3 janvier, rendu & l'hôtel 
Matignon des arbitrages électo- 
raux entre MM. Soisson, secré- 
taire général du parti républicain, 
Lecanuet, président du Centre 
des démocrates-soclaux. et Ser- 
van -Sc hrelber. président du parti 
radical, le président du RJPJR. — 
qui avait été reçu en audience 
par M. Giscard d’Estalng le 
7 décembre — a écrit au chef de 
l'Etat, le lundi 9 janvier, pour lui 


caduc l’accord antérieur sur les 
investitures. 

ANDRÉ PASSER0N. 

(Lire la suite page 7 J 


LES GRILLES DU TEMPS 


Entretien de Joël de Rosnay avec Jacques Attali 


Jacques Attali, maître de conférences 
à l’Ecole polytechnique, vient de publier 
un nouveau livre : « la Nouvelle Econo- 
mie française » (Flammarion). 


Joël de Rosnay est actuellement direc- 
teur des applications de la recherche 
A l’institut Pasteur et l'auteur 
de deux ouvrages s « les Origines de 


la vie » et « le Macroscope » (Seuil). 

Joël de Rosnay et Jacques Attali dia- 
loguent ici sur les rapports entre crise, 
science et pouvoir. 


/. — Énergie et information au cœur de la crise du capitalisme 


J. R. — « Don* votre dernier 
livre, vous faites une place 
importante au rôle de I énergie et 
au rôle de l'information dans les 
structures et le fonctionnement de 
ce que vous appelez une a société 
relationnelle ». Croyez-vous qu’on 
puisse vraiment transposer ainsi 
les lois du monde physique à 
celles des sociétés humaines ? N’y 
a-t-ü pas là un risque 7 Et dans 
le cas où une telle transposition 
serait possible, quelle en serait la 
valeur prospective ? 

J. A. — Toute science fonctionne 
par métaphore, c’est-à-dire par 
confrontation d'un modèle avec 
une certaine perception du rèeL 
Les sciences humaines ont très 
longtemps fonctionné à partir 
de métaphores mécaniques, cons- 


truisant des modèles d'équilibres 
et de rapport de forces. Cria a 
donné, entre autres, les repré- 
sentations mathématiques et 
marxiennes de la société. Aujour- 
d'hui, pour comprendre le vivant 
à son niveau le plus élémentaire 
d’organisation, vous, biologistes, 
avez besoin de nouvelles mathé- 
matiques, et de concepts nou- 
veaux représentant les caractéris- 
tiques essentielles d’un être or- 
ganisé, A partir des mécanismes 
de circulation et de rupture de 
l’énergie et de l'informât ion. Pour 
cela, a proliféré depuis quelques 
années une mathématique de 
l'énergie et de l'information, des 
théories de l’information orga- 
nisée, des problématiques de 
l’ordre et du bruit. 


Comment passer d’un État 
bourgeois à une Démocratie 
directe, sans tomber 
dans Pétatisme socialiste? 

Nicos Pouiantzas. L’État, 
le pouvoir, le socialisme. 49 F 


» Tous ces concepts appor- 
tent aujourd'hui des nouvelles 
métaphores utiles A l'analyse des 
sociétés humaines. D’une part 
parce qu'elles fournissent des 
cadres théoriques larges pour 
étudier les phénomènes com- 
plexes de mutation, de crise (mot 
lui-méme emprunté au vocabu- 
laire de la médecine). D'autre 
part, parce que la société d 'au- 
jourd’hui est caractérisée, A l’évi- 
dence, par les conditions dans 
lesquelles l’Information et l’éner- 
gie y sont mises en œuvre; se 
complètent et se substituent 
l’une A l'autre., 

» Je pense qu'il doit bien exis- 
ter, quelque part à découvrir, un 
cœur commun de représentations, 
valable pour les différents ni- 
veaux de complexité du vivant, 
de l'organique au social Mais U 
faut, évidemment, faire attention 
au danger de biologisme : ne pas 
confondre métaphore et norme, 
représentation et projet. 

J. R- — Fozu avez raison de si- 
gnaler ce danger. En voici d’ail- 
leurs un exemple : une ter- 
mitière est un modèle presque 
parfait de cybernétique biologi- 
que. Cette forme de société dfïn- 
sectes illustre ce que pourrait 
être un système doté des régula- 
tions les plus fines. Elle nous 
montre également comment une 
structure peut rester stable, mal- 


que les sociétés dans lesquelles 
nous vivons, par rapport aux sys- 
tèmes a achevés » que sont Vor- 
ganisme vivant ou la termitière. 

Je crois que c’est grâce à une 
meilleure compréhension de ces 
invariants que Ton pourra, para- 
doxalement, éviter les dangers 
d’une « idéologie de la société 
stable ». 

(Lire la suite page 2 J 


lire page S 

La fin d’une époque : 

MAJORITÉ POLITIQUE 
ET FAIT PRÉSIDENTIEL, 
.par Jacques Robert 

AU JOUR LE JOUR 

ENTRE AMIS 

Jamais plus qu’au cours 
d’une campagne électorale on 
ne constate que la politique 
est Vart de prendre conscience 
que nous muons A une époque 
de transition permanente. 

Ainsi les hommes politiques 
que M. Giscard d’Estaing a 
invités à déjeuner é U Elysée 
sont tous ceux qui font sou- 
tenu en 1974, c’est-à-dire 
ceux qui n’ont cessé de se 
chamailler pendant les quatre 
ans qui ont suivi, et certaine- 
ment pas tous ceux qui le 
soutiendront en 1981. 

C’est pourquoi, au cours de 
ce déjeuner, le président de 
la République aura dû sans 
doute se borner à définir le 
bon choix pour 1978 entre la 
poire et le fromage, ce qui 
n’est assurément pas du 
gâteau. 

BERNARD CHAPU1S. 


DE KARLSRUHE A NANCY 

Cxpéiiencea 

câomgnapâiquea 


L'essor que connaît depuis quel- 
que temps ki danse en Allemagne 
de l'Ouest touche aujourd'hui 
Karlsruhe. L'opéra de cette ville 
possède un des dispositifs scéniques 
les plus modernes d'Europe (une 
salle de trois mille places, urve 


mesure fout ce qu'il a pu apporter, 
en son temps, à Maurice Béjart. 
Le ballet, construit sur une pani- 
tian originale d'un jeune .musicien 
grec, Stavros Xarchokos, s'inspire 
de poèmes d'Omar Khayyan. fl évo- 
que la genèse dans un style 


Les livres des Fuf q 



2 Z ^ons...). Son directeur, Gunther 

Kânemann, vient d'appeler à la 

structure peut rester stable, mal- du m S? 

gré le renouvellement continuel a 

de ses éléments coZtituUfs. Mais COTU £S “7™ .“ !**« 
qui voudrait vivre dans une au J 3 ? ,let d “ ** vmda ou .1 a 
ciété de termites ? Comme pour «f® ‘f 9 rar l ds ouvrages du reper- 
l’tnformatian, la cybernétique so- , 0l . re le , c ™, ™ meD 1 
dale ne peut être une fin en soL J ^ !iet î e ^ Neuvième Sympho- 
Je crois en effet qu’a ne faut nie »> et aussJ “™ decora- 
pas chercher à tout prix à relier te “ r , inspiré (tes Pariaens n'ont pas 
modèles biologiques et modèles oublie ses « Contes d Hoffmann », 
sociaux. Il faut être prudent et * 1° Damnation ^ Faust », a la 
se garder d’une sorte d" « impé- Tentation de Saint-Antoine »). Le 
rialisme n de la biologie, de tout P°ri est tenu. A quarante-trois ans, 
s biologisme » envahissant. le voici qui s'affirme comme un 

chorégraphe à part entière, capa- 
»fl faut surtout repérer ces ble de projeter sur la scène son 
invariants qui permettent d'éclat - monde imaginaire. 
rer sous un angle différent les Avec « le Jardin des délices », 
systèmes «inachevés », tels créé à Karlsruhe le 11 janvie. on 


salle polyvalente de quatre cents somptueux plus proche des • Mille 
places pour les spectacles d'avant- et Une Nuits » que de la Bible : 
garde, un grand^ studio de répeti- Adam, lové dans une matrice en 
tians...). Son directeur, Gunther forme de coquillage, est amené à 
Kânemann, vient d'appeler à la la vie par un créateur barbu, 
tête du ballet Germinal Casa do. directement sorti du tableau de 
C'est un pari qu'il a pris : an Michel-Ange, qui l'anime sur un 
connaissait Casa do comme soliste fond sonore de percussions. Toute 
au Ballet du XX* siècle où il a son initiation corporelle est placée 
créé les grands ouvrages du réper- sous te signe de la sensualité. On 
toïre (« le Sacre », « Raméa et .retrouve là tes fantasmes chers à 
Juliette », « la Neuvième Sympho- Casa do, ces personnages allégori- 
nie ») et aussi comme un décora- ques au crâne rasé, les accou- 
teur inspiré (tes Parisiens n'ont pas che Lises aux ailes de libellule^, la 


Il orne, les chimères ondoyantes... 
tout- un univers surréaliste et am- 


Tentation de Saint-Antoine »>. Le bigu. Visions que 1e chorégraphe 
pari est tenu. A quarante-trois ans, mer en mouvement dans un style 
te voici qui s'affirme comme un expressionniste baroque parfaite- 
chorégraphe à part entière, eapa- ment adapté à son sujet. 


ble de projeter sur la scène son 
monde imaginaire. 

Avec « le Jardin des délices », 
créé à Karlsruhe le 1 1 janvie, on 


MARCELLE MICHEL 

( Lire la suite page 26J 
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ÉCONOMIE 


Entretien de Joël de Rosnay 
avec Jacques Attali 

France des centrales capables de 


Pour un portage social-démocrate 
des fruits de la croissance 


(Suite de la première page J 

j. A. — Cela me parait parti- 
culièrement vrai pour un usage 
fiann tes sciences sociales de cer- 
tains concepts Issus de la ther- 
modynamique. 

• » Les rapports entre énergie 
et information sont au centre des 
mécanismes des crises du capi- 
talisme. H est en effet possible, 
à mon sens, de caractériser cha- 
que étape du capitalisme par la 
'nature de l’énergie et du mode 
de circulation de l'Information 
dominant. Dans la première pé- 
riode du capitalisme en expan- 
sion. de 1830 à 1870, le charbon 
fournissait ressentie! de l’éner- 
gie et le chemin de fer 
s tr uct ur ait les communications 
nécessaires à la circulation des 
hommes, des idées et des mar- 
chandises. 

» La première grande crise du 
capitalisme qui s’étend de 1870 
à 1896 a modifié ces réseaux et 
mis en place réellement le capi- 
talisme industriel produisant des 
objets en série, utilisant les ma- 
chines. Le pétrole y fait son 
apparition, la route y retrouve le 
rôle majeur, avec l'automobile, 
qui. contrairement aux Idées 
reçues. Joue son rôle le plus 
important dans l’économie occi- 
dentale avant 1930. une seconde 
grande crise économique mon- 
diale des années 30 jnsqu'A la 
seconde guerre mondiale se tra- 
duira par l’émergence de nou- 
veaux réseaux d’énergie et 


J. R. — Justement, le problème 
de l’énergie permet de se poser 
la question de rapport de 
l'approche systémique et peut- 
être même de la biologie à 
une meilleure compréhension de 
notre futur énergétique. On as- 
siste aujourd’hui à Foppasition 
entre deux attitudes que Von 
retrouve dans les controverses et 
dans les discussions sur le futur 
énergétique de nos sociétés. Tout 
d'abord, une attitude que je qua- 
lifierais de causaliste, de centra- 
lisée : « un problème », « une 
solution ». La démarche « tech- 
nocratique » par excellence. La 
solution technique est imposée. 
Ce mode de pensée fait appel à 
un raisonnement du type ana- 
lytique : une cause, un effet. 
On agit sur la cause pour modi- 
fier les effets. 

» L’autre attitude est dé centra- 
lisée. systémique, pluraliste ; 
elle se réfère, en fait, à un mode 
de pensée totalement différent 
de celui du premier. BUe fait 
appel à un raisonnement de 
type global, elle reconnaît le 
droit â l’erreur. Voici un exem- 
ple illustrant ces deux attitudes : 
on oppose saucent les énergies 
nouvelles aux énergies anciennes, 
une par une, mais on oublie que 
les énergies nouvelles forment un 
réseau au sein duquel chacune 
des nouvelles sources d’énergie 
est dépendante des autres. Par 
conséquent, on ne peut les isoler 
arbitrairement et les comparer 
une par une aux sources classi- 
ques comme le fait la démarche 
analytique. 

» Tl faut, au contraire, les 
étudier en tant que « combi- 
naison de moyens ». Chacun de 
ces moyens est en effet modeste, 
mais tous se renforcent. C’est 
sous cet angle des combinaisons 
de moyens que rapproche systé- 
mique considère le futur éner- 
gétique. A titre d’exemple : la 
bio-énergie. On nous dit que Je 
recours à des systèmes biologi- 
ques de conversion d’énergie 
( pour la production de biomasse, 
d'alcool ou de méthane, par 
exemple] est dépassé, et crue cha- 
cun de ces moyens représente un 
retour à: des sources dont rapport 
énergétique est très faible. Cest 
vrai si on les considère isolé- 
ment Mais cela ne Test plus si 
ton les évalue dans le cadre d'une 
Organisation s octale plus décen- 
tralisée, comme par exemple 
celle de certains pays en voie 
de développement : la dépoüv- 
pton des déchets de petites vtOes 
par des algues et des plantes 
aquatiques vivant dans des bas- 
sins permettrait la production 
‘de méthane utilisable comme 
'complément énergétique. 

; » On voit donc que deux 
conceptions s’affrontent : 

» D'un côté ceux qui esti- 
ment qu‘ ü n’est pas nécessaire 
de changer la société pour faire 
face problèmes énergéti- 

ques actuels. Leur réponse est 
technologique et non soc taie. 

» De Vautre côté, ü y a ceux 
qui pensent que les problèmes 
énergétiques d’aujourd'hui sont 
2e révélateur d’une crise de d- 


d’information beaucoup plus 
Individualisés, l’électricité et le 
téléphone. Simultanément dis- 
paraissaient des réseaux sociaux 
majeurs r le village, la famille 
au sens large. Venant s'ajouter 
aux précédentes, Us ont structuré 
une société de consommation où 
la réduction des communications 
et des rencontres entre les hom- 
mes les pousse de plus en 
pins vers la consommation 
marchande. 

» La marchandise, énergie 
informée créatrice de valeur 
marchande, se substitue aux 
relations sociales. L’homme, 
produit depuis des siècles comme 
travailleur, l’est de pins en plus 
par ces réseaux réels et symbo- 
liques consommateur, 

comme gaspilleur d’énergie et 
d'information. En cela, la vision 
de l’exploitation par Marx est 
dépassée parce que partielle et 
locale. Elle ne rend plus compte 
de la totalité des mécanismes 
per lesquels les hommes y sont 
produits, et on peut se demander 
s’il existe, dans le développe- 
ment des organismes vivants et 
dans les théories qui en rendent 
compte, des modes d'asservisse- 
ment de l’énergie par l’Informa- 
tion qui p erm e ttr aient de mieux 
comprendre la dynamique éner- 
gétique de nos sociétés. L'ap- 
proche systémique qui est à la 
base du « Macroscope » vous 
parait-elle être ici opération- 
nelle ? 


vüisatton beaucoup plus pro- 
fonde; qirt 1 n'est plus possible 
d'extrapoler la consommation 
et la production du n pays en 
fonction de tendances passées, 
mais qu'üfavt se poser la ques- 
tion fondamentale de Vutüttê 
sociale de Vén orgie, de la dé- 
sociale de V énergie, de la décen- 
tralisation de sa production et de 
V efficience de son utilisation. 

J. A. — JB partage tout à 
fait votre point de vue. Dans 
cette crise, comme dans les pré- 
cédentes, l'enjeu est de savoir 
quels nouveaux systèmes d'éner- 
gie et d'information vont domi- 
ner et s’ils s’organiseront en 
réseau (décentralisé) ou en 
faisceau (centralisé). 

» La solution technologique 
aujourd’hui prévisible pour aup- 
piéer aux insuffisances des ré- 
seaux existants est, dans le droit 
fil de la logique de la centrali- 
sation, le nucléaire. Mais A re- 
garder les données disponibles, U 
me semble que même un capita- 
lisme triomphant n’y trouvera 
pas son compte à long terme. En 
effet, les réserves pétrolières exis- 
tantes conduisent à prévoir une 
pénurie pétrolière an milieu des 
armées 80. Or cm programme 
nucléaire visant à construire en 


J. A. — Vous noterez que la 
solution dont vous parlez ici n'est 
pas compatible avec le système 
économique actuel, car peu créa- 
trice de profit et de pouvoir pour 
les grandes entreprises privées et 
publiques. Aussi ne s'aglt-il pas 
là d’un choix « raisonnable » qui 
pourrait être proposé par des 
gens intelligents dans tout sys- 
tème économique. Mais bien d’un 
choix de type de société, de mode 
d’organisation du pouvoir, qui ne 
serait plus alors monopolisé par 
les organisations qui produisent 
les machin es et les hommes. 
Mais, pour bien comprendre l’am- 
pleur des réformes, liés à l’éco- 
nomie d'énergie pouvez- vous en 
donner quelques exemples ? 

J. R. — Je pense quftt y a en 
effet des mesures concrètes gui 
pourraient être mises en œuvre 
rapidement. Voici des exemples : 

• L’ISOLATION THJSTtMI- 

QUE. — Les études réalisées par 
l'Agence internationale de Véner- 
gie de VOXJDJS. et par l'Agence 
pour des économies d’énergie en 
France montrent que F on peut 
économiser 50% à 70% de V éner- 
gie dépensée dans les bureaux. 

• LA COGENERATION. — 

H serait plus sage que les 
usines utilisatrices de vap.w et 
d'électrtctti produisent d’abord 
de la vapeur à haute température 
et à haute pression pour faire 
tourner une turbine produisant 
l’électricité nécessaire à leur pro- 
pre usage et à celui du réseau 
et, ensuite, « épuiser » cette va- 
peur afin de Futütser dans les 
processus industriels .* c’est 2e 
principe de la cogénération. 


produire la moitié de l’électricité 
nécessaire à la fin du siècle sup- 
pose de tels investissements de 
toute nature qu’une centrale nu- 
cléaire mettra plus de dix ans 
avant d'économiser plus de pé- 
trole qu’elle n'en a exigé pour 
être construite et un surgénéra- 
teur mettra, deux fois plus de 
temps à être énergétiquement 
rentable. Comme vous l’avez écrit, 
a F énergie coûte cher en éner- 
gie ». 

» Dans tous les cas donc, le 
nucléaire n’est pas une solution 
de transition au problème de 
l'énergie, maïs un objectif donné 
& de grandes organisations In- 
dustrielles et nationales sans pro- 
jet et, pire, un camouflage de 
l'industrie militaire. Le nucléaire 
tel qu'il est pensé aujourd'hui 
aggrave notre dépendance en pé- 
trole mais prépare l'inévitable 
changement de société en orga- 
nisant la naissance de ce que j'ai 
appelé le capitalisme d'auto-sur- 
velllanoe, où chacun apprendra à 
surveiller la quantité d’énergie 
qu’il éventuellement 

par des outils d’informatique ul- 
tra-mlnlaturisés, mais où toute 
l’organisation sociale sera struc- 
turée autour de systèmes d’infor- 
mation sophistiqués. Aussi, dans 
cette logique, manque d'énergie 
signifie réduction du bien-être. 
C’est pourquoi, dès aujourd'hui, 
pour la plupart des habitants des 
pays développés, les économies 
d'énergie signifient l'austérité. 
Qu'en pensez-vous ? 

J. EL — H faut avant tout dis- 
siper cette idée préconçue selon 
laquelle économiser l’énergie si- 
gnifie se serrer la ceinture et vi- 
vre moins bien. \ j 

» Notre pays est aujourd'hui 
dans la situation d'une personne | 
qui ne disposerait que d'un ré - 1 
semoir rouillé fuyant par piu- 
sieurs trous pour conserver l'eau ! 
chaude qui sert â sa toüstte ■ 
et à son ménage. Hier le réser- 
voir avait moins de trous. Un 
petit robinet et un modeste 
chauffe-eau suffisaient à com- 
penser les fuites. Aujourd’hui, en 
raison de la corrosion, les trous 
sont plus nombreux. Demain ce 
sera pire. Solution bête : rem- 
placer le petit robinet par un 
gros et le brancher sur un très 
gros chauffe-eau «test exacte- 
ment ce que nous allons faire 
avec le nucléaire 1. Et pourtant, 
une des solutions intelligentes ne 
oonststenstt-eUe pas à boucher 
les trous, à oalorifuger le réser- 
voir et à le peindre avec de la 
peinture anti-rouiUe ? Décidons- 
nous, une fois pour toutes, à 
considérer les économies d'éner- 
gie comme une source d’énergie. 
Source Çitü faut prendre en 
compte dans l’examen des possi- 
bilités énergétiques de notre pays 
au même titre que le nucléaire 
ou le solaire. 


• LES TRANSPORTS ET 
L'APPAREILLAGE MENAGER. 

La consommation énergétique des 
moteurs de voitures est encore 
trop élevée et leurs rendements 
insuffisants.' De même, les ap- 
pareùlages ménagers, réfrigéra- 
teurs. cuisinières électriques, ma- 
chines à laver, séchoirs, télévi- 
seurs, climatiseurs et même am- 
poules électriques, consomment 
encore trop d'énergie. 

• LE MODE DE VIE. — Bruce 
Hannon, de l’université de l’HU- 
nota, a calculé que si les Améri- 
cains diminuaient de 30 % seule- 
ment leur consommation de. 
viande. 32 millions d’hectares de ' 
terrain, nécessaires à Za culture 
des plantes consommées par le 
bétaü, se trouveraient libérées : 

Ofi % seulement de cette surface 
réservé à Ta culture des légumi- 
neuses ou du soja permettrait de 
remplacer l’apport protéique ini- 
tial. La culture de bois, de canne 1 
à sucre ou de tournesol sur la 
surface restante fournirait le 
combustible nécessaire pour ali- 
menter deux cent cinquante-cinq 
nouvelles centrales thermiques de i 
1000 mégawatts (la moitié de la 
capacité installée en 1974 ) pro- 
duisant 20 & 25% de toute Véner - 1 
gie du pays. 

PROCHAIN ARTICLE: 

IL FAUT CHANGER 
RADICALEMENT 
NOTRE CONCEPTION OU 
SAVOIR ET DU P0UVQIR J 


C ERTAINS croient qu’il suffit 
de tout promettre pour obte- 
nir la crédibilité auprès des 
électeurs. 

Lorsque Ton examine ce que peut 
penser un citoyen ayant une 
connaissance moyenne des règles 
économiques, il est probable que 
chacun est conscient des deux 
vérités élémentaires suivant es : 

1 ) On peut promettre quelque 
chose; 

2) On ne peut pas promettre i 
l'infini. 

Entre ces deux extrêmes, que 
peut-on promettre au juste ? C’est 
là que le bon senB élémentaire 
n'apporte pas de réponses évidentes 
et c'est ce qui ouvre le champ aux 
surenchères électorales les plus 
vertigineuses. Entre une approche 
capitaliste, où les dirigeants essaie- 
raient perpétuellement de faire 
croire aux autres que l'économie 


proche social-démocrate dans ce 
domaine? C'est essentiellement le 
choix de (a démarche, d'une part, 
et la détermination des priorités, 
d'autre peu. 

Le choix de la démarche, tout 
d’abord. Avant d’avoir un accord 
sur la manière de distribuer les 
fruits de la oroissance, il faut évi- 
demment se mettre d'accord sur 
le surplus distribuable, tel qu'il est 
produit par l'économie. Ce surplus 
ne saurait être évalué par une seule 
des parties prenantes, gouverne- 
ment, syndicats, patronat, conaam- 
yi atours, ou toute autre organisation 
Représentative d'une partie de la 
population. La démarche social- 
démocrate consista donc à associer 
l'ensemble des parties prenantes 
dans une évaluation en commun des 
performances' économiques, et, par 
conséquent, des possibilités de pro- 
grès social. 

SI l'on avait fait, par exemple, 
ce travail en commun en 1974, après 
la crise du pétrole, il eût été facile 
de voir que la croissance de l'an- 
née 1974 était déjà amputée pour 
ainsi dire Intégralement par la fac- 
tum pétrolière et que tout supplé- 


er LIONEL STOLERU (*) 

ne permet jamais de satisfaire leurs 
aspirations, et une approche com- 
muniste. oû rien n'est impossible 
aux travailleurs pourvu qu’ils exer- 
cent la dictature du prolètanai, ce 
qui leur permettrait d'échapper mira- 
culeusement aux contraintes éco- 
nomiques. il y a place pour une 
approche plus directement inspirée 
de la vérité : c’est l’approche 
social-démocrate. 

Lorsqu’on regarde effectivement, 
non pas au niveau des doctrines 
ou des chimères, mais au niveau 
des réalités pratiques, comment 
s'effectue le partage social dans 
(es économie» développées, on 
constate que, dans beaucoup de 
pays, la sodal-défliocratfe a mar- 
qué de son empreinte fa répartition 
des fruits de la croissance. 


ment de pouvoir d'achat distribué 
inconsidérément serait Immédia- 
tement réduit à zéro par flnflatlon. 
C'est ce qui s’est produit 

Inversement, dans une année où 
la parité du franc se redresse, 
ou bien oû le coût des matières 
premières diminue, on peut répartir 
plus que la simple croissance de 
la production, car l’économie dis- 
pose d'un certain nombre d' * héri- 
tages ■ venus de r extérieur et 
qu'elle peut distribuer à l'ensemble 
des citoyens. 

Après cette démarche sociale, 
l’approche social- démocrate se 
caractérise par la détermination des 
priorités : il faut se rendre compte 
que, sauf dans quelques périodes 
exceptionnelles, le surplus distri- 
buable ne sera jamais égal à la 
totalité des moyens dont il faudrait 
disposer pour satisfaire les aspira- 
tions de tous les groupes sociaux. 
Les aspirations sont en effet Immen- 
ses, même dans une société qui, 
globalement devrait accéder è un 
bien-être certain. Qu’il s'agisse de 
la recherche d’une plus grande 

(*) Secrétaire d'Etat au travaÜ, 
membre du Carrefour social-démo- 
crate. 


abondance ou d'une plus grande 
Justice sociale, de nombreux 
besoins restent à satisfaire ; parmi 
aux il convient donc de déterminer 
les priorités. 

Là ' encore. T'approche social- 
démocrate est caractérisée par le 
désir, non pas du pouvoir d'un 
groupe sur les autres, mais de la 
recherche du - consensus social 
maximum - entre les partenaires 
sociaux. 

Bien sûr. Il ne s'agit pas de 
croire, avec quelque naïveté, que 
dans des domaines aussi conflic- 
tuels et aussi difficiles il suffît de 
se donner un peu de mal pour 
obtenir l'unanimité. 

Mais si (es partenaires sociaux 
s'aperçoivent que les priorités ont 
été définies, non seulement après 
avoir écouté leur point de vue, mais 
après avoir tenu compte au maxi- 
mum ds leurs désirs et de leurs 
aspirations. Alors le dialogue prend 
une autre dimension. 

Prenons un exemple, celui de 
l'année 7977 en France. Si l’on com- 
mence tout d'abord par réfléchir 
aux surplus distribuables, une 
confrontation loyale, claire et obiec- 
tlve des performances de l'écono- 
mie française entre les divers par- 
tenaires sociaux aurait sans doute 
conduit & un surplus distribuable 
de 3 %. 


due faire avec 3 % 


Que veut-on faire, que doit-on faire 
avec 3% & distribuer è l'ensemble 
des Français 7 Tout d'abord on peut 
mettre fin, une fols pour toutes, 
è l'idée qu'on peut augmenter 
n’importe qui de 25 °/« en le 
p r é 1 e v a n i sur je ne sais queJJe 
augmentation de productivité ou je 
ne sais quelle suppression de gas- 
pillage. 

On peut ensuite, en reconnaissant 
ess 3 Vu de surplus distribuable, 
évaluer le nombre de milliards ainsi 
disponibles. Pour 1977, par exemple, 

3 Va de croissance, cela fait envi- 
ron £0 milliards de frênes, amputés 
de le hausse de certaines matières 
premières (dont 6 milliards pour le 
café), soit environ 40 milliards de 
surplus distribuable. A qui faut-il les 
distribuer 7 SI l’on prend, toujours, 
l'exemple de l'année 1977 : on 
constate tout d'abord qu’aucun 
dialogue social réel ne peut actuel- 
lement se nouer sur ces problèmes. 
Le refus des syndicats de participer 
à de telles discussions, le clivage 
politique- entre l'opposition et la ma- 
jorité et le refus de dialogue de 
l'opposition aux ouvertures du pré- 
sident de la République empêchent 
toute concertation sur des points 
aussi fondamentaux que ceux de 
l'utilisation du progrès économique 
et soclaL Le partagé du surplus so- 
cial en 1977 s’est donc effectué & 
l'initiative du gouvernement et sous 
la sanction du Parlement. La déter- 
mination des priorité® a, jusqu'ici, 
été la suivante : 

V Les familles ont bénéficié d’une 
hausse des allocations familiales et 
du complément familial plus rapide 
que celle des prix, soit environ 

4 milliards en année pleine : 

21 Les handicapés ont bénéficié 
d'une première série de mesures 
nouvelles, d'un coût d'environ 2 mil- 
liards ; 

3) Les personnes Sgées ont béné- 
ficié d'une hausse de 20 °/e du mi- 
nimum vieillesse, soit plus de 10 Va 
en pouvoir d'achat (2.3 milliards) et 
les retraites vieillesse ont été reva- 
lorisées plue que Jes prix, soJl en- 
viron 7 milliards ; 

4) Lee prestations santé augmen- 
tent d'environ 8 Va de plus que les 
prix, soit environ 10 milliards pré- 
levée sur le surplus ; 

5) Les travailleurs manuels, qui 
reçoivent une prime d'un mon- 
tant de 120 F en décembre. Paral- 
lèlemenL le SMIC passe à 10.06 F 
l'heure au 1“ décembre, ce qui 
correspond à un accroissement plus 
rapide que la hausse des prix. 

Jusqu'au jour où nous disposerons 
de comptes de surplus exacts, il 
sera difficile d'affecter de manière 
précise les fruits de le croissance. 

H faut souhaiter qu’un tel dispositif 
vienne s’ajouter aux statistiques 
actuelles pour clarifier le débat trop 
souvent abstrait sur la justice 
sociale. 

A cet égard, l'exemple de l’année 
1977 est celui d’un choix courageux 
des priorités sociales. En effet, le 
ralentissement de la croissance aura 
Incité le gouvernement et le Parle- 
ment è demander è l'ensemble des 
Français de se contenter d'ur sim- 
ple maintien de leur pouvoir d'schaL 
1 a quasi-totalité des moyens dispo- 
nibles étant consacrés A quatre 
groupes encore trop peu favorisés : 
les familles, les personnes ègéas, 
les bas salaires et les travailleurs 
manuels. 


Jean-Claude Gaudibert 
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La 3? établ is sem en t financier mondial 
Pour (a première ftss, une analyse parfaitement documentée expfique 
la genèse et le fonctionnement de la plus importante et de la plus mal 
connue des banques françaises. Depuis 15 ans, le Crédit Agricole 
connaît une fcrmkiabie expansion qui l’a hissé au rang de 3 e 
établissement financier mondial . 

Une lutte politique 

Sa puissance fondée sur fauto-gastion des caisses régionales, a 
suscité une lutta d'influence entre les pouvoirs locaux at l'Etat, qui 
aboutit à la victoire des forces centralisatrices. 

Un choix de société 

Le Crétfit Agrioote se situe au centre du phénomène mutuaHste et 
coopératif, qui compte aujourd'hui 20 millions de sociétaires et 
800.000 salariés. 

Porteur des nouvelles valeurs qui peuvent “changer la vieT quel est 
son avenir? 

A la fois financier at potitiquei cet ouvrage éclafre 
tes multiples facettes du Crédit Agricole : le dentier 
empire français. 

39 F -280 pages 
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LES DIFFICULTÉS DE LA NÉGOCIATION ÉGYPTO-ISRAÉLIENNE 


la rencontre êgypto-Israëlïenne de Jérusalem sur le Proche- 
Orîent a été sauvée d'extrême justesse, dimanche, à la suite d'un 
compromis de dernière minute sur l'ordre du jour des débats 
de la commission politique. Les termes de ce compromis, qui 
semble avoir été suggéré par Washington, n'ont pas été rendus 
publics. Selon Ibs déclarations d'un haut responsable américain, 
qui a tenu à conserver l’anonymat, l'accord « ne serait pas pré- 
judiciable aux positions de chaque partie > et éviterait tout choix 
entra I' ■ autonomie interne > proposée par M. Bégin pour l’avenir 
de la Cisjordanie et de Gaza et T « autodétermination » réclamée 
par l'Egypte. 

Dimanche matin,- on s'attendait an pire an Caire après les 
très dures déclarations du président Sadate à l’hebdomadaire 
- October >. Le rais accusait ML Bégin de vouloir torpiller son 
initiative de paix. - Nous allons devoir changer de tactique à 
l’égard d’Israël », déclarait flans cette Interview le chef de l'Etat 
égyptien, qui ajoutait s « Israël regrettera d'avoir fait jaillir de 
nouvelles sources de haine, d'amertume et de fanatisme... La 

LE CAIRE : un profond découragement 

De notre correspondant 


Le Caire. — L’Egypte est en 
train de perdre ses dernières 
illusions à l’égard d’Israël Des 
caricatures de moins en moins 
amènes montrent maintenant 
M. Bégin associé an Front arabe 
du refus contre M. Sadate. Pen- 
dant que se réunissait, le diman- 
che 15 janvier, dam la capitale 
égyptienne, le Conseil national de 
sécurité, qui. autour du raïs, 
groupe dans les heures décisives 
les huit principaux responsables 
civils et militaires du régime, des 
rumeurs de démission du chef de 
l'Etat ont même circulé au Caire, 
avivant les inquiétudes d'une 
population passée, en quelques 
jours, des sommets de l'espérance 
à un découragement de plus en 
plus profond. 

rais lui-même avait, k la 
fia de la semaine passée, confié 
à la revue cairote October que, 
« fl céderait sa place en cas d’échec 
de son initiative de paix». Il se 
trouve certes, ici. des observa- 
teurs pour avancer due la «dra- 
matisation» des positions est de 
bonne guerre au début d’une 
grande négociation, si tant est 
même que le double durcissement 
constaté ces Jours-ci ne soit pas 
convenu, estiment certains, pour 
donner plus de relief à l'accord 
qui ne manquera pas de suivre. 
Pourtant, le pessimisme des mi- 
lieux politiques, et d'abord celui 
du président lui -même, quant aux 
chances d’aboutir & des résultats 
lors des prochains pourparlers de 
Jérusalem, ne paraissent pas 
feints. Le Conseil national de 
sécurité .n’a consenti . à, laisser 
partir pour Israël, la d é léga t ion 
égyptienne que. parce qu’une 
intervention américaine de der- 
nière minute avait permis l’adop- 
tion d'un ordre du jour accep- 
table pour Le Caire. 

Quant su fond, rien n’indique, 
bien au contraire, que la position 
israélienne s’assouplira. Comment, 
se demande- t-on lcd. Israël pour- 
rait-il se montrer « ouvert » sur 
la question des droits nationaux 
palestiniens, dont va parler la 
commission de Jérusalem, alors 
qu’à propos du B i n ai, dont an 
faisait naguère miroiter une res- 
titution k l'Egypte « sous cer- 
taines conditions militaires clas- 
siques », le général Welxroa n , 
ministre de la défense et chef de 
la délégation d’Israël à la réunion 
du comité militaire égypto-iaraé- 
Ken tenue Ici là semaine dernière, 
a présenté des propositions que 


Le Caire ne peut accepter sans 
perdre la face : maintien des 
colonies israéliennes et attribu- 
tion de trois aérodromes & l'ar- 
mée Juive près de R&fah, d’Eliot 
et de Charm-El-Chelkh. 

Tout en estimant que « les 
obstacles pourront être éliminés », 
le générai Gamassi, ministre 
égyptien de la défense, a, au 
cours d’une émission télévisée de 
. samedi 14 janvier, rejeté an nom 
de son pays le plan israélien pour 
le Sinal Ce projet pré v oyait qu’à 
l’exception des colonies et des 
trois aéroports» la péninsule serait 
évacuée dans un délai de trois 
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tolérance et le désir de paix peuvent vite se retourner contre 
les juifs. Ce sera une catastrophe pour Israël car le fossé de la 
haine, de l'amertume et de la suspicion ne pourra pas être 
comblé, même après plusieurs siècles. * Stigmatisant la position 
israélienne, le président Sadate reproche trois ■ erreurs » aux 
dirigeants de Jérusalem : - La première est qu’ils supposent que 
nous manquons de jugement et que, politiquement parlant nous 
sommes des imbéciles. Ds veulent ensuite prendre sans rien 
donner en échange. Enfin, ils considèrent mon voyage à Jéru- 
salem comme appartenant au passé.» M. Sadate ajoutait qu’il 
ne regrettait pas ce quH avait fait mais que, s'il échouait, U 
« céderait la place à quelqu’un d’autre ■ qui poursuivait sa mis- 
sion ou choisirait une attire solution. En conclusion, il ajoutait > 
« Qui sème le vent récoltera la tempête, ainsi que le dit la 
Bible. » 

• A BEYROUTTH, un des principaux dirigeants du Fallu 
M. Abou Ayad, a critiqué en tannes modérés le président Sadate, 

JÉRUSALEM s les Égyptiens 
mènent une < guerre des nerfs» 

De notre correspondant 


Jérusalem. — La commission 
politique égypto - israélienne en- 
tame ses travaux mardi 17 janvier 
à 11 heures à l'hôtel Hilton de 
Jérusalem. Mais la crise n’a 
être évitée que de justesse 
à l’Intervention américaine. Après 
une journée fertile en rebondis- 
sements. qui a mis les nerfs des 
Israéliens à rade épreuve, la radio 
Israélienne a Interrompu ses 
émissions, dimanche après-midi, 
pour annoncer que le conseil na- 
tional de sécurité égyptien avait 
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&■ cinq ans. Les Nations unies 
auraient contrôlé une zone du 
Sinaf tandis qu'un autre secteur 
de la péninsule aurait été démi- 
litarisé Ces deux derniers points 
sont seuls acceptables pour 
l’Egypte, a indiqué le général 
GamassL Néanmoins, le comité 
militaire du Caire ne reprendra 
ses travaux que si la c ommissi on 
politique de Jérusalem parvient 
à amorcer véritablement la négo- 
ciation. 

J.-P. PERONCEL-HUGOZ. 


AU COLLOQUE EURO-ARABE DE PARIS 

Le délégué de la Libye dénonce les «menées 
agressives» de la France contre Tripoli 


Le collectif de soutien aux 
forces progressistes arabes ( 1 ) 
constitue à Paris en août dernier 
à la suite des affrontements 
égypto-libyens, a organisé le sa- 
medi 14 et le dimanche 15 janvier 
à la Maison des agriculteurs un 
colloque a Pour un dialogue euro- 
arabe des peuples» groupant une 
centaine de délégués représentant 
trente - huit organisations poli- 
tiques arabes et européennes. 

Le thème central des interven- 
tions a été l’analyse et la con- 
damnation des « nouvelles formes 
cChégémonie impérialiste » dans 
le monde arabe et en ' Mediter- 
ranée. Les orateurs ont en parti- 
culier critiqué la nouvelle poli- 
tique des Etats-Unis, qui, ont-ils 
affirmé, vise à réaliser les objec- 
tifs de l’impérialisme américain, 
non plus par des voies directes, 
main par l’intermédiaire de e ré- 
gimes dépendant de Washington 
ou gui 1m sont soumis». La réso- 
lution finale a mis en relief le 
rôle de la France qui «par sa 
politique d'agression a pris le 
relais des Etats-Unis » dans cer- 
taines parties du monde arabe et 
en Afrique. . . 

ML Chehati, président du bureau 
des relations extérieures du 
Congrès général du peuple libyen 
(parti unique),, a dénoncé la poli- 
tique de Fans au Zaïre et au 
Sahara occidental, où « l'agression 
française a pris le caractère id'tine 
intervention militaire destinée à 
mettre en application les plans 
d’agression impéfûAistes et réac- 
tionnaires». Affirmant que Paris 
soutenait également le a régime 
fasciste du Tchad», il a ajouté : 
« Le gouvernement français est 
encore allé plus loin dans son 
escalade en envoyant d es e xperts 
et en concentrant des farces ar- 
mées sur les frontières de la Libye. 


confirmant ainsi les menées agres- 
sives 
en 

liste . 

tentent de nous encercler de dif- 
férents côtés. » 

La question palestinienne a été 
également au cœur du débat et 
-tous les orateurs ont dénoncé la 
« politique de compromission s 
du président Sadate en procla- 
mant leur solidarité à l'égard de 
l’O-L^P. « seul représentant légi- 
time du peuple palestinien ». 
L’intervention de M. Braeriine 
Kallak, délégué de l’OJLP. à 
Paris qui a affirmé que « Tim- 
périalisme américain visait à 
renforcer son hégémonie sur la 
nation arabe afin de perpétuer 
F occupation sioniste et à affai- 
blir le front euro-qrabe qui vise 
à contrecarrer cette hégémonie » 
a été chaleureusement applaudie. 
La résolution finale sur le pro- 
blème de la Palestine dénonce 
le rôle de l’Egypte en tant qu’un 
des a nouveaux agents de F impé- 
rialisme américain » et affirme 
que « le président Sadate en 
effectuant son voyage de capi- 
tulation et de trahison à Jéru- 
salem. a privé le peuple pales- 
tinien de la légitimité même 
de son combat contre le sionisme 
et a annulé tous les gains poli- 
tiques réalisés par ce peuple sia- 
le plan politique ». — J.G. 


(l) Ce collectif comprend : le 
Congrès général du peuple de Libye. 
l’Union générale des étudiants 
libyens en France, le Mouvement des 
démocrates tunisiens ; le Collectif 
national pour la Palestine, le Col- 
lectif des patriotes démocrates égyp- 
tiens en France, le parti communiste 
égyptien, les nsesérlens progressistes 
libanais. l’Option révolutionnaire 
marocaine, le Mouvement d’unité 
populaire (Tunisie; et le P. EL U. 


Oc* 

(Dessin de CESSEZ J 

donné le feu vert à sa délégation 
pour se rendre à Jérusalem le 
soir même. 

Samedi, Jérusalem et Le Caire 
n’ayant pas réussi à se mettre 
d’accord sur la formulation de 
l’ordre du jour de la commission 

politique, Washington avait pro- 

posé wx nouvelle formule par du prérident Sadate. Le premier 
Aa »«h 0 «o_ ministre, m. Begin. a «regretté» 


générales pour contenter Israé- 
liens et Egyptiens. On parie ici 
d’un ordre du jour en six points. 
L’on d’eux se limiterait a ces 
mots : « La pn de l'occupation, » 

Les Egyptiens ont, selon 
dirigeants israéliens, opté pour 
la tactique de la douche écos- 
saise. Après le regain d'optimisme 
qui avait marqué l'annonce, tn 
extremis, de la venue à Jérusa- 
lem de la délégation égyptienne, 
les déclarations du ministre ' 
tien des affaires éfcrar „ _ 
Mj Mohamed Kamel. à son arri- 
vée à l’aéroport Ben-Gourion, ont 
choqué par Jeur caractère peu 
protocolaire. En réponse aux 
voeux de bienvenue de son col- 
lègue israélien. M. Moshe Da- 
yan, qui rassurait de « l’esprit 
de concüüttion dans lequel Israël 
abordait les négociations », le 
chef de la diplomatie égyptienne 
a précisé, d’emblée et «a-nw fiori- 
tures, les principes sur lesquels 
se fonde la position du Caire : 
« Pas de paix dans des conditions 
d’occupation, pas de paix sans 
Za garantie de' la sécurité pour 
toutes les parties au conflit et 
pas de paix sans la réalisation 
des droits des Palestiniens, y 
compris le droit à l'autodéter- 
mination a L’atmosphère s'est 
détendue après la conversation. 

qualifiée d’« » par ]e 

porte-parole égyptien, que les 
nzinlsizes des affaires étrangères 
égyptien et Israélien ont eue dans 
la voiture qui les conduisait de 
raéroport à l’hôtel Hilton. 

Des scènes de retrouvailles par- 
ticulièrement chaleureuses entre 
journalistes égyptiens et israé- 
liens, qui s’étalent rendus précé- 
demment au Caire, ont contribué 
à améliorer encore l'atmosphère. 
On a, d’autre part, accueilli avec 
satisfaction, à Jérusalem, la déci- 
sion égyptienne de mettre fin à 
la « guerre des déclarations ». 
L’interview du président Sadate 
à l’hebdomadaire égyptien Octo- 
ber est mise ici au compte de la 
* guerre des nerfs». Elle a toute- 
fois, ébranlé chez nombre d’Israé- 
liens la confiance qu’ils avaient 
placée dans la volonté de paix 


l’Intermédiaire de son ambassa- 
deur, M. Samuel Lewis. Mais 
M. Menahem Begin ayant informé 
les Américains qu’il devait sou- 
mettre leur proposition au conseil 
des ministres de dimanche, le 
secrétaire d’Etat avait décidé 
d'ajourner son voyage. Cette déci- 
sion, interprétée à Jérusalem 
comme un moyen de pression sur 
les parties, avait alourdi le climat 
et, dimanche matin, les moyens 
d’information annonçaient déjà 
l’ajournement des travaux de la 
commission politique. 

Le problème palestinien et la 
question des implantations israé- 
liennes dans le Sinal ont consti- 
tué une fois de plus la pierre 
sur laquelle a fatal achopper la 
négociation. Les Américains ont 
finalement réussi à trouver des 
formules suffisamment vagues et 


des phrases comme : « Begin ne 
m'a rien offert, alors que moi je 
lui ai tout donné», et déploré 
les menaces de guerre brandies 
par le rais. 

Les journaux de ce lundi ma- 
tin, tout en soulignant avec satis- 
faction que la première crise da.nn 
le processus des négociations a 
pu être rapidement surmontée, 
constatent que des divergences 
fondamentales subsistent et que 
les négociations s'annoncent 
extrêmement ardues. M. Moshe 
Dayan estime qu’elles pourraient 
durer deux mois. Le rôle des 
Américains apparaît de plus en 
plus important : à celui de mé- 
diateur. le secrétaire d'Etat amé- 
. ricaln semble préférer de plus en 
plus la responsabilité d’arbitre. 

(Intérim-) 
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li en produit même tant qu on se 
• . prend à penser qu'il a été dans la 
confidence d'un peuple.. . ; V •• 

’ v " - Son livre n'escamote rien!” • 

y, " ' • / J.-M. Théolleyre (LE MONDE) . 
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■(Juin 1940-Juin 1941) . - = 

LA GRANDE HISTOIRE DES FRANÇAIS 
SOUS L’OCCUPATION ' " 


qui se montra maintenant - réaliste », et a réaffirmé que « sa 
visite à Jérusalem ne donnera aucun résultat ». H a déclaré 
toutefois que le « front de la fermeté > constitué à Tripoli était 
dans l'impasse par suite de l'abstention de l'Irak « qui n’a pas 
d'excuse pour demeurer à l'écart ». Il a remarqué que ce front 
se voulait non une ligue contre le président Sadate. !«* »« *» un 
front de résistance face au défi israélien ». 

• A TUNIS, le président Boumediêne est arrivé dimanche 
venant de Belgrade, où ü s'était entretenu avec le maréchal Tito. 
Le chef de l’Etat algérien devait poursuivre, ce lundi matin, ses 
consultations avec le président Bourguiba. La ■ visite amicale de 
travail » de M. Boumediêne à Moscou s’était achevée, samedi, par 
la publication d’un communiqué commun qui ne fait pas mention 
de la conférence de Genève sur le Proche-Orient. Cette omission, 
noos câble notre correspondant â Moscou, constitue pour M Bou- 
mediène un succès diplomatique appréciable et un satisfecit 
donné à la politique algérienne. 

Washington fait pression sur Israël 


(Suite de la première pagej 

Cette pression reste pourtant en- 
core très discrète. Bi.n qu'un cer- 
tain nombre de responsables (ci 
commencent à s'inquiéter sérieu- 
sement de la rigidité des diri- 
geante de l'Etat juif face au prési- 
dent égyptien (leur entêtement à 
propos des colonies Juives du Sinal. 
par exemple, est considéré parfois 
comme un comportement proprement 
provocateur à l'égard de l'homme 
qui devrait être le partenaire privi- 
légié d’ Israël et l’objet des plus 
grande ménagements), on se garde 
de distribuer les blêmes en public 
et la presse elle-même fait montre 
d’une grande indulgence. 

lin geste israélien 

M. Carter a, certes, dans sa der- 
nière conférence de presse, répété 
que les colonisa Juives dans les 
territoires occupés sont « illégales », 
male K n'est pas allé au-delà de cette 
constatation déjà ancienne Quant au 
sort de la Cisjordanie, on espère 
toujours 1er trouver un moyen terme 
entre les positions des Egyptiens et 
des Israéliens, autrement dit amener 
(es premiers A s'accommoder de 
solutions transitoires — ce qui est 
déjà fett, — les seconds & ne pas 
fermer la porte à une véritable auto- 
détermination des Palestiniens, ce 
qui est plue problématique pour le 
moment 

■’ La geste Israélien — . sur (a nature 
duquel on se refusait Ici à toute 


précision dimanche — a permis de 
eauvar provisoirement la conférence 
de Jérusalem, mais l’on reste pessi- 
miste sur les chances de succès, 
même & terme. La négociation pour- 
rait durer des années, dJt-on main- 
tenant ce qui renvoie à plus tard 
tes chances — auxquelles on disait 
croire il y a quelques semaines 
encore — d'une participation jorda- 
nienne et syrienne. Le seul . élément 
nouveau est que, malgré la discrétion 
observée en public, de nombreux 
responsables rendent les Israéliens 
principalement responsables de l'Im- 
passe : le fait est «failleurs que les 
positions affichées sont beaucoup 
plus proches de celles de l'Egypte 
sur lag principaux pointa de litige. 
ka-t-on Jusqu'à titre publiquement 
leur fait aux dirigeants de Jérusa- 
lem ? Jusqu’à nouvel ordre, personne 
ne tient Id à voir sonner • l'heure 
da vérité» dans les relations améri- 
cano-israéliennes. 

MICHEL TATU. 


• ERRATUM. — A la suite de 
la publication lie Monde du 5 jan- 
vier) d’une information d'agence 
qui faisait état de « trois cent 
mille manifestants» 'contre la 
politique égyptienne, dans la ville 
üe Hônis, en Syrie, un lecteur 
noos fait remarquer que la popu- 
lation totale de la ville est de 
deux cent mille personnes et que 
le chiffre cité a été déformé en 
transmission. 


A TRAVERS LE MONDE 


Autriche 

• UN MOIS Jour pour Jour après 
l'enlèvement de Mme Lotte 
Boehte, épouse d’un Industriel 
viennois, la police de Vienne 
a arrêté, jeudi 12 janvier, deux 
Autrichiens qui ont avoué être 
Jes auteurs du rapt: Franz 
Panagl. vingt-six ans, et Paul 
"Francis, vingt-sept ans. La 
police a saisi les trois quarts 
de la rançon de 21 mïQlans 
de schillings C6.5 millions de 
francs français). — (AÆJPJ 

Chili 

• DOUZE PERSONNALITES 
DEMOCRATES - CHRETIEN- 
NES ONT ETE BANNIES, par 
décision d’un tribunal mili- 
taire, dans une zone désertique 
du nord du pays. Parmi ejles 
figure on ancien vice - presi- 
dent du parti, M- Tomas Reyes. 
Elles avaient été arrêtées, Je 
13 janvier à Santiago, en com- 
pagnie de quatre autres per- 
sonnes, pour avoir participé à 
une réunion politique. Elles 
sont interdites au. Chili. 
M. Reyes avait déjà été accusé 
par le gouvernement d'avoir 
participé k un complot destiné 
a le renverser au printemps 
dernier — k la suite de quoi, 
la D.C., Jusque-là « suspendue » 

- avait été dissoute. — (Reuter.) 

Cuba 

• DES NEGOCIATIONS vont 
s’ouvrir dans les jours qui 
viennent entre les Etats-Unis 
et Cuba pour la mise au point 
d’un accord sur la navigation 
maritime dans le détroit de 
Floride, a-t-on appris diman- 
che 15 Janvier à Washington 
au département d’Etat. 


a succombé samedi 
aux blessures reçues le 18 dé- 
cembre dernier au coure d’un 
affrontement avec la garde 
civile. Des dizaines d’IKurrfnos 
{drapeaux basques) pendaient 
aux balcons de la petite ville, 
où les slogans « Vive FETA » 
ou « ETA : le peuple est avec 
toi » ont été repris à plusieurs 
reprises. I* cérémonie reli- 
gieuse a été célébrée en langue 
basque. — (A J? JP J 


Ethiopie 


LA RADIO ETHIOPIENNE a 
annoncé samedi 14 janvier que 
cinq des dirigeants du Parti, 
révolutionnaire du peuple 
éthiopien (PJLPJS.) rat été 
tués et que plus de trois cents 
de ses membres appartenant 
à on réseau implanté à Addls- 
été i 


Abeha ont 
{AFJ».). 


arrêtés. — 


Espagne 


• LES MINISTRES DE LA 
DEFENSE ET DES AFFAI- 
RES ETRANGERES étudient 
la demande de nLRJïS. de 
disposer d'une base d’approvi- 
sionnement la baie d’AJ- 
gékras pour sa mar ine mar- 
chande et ses chalutiers. Ce 
souhait des Soviétiques a été 
transmis en novembre dernier 
à SI Marcelino Oreja, minis- 
tre espagnol des affaires étran- 
gères, par M Vladimir Pershov, 
membre du comité central du 
P.C.UB. — (A£JP.) 

• PLUS DE HUIT MILLE PER- 
SONNES ont assisté dimanche 
15 janvier à Flencia (Biscaye) 
aux obsèques du militant de 
1TSTA José David Alvares- 


Rhodésie 

L’EVEQUE MUZOREWA. pré- 
sident du Conseil national 
africain (AJï.C.) de Khodéste, 
a accusé dimanche 15 janvier 
M. Owen, secrétaire au Forelgn 
Office, de « tenter de saboter 
les négociations » pour un ré- 
glement Interne. Il a dénoncé 
notamment « les efforts de 
M. Owen pour ressusciter le 
plan anglo-américain et se ser- 
vir de certains pays africains 
en vue de stopper le processus 
démocratique en cours à Salis- 
bury ». — (AS JP.) 

Suisse 

DES SYMPATHISANTS DE 
LA FRACTI ON ARMEE 
ROU GE O NT REVENDIQUE 
UN ATTENTAT à la grenade 
perpétr é , dans la nuit du 12 au 
13 Janvier, contre l’édifice 
abritant la cour suprême du 
canton de Berne. C’est cette 
juridiction qui étudie le dos- 
sier relatif à la fusillade qui, 
le 20 décembre dernier, près 
de Delemont (Jura bernois), 
avait fait deux blessés chez 
les douaniers suisses et abouti 
à l'arrestation de deux extré- 
mistes ouest-allemands, 
MM. Christian Mosller et Ga- 
briel Kroecher, aujourd'hui 
détenus & Berne. Si nos 
compatriotes sont extradiés 
vers r Allemagne, indique un 
enTHTminic pié signé « Com- 
mando Benno sans scrupules » 
du nom d’un sympathisant de 
la Fraction Armée rouge tué 
en 1976) un « orage s’abattra 
sur la justice bernoise ». — 
(Corresp.) 
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Grande-Bretagne 

REMOUS AUX COMMUNES 

Des dépotés des deux grands partis exigent des précisions 
sur la situation de l’industrie sidérurgique 


Londres. — Le Parlement bri- 
tannique est rentré de vacances la 
semaine dernière d’humeur très 
combative. Les premiers Jours de 
Za nouvelle session ont été mar- 
qués par un affrontement entre 
les backbenchen des Communes 
(les députés qui siègent sur les 
bancs de derrière, par opposition 
à leurs leaders assis aux pre- 
miers rangs) et le gouvernement. 
Uhe centaine de députés des deux 
grands partis ont signé une mo- 
tion Invitant le gouvernement a 
communiquer à la commission 
bipartite de contrôle des entre- 
prises nationalisées toute la cor- 
respondance échangée entre la 
British Steel Corporation et le 
ministre de l’industrie. M. Eric 
Varley. 

La commission, qui vient de 
publier un rapport recommandant 
de sévères réductions d'emplois 
dans l'industrie sidérurgique na- 
tionalisée, estime avoir été délibé- 
rément trompée par Sir Charles 
Villiers, président de la BJ5.C, 
sur l'ampleur de la crise. Ce der- 
nier conteste les allégations de 
la commission, mais un document 
confidentiel, publié par le Times 
indique que la direction de la 
BJS.C. prévoyait pour cette année 
une perte de 466 millions de 
livres (une livre = 9 F), au mo- 
ment même où Sir Charles 
s'adressant à la presse l'évaluait 
à 255 millions. Selon sir Charles, 
Il ne s'agissait que d'une estima- 
tion approximative et fragmen- 
taire qui fut communiquée & 
M. Varley. mais pas aux parle- 
mentaires afin de ne pas alar- 
mer indûment les Communes. 
Four reprendre la formule d'un 
député. < Sir Charles n’a pas 
menti : ü ne nous a pas dit la 
vérité ». 

Le go u vernement avait sans 
doute de bonnes raisons de refu- 
ser de communiquer une corres- 
pondance qui pourrait mettre en 
évidence ses complaisances & 
l'égard d’une entreprise nationa- 
lisée déficitaire. Peut-être, aussi. 


De notre correspondant 

les dirigeants travaillistes ne sou- 
haitent- Ds pas que leurs relations 
privilégiées, mais difficiles, avec 
les syndicats soient révélées au 
grand Jour. N’ayant pas. & la 
différence des commissions du 
Congrès américain, le droit de 
citer des témoins ou de se faire 
communiquer des documents 
administratifs, ta commission bri- 
tannique s'est contentée de recom- 
mander à la reine d'inviter son 
ministre à lui transmettre les 
documents demandés. L'opposi- 
tion conservatrice approuve les 
Communes, qui réclament un débat . 
d’urgence, tandis que le speaker 
(responsable de l’ordre du jour) 
devra déterminer si M. Varley, 
persistant dans son. refus, n a 
pas commis un « outrage aux 
Communes ». 

Le législatif 
contre l'exécutif 

L'affaire de la BJ3.C. prend la 
forme d'un affrontement consti- 
tutionnel entre les pouvoirs légis- 
latif et exécutif. Théoriquement, 
comme on l’apprend & l'école, a les 
Communes peuvent tout faire, 
sauf changer un homme en 
femme». Pratiquement, le Parle- 
ment, à l'exception d’un vote de 
censure, a perdu ses pouvoirs de 
contrôle sur un exécutif qui n'a 
cessé d’élargir ses compétences et 
de renforcer son autorité pour 
régler de multiples problèmes. . 
C’est « une dictature éüte », a dit 
lord Hailsham en parlant du gou- . 
vemement. 

Les parlementaires se rebiffent 
et acceptent mal d'être considérés 
comme de simples soldats au ser- 
vice du gouvernement ou des diri- 
geants de leurs partis. L'affaire 
de la BJ3.C. ne peut que les encou- 
rager é la résistance et à deman- 
der le renforcement des pouvoirs 
des commissions. Mais la partie 


est difficile étant donné le 
contrôle étroit qu'exerce le gou- 
vernement sur les travaux parle- 
mentaires. H est douteux que 
M. Michaël Foot, leader des 
Communes, accepte un débat. U 
est résolument hostile & rélargis- 
sement des compétences des 

B ommlart i y w 

Jusqu’où Ira cette « rébellion » ? 
La manière expéditive avec la- 
quelle le gouvernement mène la 
discussion sur le projet de dévo- 
lution des pouvons à l’Ecosse 
provoque, eue aussi, de vives 
critiques & Westminster. Mais 
une quinzaine de députés seule- 
ment, sur six cent trente-cinq, 
participent à ce débat fonda- 
mental. Cet absentéisme affecte 
l'autorité et le prestige du Par- 
lement, peut-être déjà résigné à 
son impuissance. 

De fait, la rentrée parlemen- 
taire est dominée par les préoc- 
cupations électorales. Le gouver- 
nement travailliste est pressé, 
notamment, de faire voter la 
législation sur l’Ecosse dont 11 
escompte qu'elle confirmera l'em- 
prise locale du Labour (les tra- 
vaillâtes tiennent trente-neuf 
des solxante-et-onze sièges écos- 
sais). Le infime souci a incité 
Mme Thatcher, leader du Parti 
conservateur, fi se rendre en 
Ecosse pour tenter de consolider 
la position difficile de son parti, 
en majorité hostile au projet de 
dévolution. Ce voyage a aussi 
permis au leader conservateur de 
prendre, sur les problèmes éco- 
nomiques, des positions qui ont 
surpris son entourage plus mo- 
déré. Mme Thatcher se retrouve, 
en effet, dans le même camp que 
la gauche travailliste, les leaders 
syndicalistes les plus militants et 
même les communistes pour 
rejeter toute une politique des 
revenus et l’Intervention du gou- 
vernement dans les négociations 
salariales. 

HENRI PIERRE. 


Tchécoslovaquie 

DANS UNE INTERVIEW A L'HEBDOMADAIRE DU P.C. ESPAGNOL 

Un ancien dirigeant du «printemps de Prague» 
déclare que «la répression a creusé un gouffre 
entre le pouvoir et la population» 
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« Mundo Otarero -, l’hebdomadaire du parti 
communiste espagnol, publie dans son dernier 
numéro une interview de M. Frantisek Kriegei, 
qui fut membre du présidium du P.C. tchéco- 
slovaque durant le «printemps de Prague», et 
qui, emmené en UJRLSJ5- avec les autres diri- 
geants après l’invasion du '21 août 1968, fut le 


seul fi refuser de signer le protocole de 
Moscou, n refusa aussi de voter, deux mois 
plus tard, l'accord légalisant la présence 
« temporaire » des troupes soviétiques en 
Tchécoslovaquie. En 1969, il fut exclu du 
P.C.T. Depuis, il est privé du droit d’exercer la 
médecine. 


Après avoir évoqué la significa- 
tion du « printemps de Prague», 
insisté sur le fait qu’il ne saurait, 
y avoir de socialisme sans dêmo~ 
crotte et parié de la situation 
actuelle dans son pays, M. Krie- 
gei a répondu â la question: « Que 
peut taire Voptnion progressiste 
européenne et internationale en 
faveur de la cause de la démo- 
cratie et du socialisme et du res- 
pect des droits de Vlumme en 
Tchécoslovaquie ? » : 

« En la matière. Je crois que 
ce sont avant tout les succès rem- 
portés dans leurs pro p res pays 
par les partis communistes et 
socialistes occidentaux et par tes 
mouvements progressistes qui 
sont déterminants, chacun de 
leurs succès constitue un appui 
pour les efforts progressistes et 
révolutionnaires dans l’autre par- 
tie de l’Europe. U renforce aussi 
ailleurs en dehors de l'Europe, 
les tendances régénératrices au 
sein du mouvement marxiste et 
progressiste. Mous saluons avec 
reconnaissance toutes les mani- 
festations de sympathie et de 
solidarité. Mous savons que les 
partis conHnu n igteg et les autres 
forces progressistes opèrent dans 
des conditions souvent peu faci- 
les. Nous apprécions d’autant plus 
leur appui fi nos efforts. (_) 

Interrogé sur ses conditions de 
vie, M. Eriegel a répondu à cette 
« question d’un ami » en ces ter- 
mes : 

« Merci. Je suis en bonne santé. 
Vous m’interrogez sur mes condi- 
tions de vie : depuis plusieurs 
années Je suis empêché d’exercer 
ma profession de médecin. Vous 


me questionnez aussi sur la pos- 
sibilité que j’ai « de suivre les 
évènements internationaux et les 
discussions au sein du marxisme 
contemporain ». Les livres et les 
périodiques, tout comme les quo- 
tidiens édités par certains partis 
communistes occidentaux — et ce 
parmi tes plus Importants — ne 
parviennent pratiquement Jamais 
ici. Dans la mesure où des amis 
m’envoient cette littérature, elle 
.n’arrive pas jusqu’à mol. Les let- 
tres arrivent irrégulièrement, cer- 
taines ne parviennent jamais, 
d’autres arrivent avec parfois 
plusieurs mois de retard. On m’a 
enlevé le téléphone, je ne peux 
voyager car les autorités ont 
confisqué mon passeport. Depuis 
près d'un an deux policiers en 
uniforme stationnent devant la 
porte de mon appartement. De 
jour comme de nuit, ils procèdent 
au contrôle d’identité de chaque 
visiteur et inscrivent leurs noms, 
l’heure de leur arrivée et celle de 
leur départ. (_) » 

A la question a Connaissez- 
vous les traits généraux de la po- 
litique du P.C. d'Espagne ? Quelle 
est votre opinion sur Fattifu.de de 
notre parti ? ». M. Eriegel. qui 
combattit en Espagne, a dit : 

< Les conditions qui régnent 
dans notre pays rendent Impassi- 
ble un accès régulier aux livres, 
aux périodiques et aux journaux. 
Je suis persuadé que le parti 
communiste espagnol a procédé fi 
une analyse détaillée de la si- 
tuation en Espagne et élaboré 
une ligne politique qu'il consi- 
dère être actuellement la plus 
juste pour l'Espagne. Je ne suis 


Allemagne fédérale 
PRÉSIDENT DE L'OPPOSITION CHRÉTIENNE-DÉMOCRATE 

M. Helmut Kohl se voit refuser 
l'entrée à Berlin-Est 

De notre correspondant 


Crise en Italie 


Bonn. — - La tension continue de 
monter entra les deux Ailemagnea : 
dimanche soir 15 janvier, les auto- 
rités de la FLDA ont refoulé le 
président de la C.D.U. (opposition 
chrétienne-démocrate] . M. Helmut 
Kohl, qui voulait se rendre • en 
visite privée » fi Berlin-Est 

M. Kohl est maintes fois allé dans 
le capitale de la FLDA, sans qu’on 
lui ait fait la moindre difficulté. 
Samedi soir, il sa trouvait fi Bariin- 
Ouest pour prendre part au « bat de 
te presse », et comme, ce lundi. H 
devait assister fi une réunion de la 
section berlinoise de son parti, le 
dirigeant cb sétl en-démocrate décida 
de profiter du dimanche pour une 
visite de l’autre côté du mur. Accom- 
pagné du sécréta ira de son groupe 
parlementaire. M Phlllpp Jiennlnger, 
et de deux collaborateurs il s'enten- 
dit répondre au point de passage où 
il se présenta, et après une heure 
d'attente, qu'à .l'heure actuelle sa 
visite «n'était pas souhaitée». 


Une incroyable 

violation » 


ML Kohl s’élève naturel lement 
contra • cette incroyable violation » 
des régies définies par l’accord 
quadripartite sur Berlin, il demande 
au gouvernement tédéral de faire 
savoir, de ta façon la plus dame, 
fi la FLDA qu’un tel comportement 
ne peut qu'affecter d'une manière 
sérieuse les rapports entre les deux 
Etats. A Bonn, le porte-parole du 
gouvernement a été un peu moins 
foki, peut-être, en disant .que le 


gouvernement désapprouve le « geste 
arbitraire • des autorités de la 
FLDA Le représentant de la R.FA 
fi Berlin-Est ne devait pas moins 
se rendre, ce lundi, au minietfire 
des affaires étrangères pour y pro- 
tester contre la mesure frappant 
M. Kohl et ses amis. 

En dépit des Incidents de ces 
dernières semaines, et notamment la 
fermeture du bureau du Splegel à 
Berim-Est, le chancelier Schmidt 
souhaite manifestement ne pas enve- 
nimer les rapporta de Bonn avec la 
FLDA Dans uns interview que cet 
hebdomadaire publie . ce lundi, il 
exclut • un changement de direction 
dans la politique de r Allemagne de 
l'Est ». Le chancelier fédérai se 
déclare convaincu que les chefs du 
SED (parti communiste est-allemand) 
et de la FLDA sont résolue à 
• maintenir la continuité » dans 
leurs rapports avec la République 
fédérale. 

Bien qu'il ne se réfère pas exclu- 
sivement fi Moscou, M. Schmidt 
paraît compter sur l'influence pré- 
pondérante du Kremlin pour empê- 
cher une rupture entre les deux 
Allemagnes. li met, en., tout ces. 
l 'accent sur le contexte International, 
qui favoriserait, selon lui, une pour • 
suite de la politique de détente, fi 
laquelle tes dirigeante de Berlin-Est 
ne sauraient échapper. Le chancelier 
n’exclut même pas une rencontre 
avec M. Honecker, pourvu que 
celle-ci ait des chances d'être 
« fructueuse », ce qui, fi l’heure 
actuelle, ne lui paraît pas encore la 
cas. 

JEAN WETZ. 
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1 (Suite de la première pagej 

H y avait eu dès la mi- 
janvier, d’ép irisantes négociations 
entra tes partis, une fermeture 
du .marché des changes, une dis- 
solution du Parlement, des atten- 
tats en tous genres et, pour finir, 
un scrutin déconcertant avec le 
maintien de la démocratie chré- 
tienne (38.7% des suffrages) et 
la nette avance du parti commu- 
niste (34.4 %) : celui-ci était trop 
fort pour rester dans l'opposition, 
mais trop faible encore pour Impo- 
ser sa présence an gouvernement. 
Cette impasse donna naissance, 
le 29 Juillet, au gouvernement 
AndreottL 

Seule la démocratie chrétienne 
le soutenait, les cinq autres partis 
« constitutionnels » choisissant 
l’abstention. Deux i petites 
phrases* résumèrent cette situa- 
tion sans précédent : c'était «un 
gouvernement des abstentions », 
appuyé par aune majorité de. 
défiance». 

Le P.C JL n'avait pas donné son 
abstention pour rien, n fut asso- 
cié fi une ébauche de programme, 
et se vit offrir, pour la première 
fois dans l’histoire de la Répu- 
blique, la présidence de la Cham- 
bre des députés et de plusieurs 
commissions parlementaires. Ainst 
étendait -ü aux Institutions natio- 
nales J’ « hégémonie » qui) exer- 
çait déjà dans les réglons, les 
syndicats, l’unlvexslté. Au fü des 
sem a in e s , cet étrange manège- 
entre démocratie chrétienne et 
communiste allait être qualifié 
de a compromis historique ram- 
pouf », malgré les dénégations des 
deux protagonistes. 

L’aggravation de la situation 
économique, qui se manifestait 
notamment par une forte inflation 
et un déséquilibre de la balance 
des paiements, rendit indispen- 
sables, à. la fin de 1976. de sévères 
mesures d’austérité. Elles furent 
prises avec la caution du parti 
communiste. Assis entre deux 
chaises, celui-ci commençait fi 
trouver Inconfortable sa position. 
H avait le sentiment de a porter 
ta crise sur ses épaules», et son 
malaise déteignait sur Les syndi- 
cats. 

Les choses se gâtèrent fran- 
chement en février 1977. quand, 
de Milan fi Païenne, les universi- 
tés Itali e nnes entrèrent en ébul- 
lition. Un nouveau mai 1968 ? Pas 
du tout : tes contestataires ne 
réclamaient nullement dés réfor- 
mes pédagogiques ou de nouveaux 
rapports d’autorité ; même leur 
volonté de « changer la vie» pas- 
sait loin derrière des revendica- 
tions économiques et politiques. 
Us se considéraient ■‘■comme chô- 
meurs en puissance, et s’en pre- 
naient, d’une part, aux représen- 
tants attitrés de « F Italie gui 
travaille » (c’est-fi-dtre les syndi- 
cats) et, d’autre part, à ceux qui 
aurai e nt trahi la révolution et les 
marginaux, c’est-à-dire le parti 
communiste. 

La démocratie chrétienne 
assista, non sans quelque plaisir, 
aux difficultés de son partenaire, 
qui se voyait contesté jusque dans 
son fief de Bologne. La montée 
des désordres obligea cependant 


les six partis constitutionnels à 
franchir un nouveau pas, en Juil- 
let 1977 : Ils rédigèrent un pro- 
gramme limité de gouvernement. 
On trouva une nouvelle petite 
phrase — « la majorité de pro- 
gramme» — pour bien préciser à 
tous les inquiets — italiens et 
américains notamment — que las 
communistes n’étaient pas entrés 
dans la majorité parlementaire. 

M. Andreottï apparut alors 
comme un homme heureux. H 
avait réussi fi freiner l’inflation, 
fi rééquilibrer en grande partie les 
comptes extérieurs, à rétablir la 
lire et fi réduire de moitié les 
heures de grève. Le Fonds moné- 
taire International lui accorda un 
Important satisfecit, sous forme 
d’un prêt, qui pouvait débloquer 
d’autres crédits. Jamais, depuis 
longtemps, gouvernement italien 
n’était n ppam aussi stable, aussi 
serein. 

Le revers de la médaille se ré- 
véla lentement fi partir du 
deuxième trimestre de 1977, avec 
la multiplication des violences 
politiques. En matière économi- 
que, il apparut que l'assainisse- 
ment n’avait été obtenu qu'au 
prix d’un ralentissement de l’ac- 
tivité, c’est-à-dire de la stagna- 
tion. Plusieurs grosses entreprises, 
privées au publiques, étaient au 
bord de la faillite financière. 
L’Etat lui-même ne savait com- 
ment colmater son énorme défi- 
cit 


La grève des «métallos» 

Les dirigeants syndicaux, aler- 
tés par la rumeur grandissante 
des usines, exprimèrent de plus 
en plus fort leur mécontentement, 
rappelant' qu’ils n'avalent pas 
accepté l’austérité fi n’importe 
quel prix. Et ce fut la fameuse 
grève des «métallos s du 2 dé- 
cembre 1977, fi Rome. 

D’abord hostile à cette rupture 
de la trêve sociale, le F.CJ. finit 
par se convaincre qu'Il ne pou- 
vait plus demeurer dans la posi- 
tion qu’il occupait avec tous tes 
inconvénients du pouvoir sans 
aucun de .ses avantages. Ses mili- 
tants de base s'agitaient, ne 
voyant pas bien fi quoi avalent 
servi dix-sept mois d'association 
au pouvoir, sinon fi l'adoption de 
lois mat appliquées. A partir du 
moment ou ML Berllnguer haussa 
le ton, réclamant d'urgence un 
cabinet d’union nationale, M. An- 
dreotti comprit qu’il était 
condamné. 

Le bilan de ces dix-sept mois 
de collaboration entra commu- 
nistes et démocrates-chrétiens est 
assez contrasté. S’appuyant l’un 
sur l’autre, les deux géants de 
la politique Italienne ont été por- 
tés à nmmobUiame. Les petits 
partis se sont sentis exclus de 
l'e entente à six» qui apparais- 
sait surtout comme une compli- 
cité fi deux. Quant aux syndicats, 
11 b ont été désorientés par une 
double-nouveauté : l’absence 
d'opposition et la nécessité de 
prendre en charge les marginaux, 
alors que leur rôle est, par défi- 
nition, la titfaiw» des travailleurs. 


Rien de tout cela n'a empêché 
1 Italie de vivre à peu près nor- 
. malement depuis juillet 1976 avec 
un pouvoir d'achat des salariés 
qiri. de l’avis du secrétaire général 
de la C-G.IX.. a a augmenté da- 
vantage que dans tous les autres 
pays capitalistes ». L'élément le 
plus troublant a été la multiplica- 
tion des désordres. Mats il n’a pas 
donné lieu à l’affolement. Appuyée 
par le P.C., la démocratie chré- 
tienne a évité de faire le Jeu des 
violents en ne rendant pas trop 
sévère la répression. La popula- 
tion, pour sa part, a fait preuve 
d'un calme assez remarquable ; on 
ne sait s’il faut le mettre sur Je 
compte du sang-froid ou du fata- 
lisme. Un fatalisme sensible ces 
'jours-ci depuis l’ouverture de la 
crise gouvernementale. «Ceat tou- 
jours la même chose», est tenté 
de dire l'homme de la rue avec un 
haussement d'épaules, alors que 
la classe politique, elle est frap- 
pée par le caractère inédit de la 
situation. 

ROBERT SOLL 


pas suffisamment Informé pour 
pouvoir en dire plus. 

» L>a notion de « réconciliation 
nationale » est difficilement ap- 
plicable à notre pays. Il n'y a pas 
de groupes importants de citoyens 
de la République qui s’opposent, 
qui luttent entre eux. Le slogan 
de « réconciliation nationale » 
est devenu actuel dans votre 
pays après la période tragique de 
la guerre civile qui fit tant de 
victimes et au cours de laquelle 
deux armées, deux idéologies, 
deux objectifs, deux groupes de 
dirigeants et différentes forces 
sociales s’opposèrent, après une 
période de répression brutale et 
de longues années de dicta- 
ture. û.) 

» Chez nous, le pays n’a pas 
été divisé. La nécessité d’une dé- 
mocratisation a été comprise par 
la grande majorité de la popula- 
tion travaillant dans la produc- 
tion, la culture et la science. 
Cette compréhension était issue 
des traditions, du niveau généra- 
lement élevé de la population, et 
de la nécessité reconnue d’une 
adaptation aux exigences de la 
révolution technico-scientifique en 
coure. C’est pourquoi aussi, la 
population a suivi avec sym- 
pathie l'évolution durant Vannée 
1968. Ce n'est pas par hasard que 
ce processus n'a pas été inter- 
rompu par des forces Intérieures 
au pays. Il a été brisé par l'inter- 
vention de plusieurs centaines de 
milliers de soldats de cinq pays 
du pacte de Varsovie avec l'uti- 
hsatlon de milliers de chars et 
de l'aviation. (_) 

» La répression qui frappa for- 
mée de centaines de milliers d’an- 
ciens membres du P.C.T. comme 
des personnes politiquement non 
engagées ainsi que les membres 
de leurs familles, a creusé un 
gouffre profond entre le pouvoir 
d'Etat ..et la population. Cela 
concerne aussi les citoyens qui 
sans avoir été directement touchés 
observent dans la vie quotidienne 
la contradiction entre les mots et 
les actes, tes déclarations et les 
pratiques du régime au pouvoir. 
Cet abîme pourrait être comblé 
par une application réelle — et 
non pas formelle. — de la Consti- 
tution et des autres lois, comme 
des accords internationaux telles 
que la déclaration finale de la 
conférence d'Helsinki, la Déclara- 
tion universelle des droits de 
l'homme et la déclaration finale 
de la conférence des partis 
communistes européens, laquelle 
a souligné, entre autres, le prin- 
cipe de la souveraineté nationale, 
de l’intégrité territoriale, de la 
non-ingérence dans les affaires 
intérieures, de la non-utilisation 
de la force ou de la menace de 
recoure à la force en cas de diver- 
gences, comme de l'égalité de tous 
les partis et de leur indépendance 
de tout centre (lequel, comme . 
chacun l’assure, n'existe pas;. (-.)» 


La visite de M. Waldheim à Nicosie et à Athènes . . 

La reprise des pourparlers inter-communautaires 
pourrait avoir lieu en mars 

M. Knrt Waldheim, secrétaire général de l'ONU, s'est rendu 
fi Nicosie samedi 14 et dimanche 15 janvier. Q a rencontré des 
représentants des communautés grecque et turque de Chypre, 
en particulier MM. Spyros Kiprianou, président de la République, 
et Raof Denktash, dirigeant des Chypriotes turcs. A l'issue de 
ces entretiens, M. Waldheim. noos Indique notre correspondant 
à Nicosie, D imitai André ou, a fait une déclaration dans laquelle 
il a notamment estimé t « Nous devons nous préparer très sérieu- 
sement pour de nouveaux pourparlers et nous assurer que ceux-ci 
constitueront bien une négociation véritable. - 

De l'avis général à Nicosie, ajoute notre correspondant, h 
reprise des pourparlers Inter communautaires en vue de régler fe 
problème chypriote pourrait avoir lieu en mars prochain. Aucun., 
accord définitif n’a pu, toutefois, être obtenu par le secrétaire 
général de TONU. 

M. Sort Waldheim a quitté Nicosie dimanche soir pour 
Athènes, où il doit s’entretenir avec les dirigeants grecs. 

De notre correspondant 

au pouvoir de M. Eeevit. Les com- 
mentaires demeurent pieu nom- 
breux et fort réservés, et l'os 
estime que le changement poli- 
tique en Turquie ne saurait, pour 
l’Instant, susciter un réel opti- 
misme : en Grèce, M. E ce vit est 
considéré co mme on homme 
d'Etat remarquable mats aussi 
un Interlocuteur «coriace». 

D’autre part, tout en lui fu- 
sant plutôt crédit, les milieux 
gouvernementaux et politiques 
grecü se demandent dans queue 
mesure le premier ministre «arc 
pourra donner suite aux bonnes 
intentions qu’il affiche. La fafbis 
majorité dont Ü dispose fi l’Assem- 
semblée nationale peut certes pu 
permettre de gouverner, mate -ffi' 
se demande, fi Athènes, si cet» 
majorité est assez homogène &■ 
assez soudée pour 1e mettra. 8 
l’abri de toute «péripétie*. 


Athènes. — Au coure de ses 
entretiens avec tes dirigeants 
grecs, M. Knrt waldheim devait 
confirmer l’intention exprimée 
par M. Eeevit, nouveau chef du 
gouvernement fi Ankara, de Litre 
très prochainement des proposi- 
tions concrètes, qui permettraient 
une reprise du dialogue entre les 
représentants des communautés 
grecque et turque de Chypre d’ici 
& la fin du mois de mars. Tout 
comme le groupe de cinq séna- 
teurs américains qui se trouvent 
fi Athènes depuis le vendredi 
13 janvier et qui auraient insisté 
sur le souci des Etats-Unis de 
voix régler le conflit opposant la 
Grèce et la Turquie depuis l’été 
2D74. le secrétaire général de 
l’ONU prendra connaissance de 
la position de la Grèce face aux 
Initiatives de M. Eeevit. 

C’est avec circonspection que la 
presse et les milieux politiques 
athéniens enregistrent le retour 


MARC MARCEAU. 
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fÿ La fin de la visite de M. Giscard cTEsfaing en Côte-cTlvoire 
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preusé un Nia France va recevoir d’importantes commandes dans divers secteurs industriels 
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Yamoussoufera — La visite de 
M. Giscard d’Estaing en Côte- 
d'Ivoire s’est achevée elle 

avait commencé, au mülea des 
applaudissements et des protes- 
tations d’amitiés réciproques. 
te Pour nous, l’indépendance n'a 
pas consacré une rupture ; bien ou 
contraire d, a déclaré M. Hon- 


De notre envoyé spécial 


d’an prêt de la Caisse centrale 
de coopération économique 
(C.C.CJ3.) et d'une subvention du 
Fonds d’aide et de coopération 
(PAC) étant acquis. 

Sur le plan international, l’ap- 
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i< V'eti- contraire d, a déclaré M. Hou- Sur le plan international, l’ap- 
■J rf- . f «M phouet-Boigny BU cours de la proche d'une nouvelle période de 

Qr t ti'o conférence de presse que les deux sécheresse dans les pays du Sahel, 

chefs d’Etat ont donnée, diman- A l'ouest de Tombouctou, a amené 

,^„ 4 che matin 15 janvier, dans la la France à proposer, non seule- 

^ grande salie de la du ment d’apporter une aide aliznen- 

^‘ r - --T"-*- Parti, à Yamonssoukra . taire A ces pays, mais aussi, a 

;■ 4* •. . L’effort exceptionnel accompli Indiqué M. Galley, d’en assurer 
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grande salle de la du ment d’apporter une aide aliznen- 

Parti, à Yamoussoukro, . taire A ces pays, mais aussi, a 

L'effort exceptionnel accompli Indiqué M. Galley, d’en assurer 
par les autorités ivoiriennes pour l'ach emi nement. Le ministre de 
préparer ce voyage semble avoir la coopération s’est rendu diman- 
un double sens. H s'agissait, d’une che A Bamako, où il doit étudier 
part; d'bonorer avec un luxe tout M. Giscard d’Estaing a évoqué par 
africain un hâte représentant le la situation, 
pays qui est, selon les termes 

employés par M. HouphcnSt- -, .... 

Boigny, «fc mefuew ami te la Relance du dialogue 

Côte-d'Ivoire » ; d’autre part, les 

dW S£ î ^ grande question qui a toit 

l’Objet des conversations entre tes 


et des Idées). H apparaît ainsi 
que la sécurité ne doit être que 
l’un des aspects du pacte envisagé 
par M. Giscard d’Estaing. 

Si ce pacte de solidarité doit 
être limité A l'Europe et A l’Afri- 
que, il n'en est pas de même du 
fond exceptionnel de promotion de 
l'Afrique, dont le president fran- 
çais a entretenu M. Carter au 
cours de sa visite à Paris. M. Gis- 
card d'Estaing a indiqué qu’il 
demanderait l’Inscription des deux 
questions A l'ordre du jour du 
prochain Conseil européen. 


Sur les autres problèmes inter- 
nationaux, notamment la situa- 
tion dans la corne de l'Afrique 
et au Proche-Orient, MM. Gis- 
card d'Estaing et Bouphouit- 
Boigny ont échangé les informa- 
tions dont lie disposaient et 
constaté les similitudes de leurs 
points de vue. Officiellement, U 
n’a pas été question, au cours des 
entretiens, du Sahara occidental. 
Les hauts fonctionnaires qui 
accompagnent M. Galley au Mail 
auraient l'Intention de se préoc- 
cuper de ce problème. 

PATRICK JARREAU. 
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dans l'idée que la vocation de 
la France est d’étre, auprès de 
ses partenaires occidentaux. Je 
défenseur des intérêts du tiers- 
monde, en particulier des pays 


2 e deux chefs d'Etat a été l'étahlis- 
hprès de sement d'un s pacte de solida- 
I e rité » entre l’Europe et 2’Afriqne. 
an tiers- m. Giscar d’Estaing a évoqué par 
aes pays deux fois A ce propos — lors de 


afr ic a i ns, au p rem i e r rang <y,n discours devant l'As semb lée 
desquels ceux qui ont choisi la nationale, jeudi 12 Janvier, et au 


« côte libérale » de développe- cours de là conférence de presse 
ment. de dimanche — l'exemple des 

Le thème des conversations négociations qui ont abouti A la 
qu'ont eues les deux pr é s i dents conférence d’Helsinki sur la sé- 
et leurs ministres peut être défini curlté et la coopération en Eu- 
ainsl : la Côte-d’IvoIre a besoin rope. * Pourmtoi, a-ttil déclaré 

_2 nlr A Varat»-' JI r iLi ,.n. 
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des inveatlssemeaits et d, l’assts- 
* tance financière et technique de 
la France pour po ur sui v re son 
développement, la France entend 
s'assurer que' ce développement 
ne sera pas générateur de pertür- 
bâtions pour son économie. Ainsi, 
le ministère des finan ces fran- 
çais est prêt A favoriser l'achat 
en Flranoe, plutôt qu'au Japon, 
des quatre cargos dont la marine 
ivoirienne désire s'équiper. On est 
déjà parvenu A un accord pour la 
commande de deux navires, repré- 
sentant une somme de 200 mil- 
lions de francs, gr&ce A des 
c conditions te crédit adaptées et 
compétitives ». Mais' le secrétaire 
d’Etat aux transports, M. Ca- 
valilâ, qui doit se rendre en Côte- 
d’IvoIre du 25 ad 28 janvier, 
examinera la question de la 
répartition du fret entre les arme- 
ments ivoiriens et français (la 
proportion est actuellement, en 

- principe, de- 40 % pour la France, 
40 % pour la Côte-d’Ivoire et 

■ 20 % pour les pays tiers). 

D'autre part, M. Houphouüfc- 
Bolgny a donné-son accord pour 
æ qpe la société Elf-Erap, qui avait 

- quitté la Côte-dTvoixe, y revienne 
:. et participe A la prospection des 
:r gisements pétroliers découverts 
r sur le plateau con ti nental, au 

- ]azge du Grand -Bassam. M. Cha- 
landon, président-directeur géné- 

- raJ d’ELf-Erap, se rendra prochai- 
. nement A Abidjan pour négocier 
: les termes de la concession. 

L’extension du réseau ivoirien 

- de radiodiffusion et de télévision 
a également été étudiée au cours 
des entretiens. Parmi les projets 


aux députés ivoiriens, une telle 
méthode ne pourrait-elle être 
mise en œuvre entre le Nord 
— l’Europe — et le Sud — rAfri- 
gue, — gui aurait jxmr objet de 
fixer notamment les règles rela- 
tives à la sécurité, à t'aide au 
développement et à la solidarité 
entre lis deux continents dans le 
cadre de leur complémentarité ? » 

Devant les journalistes, le chef 
de l’Etat français a cité les etrois 
corbeilles » cte l’Acte' final d^Hel- 
«fafci (sécurité, relations écono- 
miques, circulation des hommes 


Les entretiens se sont déroulés 
« dans l'esprit te famille et dans 
l'atmosphère de totale confiance 
et de parfaite compréhension qui 
ont toujours caractérisé les rela- 
tions franco-ivoiriennes », déclare 
le communiqué publié Hiirmnr.'hR a 
l’issue de la visite de M. Giscard 
d’Estaing en Côte-d'IvoIre. 

Ce long texte Indique notam- 
ment que M. Houphouët-Bolgny 


_ L w. R AiMA * (Kl CTC.fr AVUUtfW la* 

complémentarité et la solidarités 

entre l’Europe et l’Afrique. «Les 
admirable, à la ferveur, au cou mnt /vmnmi» 


rage et à la très grande qualité 
humaine et professionnelle dont 
fait preuve le personnel français 
d’assistance technique, et notam- 
ment les enseignants ». 


Au sujet des problèmes inter- l'Europe de 
nationaux, tes chefs d’Etat ont engagé. » Le 
réaffirmé « leur foi inébranlable affaires être 
dans la vertu du dialogues. Ha ront pour a 


deux chefs d’Etat sont convenus 
— poursuit te communiqué — de 
prendre contact avec les chefs 
d'Etat intéressés, afin que le pro- 
cessus devant permettre au pacte 
de solidarité entre V Afrique et 
l'Europe de voir le jour soit 
engagé. » Les ministres des 
affaires étrangères se concerte- 
ront pour «élaborer des propo- 


oat l’c intime conviction » que sttions concrètes » A faire aux 
l'Afrique doit être tenue « à fabri autres gouvernements européens 
des immixtion étrangères a et que et africains. 


Sénégal 


correspondance ‘ Réponse à M 6 Bobdciir Niang 


Le docteur Daouda Soie, M* Niang a mis en cause un 
ministre de r information et des magistrat français de^ l’assistance 
télécommunications du Sénégal, t echn ique, président oe 
chargé des relations avec les deuxième section de la Ccnm 
Assemblées, nous a fait tenir une suprême ; celui- ci a été autorisé, 
réponse à la lettre de M" Babacar par ses pairs, a exercer^ les fonc- 
Numg, parue dans le Monde dit tions de conseiller jurxüqueau 
15 novembre 1977. Nous en secrétariat général de la présl- 
p ubtienu ci-dessous ressentie!. dence de la République, ou ses 
Ayant donné deux fois la parole activités consistent, eæentielle- 
à chacune des deux parties en m e nt, A donner des avis sur la 
couse, nous considérons, pour notre technique juridique des textes et 


part, la controverse comme close. 

M” Babacar Niang a beau être 
avocat, 11 emploie, dés le début, la 
tactique du «voleur qui crte au 
voleur ». A l’en croire, nous 


■_ j. avancés, l’un, émanant de Thom- sommes « d’une sensibilité extrême 


son-CÆJ*^ propose la création a ropmum ext 
d'une deuxième chaise de télé- en particulier», 
vision, pour une somme que cette que te Sénégal < 
société évalue A LS mlUlaid de & Afrique qui fc 
francs. Sa réalisation supposerait leur publicité. M 
r assistance de deux mille tech- en peine de cita 
niclens français, dont te coût gouvernement - 
sera assuré, au .moins partielle- socialiste du Sén 
ment par te ministère de la extérieure, voire 
coopération. H a été convenu de çaise dans un d 


des engagements internationaux 
en préparation. Ce qui est préci- 
sément, 1e rôle d’un assistant 
technique. J’ajoute que, en neuf 
ans, la section en question a 
annulé les actes du pouvoir exé- 
cutif, y compris les décrète du 


\ propose la création A l’opinion extérieure, française Ré^Uique, dans 

SÏÏ2Srt£.^Slte calâmes 
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d’Afrique qui font le motos pour “ “fr. 


leur publicité. M* Niang serait très 
en peine de citer un seul appel du 
gouvernement — ou du parti 


à«ôr feu eü 


coopération. Il a été convenu de çaise dans un débat entre Séné- davotr été exe 

poursuivre les études, le principe gâtais. SïiiSSS-® 

M* Niang parle des «lntellec- pays africains, 
- tuels français qui avalent protesté qu’à la réclusl* 

contre la mort, en prison, d’omar propos, le Mt 
Btendin Dlop. en 1973 ». H se éditorial : « J 
garde d’en donner la liste car ils justice tout df 
n’étaient guère nombreux. Rappe- a oublie égaJj 
Ions tout de même l’enquête M. Mamadou i 
ouverte par le parquet et tes rap- puis amnis tie 
ports d’expertise médico-légale qui Senghor. 
avaient conclu à un suicide. n n’est pas 


MAX PAGÈS 

Le travail 
amoureux 

éioge de l'incertitude 

dll IKK I 


riang serait très M 1 Niang se garde bien de dire 
a seul appel du que M. Mamadou Dia, qui avait, 
ou du parti en 1062, tenté un coup d’Etat, a 
U — A l'opinion été jugé dans 1e cadre de la 
l’opinion fran- Constitution, et que, au Heu 
U entre Séné- d’avoir été exécuté, co mme cela se 
serait passé d»ng la plupart des 
des «lntellec- pays africains, il n’a été condam n é 
, valent protesté qu'a la réclusion perpétuelle. A ce 
prison, d’omar propos, le Monde intitulait «m 
1973 ». H se éditorial : «Justice sévère, mais 
la liste car Os justice tout de même ». M? Niang 
jhreux. Rappe- a oublié également de due que 
èxne l'enquête M. Mamadou Dia avait été gracie, 
pet et tes rap- puis amnistié par le president 
Idico-lëgate qui Senghor. 


tion, que « l’honneur » des 
citoyens : dans les pays soudann- 
sahéliens, en effet, le bien le 
plus cher du citoyen, c’est son 
honneur, sa téranga. 

La vie politique est libre au 
Sénégal, dans le respect de la 
Constitution et des lois. M e Niang 
veut évoquer la dissolution du 
BJVLS. et du FJtf-S. Oublie-t-il 
que 1e Bloc des masses sénéga- 
laises a lui-même décidé de s'in- 
tégrer au parti majoritaire ? 
Oublie-t-il que si le Front natio- 
nal sénégalais en 1965, comme 
le Parti africain de l’indépen- 
dance en 1960, a été dissous 
pour des motifs d’ordre public, 
celui-ci en tout cas est revenu 
à la légalité depuis le 14 août 
1976? 

Si le ministre de l'intérieur n’a 
pas reconnu le Rassemblement 
national démocratique, c’est que 
celui-ci avait refusé de se sou- 
mettre A la Constitution, et au 
système de « multipartisme 
limité » qu’elle a organisé. 
M* Niang souligne que la Consti- 
tution de 1976 n’a pas été sou- 
mise au référendum. Mais il ne 
s'est agi, en réalité, que de 
quelques amendements A la 
Constitution de la D» République, 
celle de 1963, qui, ratifiée par le 
peuple, permet précisément de ne 
pas recourir au référendum si le 
vote A l’Assemblée est acquis A la 


H n’est pas très honnête de majorité des trois 
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Le seul périodique 
consacré à fa 
libération 
économique des 
| trois continents 

CE MOIS-CI , DANS 
TOUS LES KIOSQUES 


SAHARA 

L'enjeu d'une guerre 

ELF AQUITAINE 
EN AFRIQUE 

Une pompe à profits 

SAHEL 

Le fléau de la désertification 


Lisez, abonnez-vous 

L’ECONOMISTE 
DU TIERS MONDE 

9, rue d’Aboukir, Paris 2- 


En ce qui concerne l’article de totaliser les années de prison ou Le pseudo-parti de M« Niang 
M Schissel dans le Monde diplo- de travaux forcés infligés de mars se veut « rassemblement » ; mais 
viatique, le président Senghor a 2962 à octobre 1075 par Je tribunal tous les partis sénégalais disent 
prouvé, en s'appuyant sur les spécial sans ajouter que la plu- raroembler la nation. Il se pré- 
statistiques officielles du Sénégal, part de ces condamnations ont été tend s démocratique » ; mai n tous 
dont le Monde a dit qu’elles graciées ou amnistiées avant les partis sénégalais se procla- 
étatent parmi tes m eill eures en d'être accomplies, et que, du fait ment démocratiques, y compris 
Afrique, ta fausseté des chiffres de la loi d’amnistie du 25 mars je Parti africain de Vlndêpen- 
qu’il a allégués. En vérité ce que 1979, il n'y a pas, en ce mois de riw fny, qm se référé au marxisme- 
ce lui-ci, qui est citoyen anglais, janvier 1978, un seul prisonnier léninisme. Le parti de M” Niang 
reproche, sans 1e dire, aux roem- politique dans les prisons sênéga- entend, on fin, s’imposer comme 
bres du parti socialiste et. par- laüses. « national » ; mais c’est son chef, 

tant, au gouvernement sénégalais, s’agissant des étudiants, ils M. Cheikh An ta Diop, qui, après 
c’est cTêtre des mili tons de la peuvent, librement, créer des l’enlèvement de trois citoyennes 


tant, au gouvernement sénégalais, 
c’est d'être des militons de la 
Négritude et, en même temps, 
de Francophonie. 

Four revenir «Ata pétition de 
plusieurs centaines d’intellectuels 
sénégalais réclamant le retour & 
un pluralisme véritable», Je ferai 
remarquer que quelques centaines 
d'intellectuels ne re p r ése ntent pas 
grand-chose dans un pays qui 
forme quelques trois mille cinq 
cents bacheliers par an. en n'ad- 
mettant que ta moitié des candi- 
dats. 

L’avocat critique la Cour de 
sûreté, H en existait une en 
France avant relie du Sénégal ; 
tes débats sont publics et la 
défense assurée, librement, par des 
avocats qui peuvent être des 
étrangers. 

La Justice sénégalaise est aussi 
indépendante que la justice fran- 
çaise, gr&ce A l'Inamovibilité des 
juges et ses pouvoirs sont plus 
étendus. L’article 80 de la Consti- 
tution précise que la justice est 
« un pouvoir», et non aune auto- 
rité ». Alors que, en France, l'arti- 
cle 91 de ta Constitution fait du 
président de la République « le 
garant de l'indépendance de l’au- 
torité judiciaire », au Sénégal, 
ce sont les magistrats qui sont les 
« gardîpns des libertés et des 
droite défini» par ta Constitution 
et par ta loi ». 


peuvent, librement, créer des 
associations. L’Etat ne reconnaît 
comme représentatives que les 
associations corporatives, mais 
les associations politiques sont 
reconnues, au même titre que les 
partis, si eues respectent ta loi 
et le règlement. Les Etudiants 
socialistes ne font pas exception 
à ta règle. 

Quant A ta classe ouvrière, que 
M c Niang prétend défendre, la 
Confédération nationale des tra- 
vailleurs du Sénégal (C.N.T.5.), 
dont il parie, est le syndicat le 
plus important et il est affilié au 
parti so c ialiste. 

M* Niang se présente ensuite 
éû défenseur de ta liberté de la 
presse. Notons que tout citoyen 
peut, sans autorisation préalable 
ni cautionnement, créer un jour- 
nal. il n’a même pas besoin de 
se référer A un parti légal C'est 
ainsi que le pseudo-Rassemble- 
ment national démocratique & sa 
presse. Tout ce que 1e gouverne- 
ment a fait, c’est dans 1e 
domaine de ta presse comme 
dans les autres, d’adapter l'esprit 
du droit français aux réalités 
nationales. C’est ainsi que ta loi 
a aggravé les pénalités pour 
diffamation, la liberté de ta 
presse n’ayant d'autre limite, 
selon l'article 8 de ta Constitu- 


ât national » ; mais c’est son chef, 
M. Cheikh An ta Diop, qui, après 
l’enlèvement de trois citoyennes 
sénéga l aises par le Polisarlo. a 
envoyé, par un lapsus politique 
significatif, un message de sou- 
tien, non pas au Pobsarîo, mais 
au président de ta République 
algérienne. 

Un dernier mot. Pour assurer 
ta démocratie, A l'occasion dee 
prochaines élections — présiden- 
tielle, légistatives et, en partie, 
communales — qui auront lieu, 
an Sénégal, le 26 février 1076, 
M* Niang propose « te confier 
à l'armée et à la gendarmerie 
la direction des bureaux de vote 
et le contrôle des opérations 
électorales ». 

Le parti qui, en France, ferait 
une pareille proposition serait 
considéré comme « réaction- 
naire». Ce qui confirme que te 
prétendu Rassemblement natio- 
nal démocratique est un parti 
conservateur. C’est par dépit de 
n’avoir pu débaucher l'armée, 
restée toujours fidèle à la Consti- 
tution, que le mouvement de 
M e Niang a fait cette proposition. 

Seul un profond complexe d’in- 
fériorité, hélas fréquent dans le 
tiers-monde, explique les contra- 
dictions de M' Niang et de ses 
amis, qui passent de ta vitupéra- 
tion de ta France au recours A 
l'opinion française. 


lé président de la République a confirmé 
qu'il se rendrait en visite offidelie à Conakry 

M. Giscard d'Estaing a confirmé, dimanche 18 janvier, à 
Yamoussookro, qu’il se rendrait en visite officielle en Guinée 
« dans tes prochains mots » et déclaré que des contacts diplo- 
matiques étaient en cours pour fixer la date de ce voyage. 

Les craintes de l'opposition guinéenne 


LE COMMUNIQUÉ COMMUN 

«Esprit de famille, totale confiance 
et parfaite compréhension » j 


les problèmes afriwLiwg doivent 1 
être a réglés pacifiquement par \ 
les Africains eux-mêmes». 

Au Proche-Orient, ils souhai- i 
tent que l’initiative du président 
Sadate. qui « a fait naître un 
espoir de paix dans la régions, 
aboutisse à « un règlement global , 
juste et durables. 

Se félicitant de la poursuite 
du dialogue inter - européen 
(CJS.CJ3.), « ils ont souligné la 


Les responsables de l’opposition 
guinéenne en COte-dTraire n’ont, 
semble-t-il. pas été tes moins 
chaleureux A accueillir M. Gis- 
card d’Estaing. A ta veille de sa 
visite, l’un des principaux diri- 
geante dés opposants au régime 
de M. Sekou Touré nous affir- 
mait A Abidjan : 

a Alors que nous avions pu 
Officiellement remettre un mes- 
sage h M. Pompidou en 1971, lors 
te sa visite ici, nous nous trou- 
vons dans IHmpossibitité de faire 
de même avec M. Giscard d’Es- 
taing, parce que le président 
HouphouBt-Boigny ne veut pas 
que le demi-müîion d’exüês poli- 
tiques guinéens installés en terre 
ivoirienne puisse être accusés de 
se limer A des activités politiques. 
Nous désapprouvons la -prochaine 
visite du président de la Répu- 
blique française à Conakry, mais 
ce que nous voulons avant tout 
lui montrer à l’occasion de son 
passage ici, c’est notre franco- 
philie-. » 

Notre interlocuteur nous Indique 

— fait qui n’avait pas été révélé 

— que quatre mouvements gui- 
néens ont, dès 1e 20 février 1977, 
signé une Hfninwi^inn définissant 
une plate- forme d’action com- 
mune. Il s’agit de l'Organisation 
unifiée de libération de ta Guinée 
(OULG), surtout implantée en 
Côte-d’Ivoire, du Rassemblement 
des Guinéens A l’extérieur (REG), 
de l’Union des populations de 
Guinée (UP.G.î. qui compte de 
nombreux adhérente en France, 
de l’Union des Guinéens au Séné- 
gal (U.G.S.) 

Pour sa part, l'Organisation 
unifiée pour ta libération de ta 
Guinée, dont les chefs estiment 
que les projets de voyage officiel 
de M. Giscard d'Estaing A Cona- 
kry sont étroitement liés A l’attrait 
qu'exercent auprès des investis- 
seurs français les Immenses res- 
sources minières guinéennes, a 


fait circuler à Abidjan le texte 
d’une lettre, adressée le 2 janvier 
& l’hôte officiel de la Côte- 
d’Ivoire, et celui d'un mémoran- 
dum intitulé «Réflexions sur les 
relations Guinée-France ». 

Dans le texte de la lettre signée 
du président de l'OULG, on 
relève les passages suivants : 
a _ Nous ne pouvons nous cacher. ~ 
notre amertume et le ■ gouverne-, 
ment français restait indifférent à 
notre situation si tragique depuis 
vingt ans. Nous pensons que le 
changement de régime en Répu- 
blique de Guinée est maintenant 
non seulement possible, mais iné- 
vitable et tn&uctable, comme le 
montre la révolte des Guinéens 
qui surgit partout où se sont 
créées de fortes colonies d’exüés. 
t—> Notre souhait ardent et sin- 
cère serait que l’étape actuelle de 
notre lutte se fasse avec le soutien 
agissant, direct et discret, de votre 
gouvernement (-) » 

Le mémorandum appose la bru- 
talité de la répression en Guinée 
au k mutisme complet [du gouver- 
nement français] pour tenter de 
sauver les milliards investis par 
Péchtney à Pria pour l'exploita- 
tion des bauxites de la Guinée ». 

Les auteurs du mémorandum 
ajoutent : «Les relations entre la 
Guinée et les partis te gauche en 
France, notamment Je parti com- 
muniste français et le parti socia- 
liste ont été marqués par colla- 
boration et une complicité 
constantes. Ces deux partis ont 
toujours été les avocats et les 
soutiens inconditionnels du dicta- 
teur guinéen en Europe— M. Sekou 
Touré, après avoir organisé des 
prières dans tas mosquées et 
églises de Guinée à l’occasion te 
chacune des campagnes électo- 
rales de M. Mitterrand, va-t-il en 
3978 changer de camp et inter- 
venir directement dans les élec- 
tions législatives françaises ?» 

PHILIPPE DECRAENE. 


Le conflit du Sahara occidental 

L'U.R.S.S. SE PRONONCE 
POUR LE DROIT A L'AUTODÉTERMINATION 
DU PEUPLE SAHRAOUI 


Le ministre de ta défense A 
Paris a démenti, 

15 janvier, l’information diffusée 
par le Polisarlo, qui apurait 
avoir abattu, le 11 janvier, un 
hélicoptère français et fait pri- 
sonniers les membres de l'équi- 
page. 

D'autre part, le Polisarlo, dans 
un communiqué publié samedi 
A Alger, fait état de l’attaque 
du train mlnéradler Zouérafce- 
Nouadibou le 7 janvier dernier 
par les forces sahraouies, au cours 
de laquelle la locomotive, la drai- 
sine et plusieurs wagons auraient 
été détroits. B assure que, le 
12 janvier, un avion Broussard 
de l'aviation marocaine a été 
abattu et que le pilote et l’ob- 
servateur ont été faite pri- 
sonniers. Un second communiqué 
fait état de trente-sept soldats 
mauritaniens tués, le 12 janvier, 
près d’Atar en Mauritanie, et de 
trente-cinq soldats marocains 
tués, 1e 11 janvier, dans ta région 
de Haggoonia et de Blr-Lahlou, 


dans la partie du Sahara occi- 
dental occupée par les Marocains. 

De source officieuse A Nouak- 
chott, on dément que le train 
minéral 1er ait été attaqué le 
7 janvier. 

Sur le ptan diplomatique, le 
président Boumediène, chef de 
HStet algérien, a également ob- 
tenu une satisfaction de principe 
lors de son récent voyage A Mos- 
cou, 1UJL8JS. M prononçant pour 
ta première fols, dans le commu- 
niqué commun, < pouur un règle- 
ment négocié rapide du problème 
du Sahara occidental par l'exer- 
cice du droit à r autodétermtna 
tion du peuple te ce territoire 
conformément aux décisions des 
Nations unies ». But ce problème 
nous signale notre correspondant 
A Moscou, 2 Union soviétique 
s’était montrée toujours très 
prudente, en demandant unique 
ment 1e respect des résolutions 
de l’ONU, qui sont parfois 
contradictoires. — fAJPJP., AJ*., 
Reuter, U J* J.) 


UNE OCCASION UNIQUE DE RECEVOIR , 

A L’ESSAI 

la lettre 


( Indispensable aux dirigeants en 1978) 


JamaisUn'aétéaussInécessalre 
d'être Informé à f avance Voüà 
pourquoi La Lettre de L Expan- 
sion vous propose aujourd’hui 
de recevoir ses 4 prochains nu- 
méros, à ressal sans engage- 
ment uttérieuc 

Chaque lundi matin, vous sau- 
tez en une dizaine de minutes 
comment s'annonce la semaine 
à venir: décision encore secréte 
de {“Elysée, rumeur rue de Rivoli, 
contact entre les Partis, inten- 
tions des ' syndicats, projets de 


fusion d'entreprises, lancement 
de produits, nominations impré- 
vues™ 

Le sérieux et la variété désinfor- 
mations de ’La Lettre' lui valent 
la confiance de milliers de res- 
ponsables : ses indiscrétions 
leur ont été plus d’une fois, fort 
précieuses. 

Pour essayer La Lettre pendant 
un mois, renvoyez le bulletin ci- 
dessous’: après avoir reçu 4 nu- 
méros, vous serez übæ de vous 
abonner ou non. 


Unmoisd’essoipour75F 1X1 

Te désire recevoir IA LETTRE DE L’EXPANSION à 
l'essai pendant un mois (4 numéros pour 75 F TTC 
senlemjentjLA l'issue de cet essai, je pourrai, si je le désire^ 
m'abonner pour un. an au prix de 1107,60 F TTC. 
Veuillez trouver ci-joint mon chèque de 75 F à l'ordre 
de LA LETTRE DE L’EXPANSION. 

Mite Mme, M. 

Prénom _ 

Adressa " 


Code posai. 


LocaHté 

Bureau distributeur lâ nécessaire} 

Cette olüre n’est valable qu’une seule fois 
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DIPLOMATIE 


LA CONFÉRENCE DE BELGRADE REPREND SES TRAVAUX 

La rédaction des documents tinals va entraîner 
une prolongation de la réunion 


La conî Belgrade, 
« tenue conformément aux 
dispositions de l'Acte final 
(dUelsinltil relatives au* 
suites de la conférence tsur 
la sécurité et la coopération 
en Europe! », doit clore à la 
mi-février les travaux qu’elle 
a suspendus le 22 décembre 
dernier et qu’elle reprend le 
17 Janvier. Mais elle doit 
aussi, • avant de terminer ses 
travaux», adopter «en tout 
état de cause on document 
de clôtura et fixer la date et 
le lieu de la prochaine réu- 
nion analogue ». Compte tenu 
de la règle impérative du 
consensus, on peut sérieuse- 
ment douter que la confé- 
rence de Belgrade ne se ter- 
mine à la date prévue. 

Il est peu probable que re- 
prenne V interminable débat sur 
les droits de l'homme qui s'est 
poursuivi pendant toute la pre- 
mière partie de la conférence, 
au cours de l'automne 1977. Les 
pays occidentaux admettent que 
ce débat peut être considère 
comme clos A moins qu’à l’Est, 
de nouvelles et graves violations de 
ces droits ne soient commises. Les 
trente-cinq membres de la confé- 
rence auront pourtant le plus 
grand mal en procédant à la 
rédaction du communiqué final à 
se mettre d'accord sur une for- 
mulation commune concernant 
l 'application de l'Acte final — en 
particulier en ce qui concerne les 
droits de l'homme — et à élaguer 
parmi les cent neuf propositions 
qui ont été déposées. 

On regrette d'ailleois au sein de 
la délégation française et de quel- 
ques autres, que la conférence se 
soit engagée dans cette voie infla- 
tionniste de propositions multiples 
sur lesquelles an consensus sera 
difficile à dégager. H eût été plus 
sage d'établir un bilan général 
des progrès réalisés et des man- 
quements constatés dans l'appli- 


cation des recommandations de 
l'Acte final d'Helsinki, puis de 
fixer la date d'une nouvelle réu- 
nion des trente-cinq pour répon- 
dre au souci commun que cette 
application soit contrôlée périodi- 
quement. 


Les propositions françaises 


La délégation française a déjà 
mis au point « un schéma de docu- 
ment de clôture s en cinq parties. 
La première est c o n sacrée à la 
description de la réunion ; la 
dcur dc iflii concerne conclusions 
politiques générales (réaffirma- 
tion de la volonté de détente des 
participants} ; la troisième com- 
porte un bilan de la mise en 
œuvre de l’acte final ; la qua- 
trième traite des décisions et 
re comman dations pour améliorer 
la mise en œuvre de Pacte final, 
alors que la dernière envisage une 
prochaine réunion semblable à 
cette de Belgrade. 

La délégation française a éga- 
lement proposé un texte rédac- 
tionnel pour l’ensemble des pro- 
positions et recommandations 
relatives & l’information, qui 
constitue le point 2 de la troi- 
sième « corbeille » concernant la 
coopération dans les domaines 
humanitaires et autres. Ce texte, 
qui serait Inséré dans la qua- 
trième partie du document final 
selon le schéma français, résume 
en une page l'ensemble des pro- 
positions faites sur le problème de 
Z Information. Celles-ci sont au 
nombre de douze. Cinq d'entre 


dans V Express cette semaine 


Le terrorisme 
à Fitalienne 


Après l’Italie et P Allemagne 
la France 


A ndré Pautard de l’Express a par- 
. couru l’Italie en crise. Cette se- 


maine Jean-François Revei en tire 
pour vous la leçon. 

La France, l’Europe entière, sont 
menacées par un mal qui semble de- 
voir se répandre : le terrorisme à 
l’italienne. 

La catastrophe nucléaire de 1958. 
Dans l’Oural, 1000 km 2 ont été rava- 
gés. Des centaines de tués, des mil- 
liers de brûlés. 

Alain Dupas vous explique cette 
semaine dans l’Express pourquoi cette 
catastrophe, tenue secrète pendant 
ao ans, l’explosion d’un dépôt de dé- 
chets radio-actifs, nous concerne tous. 



elles ont été présentées par la 
France ou par d'autres pays occi- 


Francs ou par d'autres pays occi- 
dentaux avec son concours ; elles 
visent à l’amélioration des condi- 
tions de travail des journalistes, 
à la satisfaction de la demande 
de publications étrangères dans 
les pays participants, et au sou- 
tien de l’initiative qui a conduit 
à la constitution d'un club euro- 
péen de journalistes. 

La France est également favo- 
rable A quatre autres propositions 


Ce texte est appelé à susciter 
des réserves considérables du 
côté des pays de l’Est. H cons- 
tate notamment que, si « les rela- 
tions entre les- gouvernements des 
Etats participants ont en général 
évolué d’une façon positfoe a, en 
revanche c ter tris tintions, les 
organisations et les personnes 
n’ont pu, dans certains cas, jouer 
le rôle propre et positif que leur 
attribuait V Acte final lui-même ». 
H reconnaît d’autre port que 
« peu de progrès » ont été « réa- 
lisés dans la voie d’une diffusion 
dans certains Etats participants 
de l’information, notamment en 
ce qui concerne l’accès dans cer- 
tains Etats participants aux 
journaux et aux publications 
imprimés en provenance des 
autres Etats.-, etc. a. 


Un autre projet de document 
de clôture a été présenté par sept 


de clôture a été présenté par sept 
pays neutres et non alignés : 
l’Autriche, Chypre, la Finlande, 
le Liechtenstein, la Suède, la 
Suisse et la Yougoslavie. Ce texte, 
de quatre pages salement, met 
l’accent sur la fidélité des signa- 
taires de l’Acte final A l’objectif 
de la détente et contient une 
déclaration en huit points, dont 
les deux derniers constituent les 
conclusions et recommandations 
de la conférence. 


U Méditerranée 
e) les «suites» 


On ne peut douter que oe texte 
satisfasse entièrement les pays 
Bodalistes. Pour des raisons oppo- 
sées, il ne satisfera sans doute 
guère davantage les pays occi- 
dentaux. La rédaction du docu- 
ment final exigera fatalement 
plus d'un mois, d'autant au'aux 
discussions sur les trois corbeilles 
s’ajouteront celles qui porteront 
sur les « questions relatives à la 
sécurité et à la coopération en 
Méditerranée ». 31 a déjà été 
prévu que ces questions seraient 
discutées après la conférence de 
Belgrade par un groupe d’experts 
qui se réunira à Malte, mais la 
délégation maltaise peut fort bien, 
comme A Helsinki provoquer une 
surprise en exigeant un consensus 
sur sa proposition d’établir à 
Malte un secrétariat permanent 
chargé de promouvoir la coopé- 
ration des paya méditerranéens, 
membres ou non de la CJS.C.E, en 
vue de renforcer la sécurité en 
Méditerranée. 


Restera enfin A fixer la date 
et le lieu de la réunion qui succé- 
dera à celle de Bel gracie. Beau- 
coup de délégués songent à 
Madrid. 


La conférence de Belgrade 
devra mener à bien l’ensemble 
de ces tâches au sein d'un groupe 
de rédaction appelé DGS (Draf- 
ttag group G) et chargé de la 
rédaction du document de clôture 
et de la question méditerra- 
néenne. Ce groupe sera assisté de 
trois sous-groupes chargés de 
trois * corbeilles ». Un deuxième 
DGS s'occupera des « suites ». Le 
programme de travail de tous ces 
groupes a été fixé jusqu’au 10 fé- 
vrier. Ensuite, on avisera. 

La plupart des délégations, y 
compris celles des pays socialistes, 
paraissent surtout soucieuses 
d’éviter un échec qui ne ferait 
qu’aggraver le climat européen 
actuel. Elles souhaitent donc que 
la conférence de Belgrade cesse 
d’être le champ clos des affron- 
tements entre les deux Super- 
Grands et permette un nouveau 
petit pas vers une meilleure coo- 
pération entre leurs pays. Les 
pays non alignés, les neutres et 
la Roumanie ne . seront pas les 
seuls A veiller qu’il en soit alnsL 

JEAN SCHWŒBEL. 



AMÉRIQUES 



Bolivie 


Etats-Unis 


«-KÏÏBT M. Nixon s’est rendu à Washington 


dont la plus Importante, présen- 
tée par la Suisse, prévoit une 
réunion d’experts chargés de pré- 
parer nzxe convention pan- 
européenne sur les conditions de 
travail des Journalistes étrangers 
et d'envisager des mesures visant 
A élargir la diffusion de l'infor- 
mation écrite. EDe est -nfin favo- 
rable A une proposition du Saint- 
Siège relative A l'information 
religieuse, et à une proposition de 
la Yougoslavie concernant la 
coopération entre les agences de 
presse. Elle n’est pas hostile à 
une proposition de la RbA 
relative A une meilleure diffusion 
du texte complet de l’Acte final. 
En revanche, deux propositions 
tchécoslovaques se heurtent aux 
réserves profondes des pays non. 
socialistes qui voient en elles des 
textes de propagande sans la 
moindre portée concrète. 

En accord avec les autres pays 
du Marché commun et la Nor- 
vège, la France a enfin proposé 
un texte destiné A couvrir la 
seconde section de la partie m 
de son a schéma de document de 
clôture », partie relative au bilan 
de la mise en œuvre de l'Acte 
final. Cette section décrit les 
principaux progrès et Insuffisan- 
ces mis en évidence par les tra- 
vaux de la réunion de Belgrade. 


provoque de sérieux remous pour les funérailles de Hubert Humphrey 

POLITIQUES ET SOCIAUX De notre correspondant 


La Paz fA.FJ’.). — La grève de 
la faim en faveur d’tzae amnistie 
générale s’étend en Bolivie : le 
14 Janvier, mille cent vingt per- 
sonnes participaient an mouvement 
dans les boit villes du pays. L 'an- 


Washington. — M. Richard 
Nixon A Washington : Il aura 
fallu un moment de communion 
nale, les funérailles de Hubert 


dirigeants du parti républicain, 
notamment MM. Ford et Rocke- 
feller. mais il ne devait pas avoir 
en principe de contact avec la 


ci en président de la République, aident déchu se décide A rega- 


Hmnphrey. pour que {‘ancien pré- Maison Blanche. ML Nixon s'est 


AL Lois Adolfo Salin», principal 
dirigeant dn mouvement des droits 
de l'homme eu Bolivie, s’est Joint, 
2e 14 Janvier aux grévistes. 

Ce mouvement lancé le SS dëcem- 


gner la capitale après un exil de 
trois ans et demi Depuis le 8 août 
1974. date à laquelle il avait quitté 


borné A saluer le président avant 
le service funèbre du Capitole, 
où une grande-partie de la classe 
politique américaine s’était ras- 


la Maison Blanche après sa semblée : outre M. Ford, la veuve 


démission forcée, M. Nixon ne 


bre pu nn petit croupe commence I s’était aventuré qu’une seule fois 


à avoir de sérieuses répercussions | 
politiques et sociales. Les deux pria- 1 
«rlpanx " conseillers dn général Bn£o 


hors de sa retraite de San-Cle- 
mente an bord du Pacifique : à 
la fin de 1975, lorsqu’il s’êtalt 


Banzer, chef de l’Etat bolivien, ont | rendu en Chine A l’invitation de 
démissionné, a annoncé, le dimanche [ Mao. 


25 Janvier Je quotidien « Boy », de 
La Paz. U s’agit de MAL Edwtn 
Tapis FontanJlla, secrétaire général 
de la présidence, et Javier Arce 
Vülaiba, secrétaire général de l’Infor- 


Son séjour à Washington, qui 
doit prendre fin ce lundi 16 jan- 
vier. aura été discret. L’ancien 
président a emprunté comme un 
simple citoyen le vol régulier 


mation. mal Tapïa et Arce étaient 1 d’une compagnie, il n’en a pas 


partisans d’un élargissement pro- 
gressif des mesures d’amnistie poli- 


moins été protégé de la curiosité 
du public par une escouade 


tique. Leur démission pourrait signl- { d’agents du service secret qui 


de l’ancien président Johnson, 
M. Kissinger et de nombreux an- 
ciens ministres, presque tous les 
sénateurs étalent 1 &. 

Le violoniste Isaac stem et le 
baryton Robert Merrill, deux aînls 
du sénateur défunt, animèrent la 
partie musicale de la cérémonie 
funèbre, qui était retransmise en 
direct par les trois chaînes de 
télévision. M. Carter, affirma daqg 
son allocution, que Hubert Hum- 
phrey « aurait dû servir à la 
Maison Blanche ». Un mot qui ne 
dut pas ravir M. Nixon, rival vic- 
torieux du sénateur dans la courue 


fier que 1 s gouvernement est décidé 
A employer la fermeté. 


l’ont conduit A une résidence A la présidence de 1968 — et qu’il 


gouvernementale 


loin du 


Les dirigeants syndicaux favorables [ centre de la ville. II a rencontré, 


bu gouvernement ont annoncé 
dimanche qne des arrêts de travail 
destinés A soutenir la position 
d'intransigeance des autorités face 
aux grévistes de la faim auraient 
lieu dés lundi dans tout le pays. 

De sou côté, la ' Confédération 
générale des paysans demande au 
général Hugo Banzer l’arrestation et 
l’envol en exil des responsables du 
mouvement de grève de la faim. Elle 
qualifie ceux-ci fl* e extrémistes s 
et tes menace de représailles s'ils ne 
cessent pas leur action. 

Cependant, les travailleurs des 
mines, qui, dans leur majorité, sou- 
tiennent le mouvement, ont déclen- 
ché- une grève de quarante heures 
dans l’entreprise minière d’Etat de 
Queehlsla, au nord de PotosL La 
Fédération (clandestine) des mi- 
neurs a, quant A elle, annoncé, en 
soutien aux grévistes de la faim, un 
arrêt de travail de quarante-huit 
heures, qui devrait commencer le 
mardi 17 janvier dans tous les cen- 
tres miniers, privés ou publies, du 
pays. 

L’arrestation, le 11 janvier, dans 
une église de Santa-Cruz-de-la- 
Slerra <H0B kilomètres à l’est de 
La Paz), de quinze personnes par 
soixante agents de la sécurité a pro- 
voqué une réaction des milieux 
catholiques. On y. fait remarquer que 
cette violation dn ' c droit d'asile s 
religieux est la première de ITlis- 


après son passage au Capitole, les 


avait « rendu des bienfaits à notre 
pays plus que n'importe lequel 
d'entre nous ». — M. T. 


ASIE 


LE CONFLIT KHMÉRO-VIETNAMIEN 


Le Cambodge se déclare prêt 
à défendre ses eaux territoriales 


. Le ministère khmer des affaires 
étrangères a affirmé, dimanche 


sa profonde indignation devant 
les actes répétés d’agression et 


15 janvier, que le Cambodge en- d'invasion de grande envergure. 


tendait « protéger et défendre la 
souveraineté, les droits et intérêts 


ayant le caractère d'une guerre 
non déclarée perpétrée par sur- 


de ses eaux territoriales' (12 milles prise par l'armée de la Rêpubli - 


marina), de sa zone économique 
exclusive (200 milles) et de son 
plateau continental ». 

Radio-Phnom-Penh fait d’autre 
part l'éloge de « l'héroïsme des 
troupes révolutionnaires et des 
habitants de la province de Kam- 

r t », qui <c continuent toujours 
lutter contre tous les ennemis 
agresseurs vietnamiens », confir- 
mant ainsi que des combats se 
poursuivent à la frontière, et sans 


que socialiste du Vietnam ». Ce 
comité, qui représente les parti- 
sans du régime de Phnom-Ztenh 
en France, nous a dit avoir orga- 
nisé le retour au Cambodge de 
plusieurs centaines de Khmers 
résidant en France. 


En 1970 


totre de la Bolivie et que se» auteurs I doute en territoire cambodgien. 


encourent lés peine» prévues par le 
droit canon, pouvant aller Jusqu’à 
l’excommunication. L’archevêque de 
La Paz, Mgr Jorge Manrlque, a I 
annoncé qu’une réunion extraordi- 
naire des prélats boliviens aurait 
lieu. Enfin, des représentants d’or- 
ganismes Internationaux Intéressés 
par les problèmes dé droits de 
l'homme sont arrivés à La Paz. 


Cette émission contredit les com- 
muniqués précédents affirmant 
que les Vietnamiens avaient été 
chassés du Cambodge. Hanoï fait 
état, de son côté, de la poursuite 
des affrontements. 


Canada 


LA SUN LIFE, la plus Impar- 


• A PEKIN. le vice-premier 
ministre chinois, M. Cbl Teng- 
kuei, a défini Jeudi dernier la 
position de son gouvernement sur 
le conflit, au cours d’un entretien 
avec un parlementaire japonais. 
Il faut, a-t-il dit, que cessent les 
combats et que r armée qui a 
franchi la frontière évacue le 


HANOÏ AURAIT SUGGÉRÉ 
A WASHINGTON 
DE FAIRE TUER 
LE PRÉSIDENT THIEU 


territoire occupé, en préalable à 


«n règlement £r voie de négocia- 


JS .U *2? SS* JB» d ir tlowL Féîdn s&mbie ainsi r^ren- 


dre à son compte la position de 

fiMSSlJ Ai??®??!? Phnom-Penh, qui exige le départ 
. (Ontario) {te Monda du 12 jan- des £orces vietnamiennes, 
vier), a indique samedi 

14 janvier qu’elle se donnait • A PARIS. le Comité 
un temps.de réflexion de trois triotes du Kampuchèa d 


• A PARIS. le Comité des pa- 
triotes du Kampuchèa dêmocra- 


mois avant de prendre une] tique (53. avenue Lénine, 94250 


décision définitive. — (Reuter.) I Gentiliy. têU 655-85-17) « exprime 


' (PUBLICITE) 


EMBAJADA DE ESPANA 


AVISO! LOS ESPAHOLES 


Cou el fin de conaegulr uns participation lo mas compléta poslble 
de todos las espafioles en J as actirfüades poUUcaa de Ta N selon y muy 
especlalmente an aqueUaa en las que han de manifester eu opinion 
médian te votadones y elecc loues legalmenta establecldas, par Décréta 
n° 3341/77. de 22 de Dicleznbre ultime? (Boistin Ofidsl dpi Est ado 
de 3 de Enaro de 1978) , b*, ordena la formaclon de on censo électoral 
especlal de espafioles résidantes an el extranjaro. 

Para eüo se abra desde ahora, hasta el 1S de febrero prœdmo. on 
plazo de lnBCripdon en los Consuiados. 

Todos los espafioles mayores de 17 altos que ri van en Francia 
deberan relleoar las lmpresas que les seren facUltados por los Consu- 
lat! oe y Vlceconeulados de bu dexnarcaeUm. agregadmias y Of le La as 
Labo raies. Centras y Asoclaclonea espafiolas, etc., a petldon propla, 
bleu por correo o présentant ose persan al mente en la Oflcina Conaul&r 
que corresponde. 

La laocrlpclon se ha.ru remltiendo ai Consulado el Impreco cl tari o 
en ejempior dupllcado y adjuntendo fotoeopla de las très primeras 
paginas del paaa porte, certmeado de nacloualldad o euaiquler otro 
documearo acraditatlvo de la identldad. exteodldo por Aucortdodes 
espafiolas. 

En el lmpreso se hara constar como Munlclplo Honda se desea 
eer censado. el de naclmiento o el de la ultime reaidencla en Eapafia. 
Loe espafioles naddoa an el extranjero y que no hajran reslcUdo nunca 
en Espafia ae cenaaran en el Munlclplo de naclmiento o ultime real- 
denela. de sus padres o ascendientea en Espafia. 


Todos loa est rem os del cuestionario deben relerlrso a la lécha 
de 31 de Dlctembre de 1977. 


Los Consul ad 03 de Espafia. a qui en es habran de ser remltldos los 
lmprasos debldamente rellenndoa, cotnprobaran que estos vlenen 
cumplUaentaOoB en su totnlldoo y ftrmados por loa solicitantes, asl 
como que loa datoa parsonnien conslgnados por estos coinelden coq las 
fotoeopla» de los document*» que se acompafien. Vérin cada oicba 
comprabaclon y sellada ia solldtud por el Consulado. éste la ram J tira 
a Madrid. donne se procédera a la formaclon del Censo. 


Las eoUciiudea que no se envlen a través del Consul ado y par 
el proaedimleato désert to no podran ser admit! dos. 


Es convenlente que cumpUmenten la menalonada soUcitud todos 
los espafioles, inoluso aqueUos que hay&n realizado prevlamente otra 
semejanta en virtud de aoteriorea normas. 


Les Vietnamiens auraient 
proposé en 1970 aux Améri- 
cains d’éliminer le général 
Thieu, chef de l’Etat sud- 
vietnamien, affirme, dans son 
livre Sllent Missions, cité par 
rhebdomadaire Newsweek, le 
général en retraite Venum 
Walters, qui participa en tant 
que conseiller militaire aux 
négociations de Paris. 

Selon le général, le dialo- 
gue suivant aurait été échangé 
entre MM. Le Duc Tho et 
Kissinger à propos du général 
Thieu : 

M. THO ; r Vous savez oe 
que vous devez faire (...) Eli- 
minez-le. 

M. KISSINGER : — Vous 
voulez dire que nous devrions 
Je tuer? 

M. THO : — Oui, mais U 
n’est pas nécessaire d'inclure 
cela dans le texte de rac- 
cord.» — (AJ? JP.) 
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Le conseil politique du C.Di. 

M. LECANUET : nous ne ferons 
rien qui puisse altérer l'en- 
tente. 

M. Jean Lecanuet a commenté 
dimanche soir 15 janvier, devant 
la presse, les travaux de ûonsefl 
politique du Centre des démo- 
crates sociaux qui avait siégé le 
même jour et la veille. A propos 
de la situation dans la a 
11 a déclaré : .a Nous ne dirons 
rien, nous ne ferons rien qui 
paisse altérer V entente gui doit 
régner entre les formations. AU 
moment où la gauche se divise, ü 
faut que nous montrions notre 
cohésion. » Le président du C.D.S. 
a souligné que la publication, par 
les partis non . gaullistes, d’une 
liste de candidats mT »miTnn vise 
«à éviter les excès du plura- 
lisme » et qu’il ne s’est agi que 
« de conduire . à son aboutissement 
une démarche gui était connue 
de tous». «Le fait que le parti 
radical participe à cette union 
élargit la majorité », a-t-il ajouté, 
avant de noter : «71 n’y a pas de 
front anti-R-PJl„ ce gui est cer- 
tain, c’est que nous n’avons pas 
remis en couse les accords pas- 
sés.» 

En ce qui concerne les candida- 
tures supplémentaires annoncées 
le matin par le RP JL, M. Leca- 
nuet a noté : s Nous ne souhai- 
tons pas compliquer les choses. 
Noter garderons notre calme. Là 
oû des candidats uniques avaient 
été désignés, ü est peu souhai- 
table qu’une nouvelle tnvestiticre 
puisse modifier le . résultat final. 
En tout cas. si l’on croit nous 
fcfl nem- * _ . * ébranler par des manœuvres sans 

59 vOuA lerntnr- efficacité et des épouvantails, on 

J.-7-* ** ,u Lî se trompe. Préoccupons i 

d'abord de cohésion.» 
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Pour ia démocrafie sociale 

La déclaration adoptée & l’una- 
nimité deux abstentions 

par le conseil politique du CJDJ3. 
est la suivante: *Le conseü po- 
litique du CBS. dénonce Vaffron- 
tentent des blocs gui divise arti- 
ficiellement les Français. Il leur 
propose une autre solution pour 
les réconcilier et assurer le pro- 
grès dans la justice : la démo- 
cratie sociale ., 

b Pour donner toutes ses 
chances à cette solution, ü faut 
d'abord mettre en., échec les _si- 
gndtatrés du programme com- 
mun. gui ont abusé l’opinion en 
lui .laissant croire qvffls étaient 
capables de gouverner ensemble. 
Malgré ^éclatement de la coali- 
tion socialo-commvniste, le dan- 
ger subsiste pour les libertés et 
le niveau de vie des Français. 
b Le CBS. lance un appel 
tous les Françals-pour assurer le 
succès de la majorité présidait 
tieüe. Il entend y contribuer sans 
réserve. \ . 

» C’est dans cet esprit qu’a ap- 
prouve l’union réalisée autour des 
candidats gui soutiennent réso- 
lument l'action du président de 2a 
République et les objectifs de 
gouvernement présentés par Ray- 
mond Barre. 

» Cet accord, en évitant une 
trop grande dispersion des suf- 
frages. assurera le -succès de la 
majorité. » 


M. Chirac : un comportement déloyal et dangereux 


M. Chirac, interviewé dimanche 
soir 15 janvier par Europe 1, a 
notamment déclaré : « Nous nous 
étions engagés avec nos parte- 
naires à ne modifier en rien les 
accorda passés sans une concer- 
tation préalable et à n'engager 
de discussion avec quiconque sans 
un accord concerté préalablement 

b Ces deux derniers points 
viennent d’être violés de Ta façon 
Za plus délibérée par nos parte- 
naires républicains ( anciens RJ.) 
et centristes, gui ont décidé de 
constituer un front anti-ILPJL 
es. remettant en cause tous les 
accords qui étaient intervenus 
jusgue-là et en installant un seul 
candidat contre le candidat 
R-t'Jî. La persistance de ces 
manœuvres est préjudiciable aux 
intérêts de la majorité. 

b Devant cette situation, nous 
venons de publier une liste d’une 
dizaine d’investitures RJ* JL C’est 
une première liste, gui vient 
d’être approuvée par nas instan- 
ces. Nous continuons d’examiner 
la situation. 

» Nous resterons parfaitement , 
loyaux à l’égard de la majorité. 
Nous maintiendrons scrupuleu- 


sement notre parole telle que 
nous Vavons donnée. 

Le maire de Paris a ajouté : 

c Je me rendrai à V invitation A 
déjeuner de M. Giscard tTEstaing 
d’abord par déférence envers le 
président de la République. 

b Je m’y rendrai surtout pour 
lui faire part des grava inquié- 
tudes que m'inspire, dans la situa- 
tion actuelle, l’avenir de la majo- 
rité et donc celui de notre pays, te n n n -■—**-». ■ 

» J’avais eu roccasion défi de LE K.P.R. . ID16 Stratégie SUh 
faire part de ces préoccupations 
au président de la République, 
dans une lettre que je lui ai 
adressée Ü y a quelques jours, en 
date du 9 janvier. 


U a dit encore ; a Lorsque le pré- 
sident de la République prenait 
parti pour ses troupes comme Vont 
faü le général de Gaulle puis 
Georges Pompidou, le premier mi- 
nistre pouvait procéder à des arbi- 
trages, le plus souvent pour des 
candidatures uniques. Aujourd’hui 
il ne se trouve plus dans ces 
conditions . 


M- Jérôme Monod, secrétaire 
général du RJ» JB, a reproché di- 
manche 15 janvier au Puy au 
premier ministre d'avoir « prêté 
le pavûkm de musique de l’hôtel 
Matignon pour que se réunissent 
une fraction de la majorité et 
une fraction de l’opposition consti- 
tuée par le parti radical de 
M. Servan-Schretber qui n'a pas 
souscrit ou manifeste de la ma- 
jorité». 


Les nouvelles investitures du R. P. R. 

Nous rappelons ci-dessous Dalbera CPCJ?.) qui l'avait em- 
cë qu'avait été la situation porté au seoond toir de smutin 
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M. STASI, i un Tîsque d'esca- 
lade regrettable. 

M. Bernard Stasi, vice-prési- 
dent du Centre des démocrates 
sociaux, a commenté en ses ter- 
mes, dimanche 15 janvier, la dé- 
signation d’un candidat gaulliste 
dans sa circonscription : «J’ai 
du mal à prendre cette menace 
au sérieux, , je viens de passer — 
ü y a seulement quelques jours 
— un accord avec les instances 
locales du BJP JL, qui me soutient, 
et ce d’autant plus que mon sup- 
pléant._sera, une nouvelle fois. 
M. Pierre Courier, actuel député 
lapp. RJPJU de la Marne. La 
conséquence que f entrevois, si 
cette menace est suivie d’effet, est 
qu'a risque de se manifester des 
désaccords au sein de là fédéra- 
tion du 2LPJL» 

tut, stasi a ajouté : « Si Vvniiia- 
ttve du 1LP&. a le sens d'une 
rétorsion. èBe risquerait — mais 
nous n'avons pas ïïntentton d’en 
arriver là — de provoquer une 
escalade regrettable pour la ma- 
jorité. B 


• M. Marcel CavaiOé, secrétaire 
d’Etat aux transports, candidat 
P JL riam la première circonscrip- 
tion de la Haute-Garonne, et 
contre qui le RJPJL a désigné 
M. Antoine Osète, a déclaré : 
« Ceci ne m’émeut pas, car je 
considère qu’ü s’agit là, malheu- 
reusement, d’une de ces querelles 
d’états-majors de politiciens qui 
ne vivent que par et pour la 
politique, mais qui rxftniéressent 

pas le pays 

» Ce pays a été déjà, pour une 
partie du .moins, traumatisé, Ü 
faut le reconnaître, par la que- 
relle de ^opposition, qui déçoit 
ceux qui croyaient ou programme 
commun. Il ne faudrait pas que 
la majorité des Français, qui. 
eux, sont contre ce programme 
commun, soient aussi déçus, par 
les querelles intestines dans la 
majorité.» 


de 1973 dgna les dix circons- 
criptions où le fLPJL a dé- 
cidé de donner de nouvelles 
investitures. 

AISNE, 5 e cire. (SoissonsI . 

A M. André Rossi, ministre, 
radical, le RLP JL oppose M. André 
Stakowiak. Réélu an second tour 
en 1973, M. Rossi, réformateur, 
avait recueilli au premier 24 650 
suffrages contre 9455 au candidat 
de l’Union des républicains de 
progrès. Le P.C- et le PH. en 
avaient totalisé 26320. 

ARDECHE, r» cire. (Privas!. 

A M. Pierre Cornet, député 
sortant (PJL), le RP JL oppose 
M. Georges Chagounov. Réélu au 
second tour en marc 1973, 
M. cornet avait, au premier, 
recueilli 18014 suffrages contre 
4 039 à un candidat réformateur 
et 1527 à un indépendant pay- 
san. La gauche en avait totalisé 
23110. 

COTES-DU-NORD. 2? cire. 
(Dln^nl. 

- Le député sortant est M. Char- 
les Josselin (PH.). Le RP JL 
oppose M. Pierre Robert à 
M. René Benoit. PJL Au premier 
tour de 1973. la répartition des 
suffrages avait été la suivante:. 
34 973 pour M. Pleven, député 
sortant, candidat CJ5P. de la 
majorité. 15607 pour M. Josselin 


UJ) JL Au premier tour les can- 
didats de gauche avaient totalisé 
16226 voix contre 8331 & M. Car- 
ter, 4569 au candidat réformateur 
et 2027 é divers candidats d’ex- 
trême droite. Le RP JL présente 
M. Lucien Daniel contre M. Gou- 
beyre (PJL). 


PAS-DE-CALAIS, 

(Arras). 

tuté 


l’" cire. 


Le dépi 
M. Delehedde (PH.) soi 


sortant est 
ippléant de 
M. Guy Mollet, qui avait été élu 
au second tour de 1973 par 33320 
voix contre 24488 à M. Jacque- 
mont (U J) JL). Au premier tour, 
la gauche avait totalisé 36 187 suf- 
frages contre 16352 à M. Jaoque- 
mont et 6396 au candidat réfor- 
mateur. Le RJ? JL oppose M. Henri 
Ledieu à M. poudonson. ancien 
secrétaire d’Etat, sénateur 
(CJXS.). 

YONNE. 1 T ® cire. (Auxerre). 

Le RP JL oppose M. Patrick 
Balkany & M. Jean-Pierre Boisson. 


ancien secrétaire d’Etat, secrétaire 
général du PJL, qui avait été élu- 
dés le premier tour de 1973 avec 
24267 suffrages contre 9 046 au 
PH^ 7372 an P.C, 3 496 au can- 
didat réformateur et 1 105 à celui 
de la ligue communiste. 


cidaire. 

Le secrétariat général du 
RJ? JL en publiant, dimanche, 
une liste de dix candidats, a in- 
diqué dans im communiqué : 

« Lors de la réunion du co- 
mité de la majorité, le il janvier, 
le RPR. avait mis en garde les 
représentants du PB. et du 
CJDJS. contre les conséquences de 
la création d’un front anti- 
R.PJt. Les représentants du P.R. 
et du CLDJï. avaient indiqué qu'ils 
n'avaient encore conclu aucun ac- 
cord entre eux et le parti radical. 
Et ils avaient affirmé que leur 
intention n’était pas de susciter 
un affrontement entre les partis 
de la majorité et la pr in cipale 
formation de celle-ci. 

b Or, ces manœuvres dirigées 
contre le Rassemblement; mais 
aussi contre le CBJP., ont 
trouvé leur aboutissement dans 
une nouvélle réunion tenue à 
l'hôtel Matignon entre les repré- 
sentants du PR* du CBS. et du 
parti radical, à l’issue de laquelle 
une liste de trois cent soixante- 
trois candidats, concrétisant la 
formation d'un front anR-RJPR* 
a été rendue publique. 

b La persistance de ces ma- 
noeuvres préjudiciables à l'intérêt 
de la majorité et par là même à 
l’intérêt du pays confirme l' aveu- 
glement de certains responsables 
de la majorité, qui ont choisi une 
stratégie suicidaire». 


PARIS. — M. Jean AiHaud, 
chargé de mission auprès de 
M. Jacques Chirac, maire de Pa- 
ris, a décidé de se présenter dans 
la 22* circonscription (23* arron- 
dissement : Bel- Air, Plopus). 
M. AiUaud, qui a conduit sans 
succès 2a liste soutenue par 
M. Chirac dans le 19 e arrondis- 
sement aux dernières élections 
municipaies, n'accepte pas que 
cette circonscription actuellement 
détenue par M. Charles M&gaud. 
RJ*JL, qui a remplacé M. Roger 
Prey, président du Conseil cons- 
titutionnel, soit « abandonnée à 
un homme rallié à la majorité 
depuis seulement 1974 ». en 
l'occurrence M. Paul Pemin, 
(LDH. 


Une riposte graduée 


f Suite de la première page.) 

Une mission de bons offices 
auprès de M. Raymond Barre 
confiée à deux ministres Issus 
du RPJL, MM. Peyrefitte, et 
Bourges, n'a été couronnée d’au- 
cun succès. Lés trois formations 
ainsi mises en cause ayant, 
après une ultime négociation, 
toujours à l’hôtel Matignon, pu- 
blié vendredi 13 janvier une Uste 
de 363 candidate communs, la 
RP JL a désigné le IAT» demain dix 
candidats gaullistes qui provoque- 
ront autant d’élections « primai- 
res » supplémentaires face aux 
candidats des autres formations 
qui devaient être les représen- 
tants uniques de la majorité dans 
ces circonscriptions. 

M. Jacques Chirac, en révélant 
dimanche 15 janvier qu’il avait 
écrit le 9 au président de la 
République, a voulu, à la veille 
du déjeuner des responsables de 
la majorité à l’Elysée, rappeler 
sa déférence et sa loyauté envers 
le chef de l’Etat, devant lequel 
U comptait exposer — si la possi- 
bilité lui mi était laissée — ses 
inquiétudes et ses griefs. Le chef 
du RJ* JL entend établir une nette 
distinction entre le président de 
la République et le comportement 
des chefs des autres partis, qui, 
sous l’égide de M. Barre, veulent 
apparaître comme les partisans 
et les soutiens privilégiés du chef 
de l’Etat. Cette distinction est 
souvent faite avec moins de 
nuances dans les rangs du RPJL, 
et M. Monod, secrétaire général 
du mouvement, a une fois de plus 
dénié à M. Barre tout rôle d’ar- 
bitre pour l’octroi des investi- 
tures aux élections, et' Ton n’hésite 
pas, parmi les cadres du RPJL, 
à parier de s déloyauté a et de 
«trahison». Les gaullistes sont 
convaincus que la « manœuvre » 
qu'lis redoutaient depuis long- 
temps, et qui vise à réduire leur 
importance politique, se concré- 
tise dangereusement. La Lettre 


de - Za Nation souligne ce lundi 
que le RPJL a été «logique avec 
lui-même en tirant les consé- 
quences d’une nouvelle situation 
créée par d’autres ». 

La première liste de candidats 
RPJL nouveaux qui a été publiée 
constitue une sorte de coup de 
semonce. Dix noms seulement y 
figurent, mais, si le secrétaire 
général du parti républicain, le 
vice-président du CJ>H. et trois 
membres du gouvernement sont 
visés, les risques que leurs nou- 
veaux concurrents gaullistes peu- 
vent leur faire courir n’appa- 
raissent pas grands. Le RPJL 
a manifestement évité d’investir 
des personnalités redoutables. Il 
pourrait en être autrement dans 
d’autres circonscriptions. Les nou- 
veaux coalisés (giscardiens» 
pourraient alors user de mesures 
à ereprésaSUe contre les echira- 
quiensB àu risque, il est vrai, de 
favoriser les chances de l’oppo- 
sition. 

SI les « giscardiens b commen- 
cent à dénoncer les gaullistes 
comme les diviseurs de la majo- 
rité, ces derniers veulent surtout 
se faire passer pour les victimes 
d'une agression et pour les 
dupes d’un contrat dûment signé. 
M. Chirac, dans sa lettre au 1 
président de la République, prend 
aussi date, eh exprimant ses 
craintes pour le succès de la 
majorité aux prochaines élec- 
tions. Il pourra, en cas de besoin, 
rappeler après mars 1978 les 
avertissements qu'il aurait ainsi 
prodignês en vain. 

M. Giscard d’Estaing pouvait- iL 
dans ces conditions, être bien 
■convaincant en affirmant — 
comme le laissait dire son entou- 
rage — que les prochains débats 
politiques refléteraient «la dignité 
et l’unttê nationale » ? C’est, tout 
au plus, un vœu qu’il pouvait 
formuler sans trop se faire 
d’illusions. 

ANDRÉ PASSERONS 


Les invités de M. Giscard d’Estaing 


Tons les ministres et les outre 
femmes secrétaires d’Etat (Mmes Mis- 
soffe. Familier, Pelletier et Seclve- 
ner) ont été conviés an déjeuner 
offert par la président de la Bépn- 
liliqae. lundi 16 Janvier, à l'Elysée. 
Ont également été Invités : MM. Ed- 
gar Faure, président de l’intmMto 
nationale ; Roland NnngeBser 
(TU> JL), Jean Brocard (PA) et Mme 
Anne-Marie Fritseb (rit), vice- 
présidents ; M. Alain Foher, prési- 
dent du Sénat, est en voyage. "»■<« 
MM. Etienne OeDly (Gauche démo- 
cratique), Jacques Boyer- An d rivet 
(rcp. ind.) et Maurice Schumann 
OL F. IL), vice-président, as s istent 


2 602 pour le candidat réforma- 
teur, 1365 pour celnl du parti 
breton &A.V. (StnÆad AT Vro) et 
86 6 pour celai du P. CLP. An se- 
cond tour. M- Josselin l’avait 
emporté de très peu sur M. Ple- 
ven (26870 voix contre 28819). 

FINISTERE, 4* tare. (Morlaix) . 

M. Jean-Claude Robel député 
sortant (PJL) se voit opposer r 
le RPJL M. Jean Maséas. 

1973. M. Robel était le suppléant 
de M. Lelong, député sortant 
U J) JL, qui l’avait emporté de peu 
au second tour sur le candidat on 
PB. (24585 voix contre 24441). 
Au premier tour. M. Lelong avait 
obtenu 19 707 suffrages contre 
2783 an candidat réformateur et 
611- à celui du parti breton SAV 
Le P.S„ le P.C. et le PBJJ. avaient 
totalisé 24461 voix. 

HAUTE-GARONNE. cire. 
(Toulouse-Nord). 

A M. Marcel CavaiUé, secrétaire 
d’Etat (PJL), le RJ\R oppose 
M. Antoine Osète, qui s’était pré- 
senté en 1973 comme suppléant de 
M. Alexandre Sanguinetti. député 
U J) JL sortant. L’actuel députe 
est M. Savary (PB.) qui lavait 
emporté au second wrax par 
25 100 voix contre 21 896 à M. San- 
guinetti. Au premier tour, les qua- 
tre candidats de gauche avaient 
totalisé 23 076 voix contre 18356 
à M. Sanguinetti, 3 256 au candi- 
dat réformateur et 2967 & trois 
candidats d’extrême droite. 

MARNE, 4 e cire. (Epernayl. 

A M. Bernard Stasi, ancien 
ministre, vice-président du CJ>B^ 
le RJ*-R. oppose M. Robert Ra- 
villon. En 1973 M. Stasi, dont le 
suppléant est M. «erre Gantier, 
député sortant, avait été réélu dès 
le premier tour avec 26114 suf- 
frages contre 14 392 au candidat 
du P.C* 9340 à celui du PB. et 
1916 à un candidat d’«union 
pour la majorité présidentielle de 
soutien au président de la Répu- 
blique ». 

PARIS, 2 e dre. (2* et 3^ arr.l. 

Face à M. Jacques Dominati, 
secrétaire d’Etat (PJL), le R-PJL 
présente M. Guy LongeviUe. Réélu 
au second tour, en 1973, M- Domi- 
nati avait recueilli au premier 
11758 suffrages contre 4194 au 
candidat réformateur et 1598 à, 
divers candidats d’extrême droite. 
Les cinq candidats de gauche et 
l'extrême gauche en avaient tola- 
Usé 134 IL 

PARIS, 30" cire, (partie du 

20° arrondissement). 

Le député sortant est M. Daniel 
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an déjeuner, de même que les prési- 
dents des groupes de la majorité à 
l’Assemblée nationale et an Sénat: 
MH. Roger Chinand (FA.), Philippe 
de Bomgoing (rèp. ind.), Paul 
Kibeyra (BJJi.), Claude Labbé et 
Pierre Caron s (R-PJL). Edouard OUi- 
vro (ré/.) et Adolphe Chauvin 
(Union centriste). 

Comme leaders de mouvements 
politiques ont été invités : UH. Jac- 
ques Chirac et Jérôme Monod 
(R. P. IL) : Jean -Pierre Soisson et 
Jacques Douffiagues (F. EL) ; Jean 
Lecanuet et André Diligent (CJLS.); 
Jean-Jacques Servan-Sehrelber et 
Didier Bariani (parti radical) ; Ber- 
trand Motte et Camille Laurens 
(CNÏP) ; Gilbert Grand val (Union 
travailliste) ; Max Lejeune (MJ) .S -F.) 
-et Alfred Coste-Floret (Démocratie 
chrétienne). 

Parmi les présidents de consens 
régionaux ont été conviés : MH. Jac- 
ques Cbaban-Delnue, Paul Ribeyre. 
Pierre Sudreau, Jean Chômant, Oli- 
vier Guichard, Pierre Schlélé, Pierre 
Messmer, Jacques Sourdine, Claude 
German. André Bettraeourt, Charles 
B but, Michel Giraud, André Colin, 
Francis Hardy. 

Plusieurs maires de grandes villes 
ont également été conviés. □ s’agit 
de MM. Pierre Baudls (Toulouse), 
Paul Alduy (Perpignan), Francisque 
CoUomb (Lyon), René Tblnat (Or- 
léans), Robert Pou) ad e (Dijon), 
Pierre Pfifanlin (Strasbourg), Jean- 
Marie Girault (Caen). Claude Cou- 
lais (Nancy), Jean -Marie R s nac h 
(Metz), Pierre Carons (Valenciennes). 
Georges Goxse (Boulogne - Bill ut- 
court), Gabriel Arreckx (Toulon) et 
Emile Muller (Mulhouse). 

MM. Michel Poniatowski, OU Vier 
Guichard et Jean Lecanuet ont été 
invités an titre d’anciens ministres 
iTEtat ; MM. Michel Doratour et 
Aymar Achllle-Pould an titre d’an- 
ciens membres du gouvernement ; 
M. Michel Debré en tant qu'ancien 
premier ministre. , 

M. Jean-Pierre Fourcade représente 
les chzbs perspectives et Réalités; 
ML René Lenolr le Carrefour social- 
démocrate. 


• M. Roger Chinaud, président 
du groupe PJL & l’Assemblée 
nationale, a indiqué qu’il n’envi- 
sageait e absolument pas » de 
soutenir -le candidat C-D.S.. 
il Jean-Pierre Bouvier, dans la 
vingt-si xième circonscription de 
Paris (XVH3- arrondissement), 
face & M. Joël Le Tac, député 
RJ» JL sortant. 

Le nom de M. Bouvier figure 
sur la liste rendue publique, ven- 
dredi, soir, par le PJL. le CDS. 
et le parti radical 

M. Chinaud, qui est lul-mème 
candida t H «mu le dix-huitième 
arrondissement (25* circonscrip- 
tion). ajoute dans un communi- 
qué que «2e climat de division 
majoritaire a été déjà suffisam- 
ment nuisible à la majorité dans 
cet arrondissement». 


MAX PAGÈS- 

Le travail 
amoureux 

éloge de ('incertitude 

(Juin* J 
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MERCREDI 18 JANVIER 
A LA MUTUALITÉ 

A 21 heures : 

MEETING DE SOUTIEN 
AUX CANDIDATS 
COMMUNISTES DE PARIS 

avec 

Paul LAURENT 

député, secrétaire du Comité Central 

Douceline BONVALET, 
professeur agrégé à l'Hôpital Saint-Louis, 
Rolande PERLIÇAN, 
sénateur de Paris, 

Henri FISZBIN 

député. Secrétaire de la Fédération. 

LES 3 HEURES DE PARIS-HEBDO 
De 18 heures à 21 heures : 

5 DÉBATS AVEC LES CANDIDATS 

ï Pourquoi le P.C.F. est-il le parti de la libération 
de la femme ? 

► Progrès social, autogestion, gestion démocratique, 
clefs de l'efficacité dans l'entreprise? 

I Mettre fin à la misère: charge insupportable ou 
moteur de i 'économie ? 

I Le réformisme hier et aujourd'hui. 

> Justice sociale, essor culturel: faut-il choisir? 

FORUM DE LA JEUNESSE 

VENTE-DÉDICACE DE LIVRES, DISQUES 
DESSINS, LITHOGRAPHIES 


CLOTURE DES JEUX 

MARDI 

APRÈS-MIDI 

H®Q® 


Notices à votre disposition 
chez les dépositaires 


dans V Express cette semaine 

François 

Mitterrand 

“En 1971, j’avais prévu 
la rupture” 


C ette semaine dans l’Express Fran- 
çois Mitterrand réfléchit sur sa 
stratégie politique depuis 18 ans. 

H dit à Albert du Roy et Philippe 
Grumbach de T Express, pourquoi il 
était prévisible dès 1971 que le parti 
communiste romprait un jour l’union 
de la gauche et pourquoi il croit néan- 
moins & la victoire. 

Vous, trouverez aussi cette semaine 
un document de l’Express. Après 
avoir lu le texte de l’enquête de Jean 
Montaldo, une question surprenante 
se pose : les communistes xz’ont-ils 
participé à l’union de la gauche que 
dans le souci tactique de contrôler 
1800 municipalités? 



Philippe Grumbach, Albert du Roy, 
Robert Schneider, Yann de V Eco tais, 
de V Express 3 et François Mitterrand 
lundi dernier au siège du parti socialiste. 


POLITIQUE 


3L& préparation c tes 



LA FIN D’UNE EPOQUE 

Majorité politique et fait présidentiel 

par JACQUES ROBERT (*) 


En créant, côte & côte, deux légiti- 
mités concurrentes — celle d’une 
représentation parfementafre drue au 
suffrage universel et celle d'un prési- 
dent désigné par la nation, — en 
n’ayam point voulu que les mandats 
de i'un et de l'autre coïncident, 
notre Constitution a créé, comme à 
plaisir, toutes les conditions de 
conflits futurs graves, même si elle 
a cru astucieusement placer entre les 
députés et le chef de l'Etat, un 
troisième homme — luslble ou tam- 
pon ? — le premier ministre ... 

Personnage doublement ambigu ! 
Chargé de déterminer et de conduire 
la politique da (a nation. Il ne saurait 
être, en fait, que l'exécutant d'une 
politique conçue & l'échelon supé- 
rieur dont II répond pourtant person- 
nellement. seul, devant le Parlement. 
Désigné pour conduire à la bataille 
électorale une maforlté qui se réunit 
sur les objectifs d'action du prési- 
dent, Il s'engage pour un autre et se 
. trouve, en cas d'échec, le vaincu tout 
qualifié, en cas de succès, un vain- 
queur mal accepté... 

Ce Jeu à trois est subtil et 
complexe. 

il a pu se dérouler sans heurts 
sous le général de Gaulle et sous 
Georges Pompidou. Une même majo- 
rité gaulliste suivait, sans conditions, 
un président et un premier ministre 
qui {'étaient aussi. 

L'unité, constituée, bu départ, 
autour du général da Gaulle s'orga- 
nisait ensuite, en son nom ou celui 
de son successeur, autour du premier 
ministre. L'existence d'un parti puis- 
sant. hiérarchisé et cohérent gardait 
la majorité de tout éclatement L’atte- 
lage & traie était comme soudé. II 
affrontait en bon ordre et de conserve 
les échéances électorales. 

Paît présidentiel et majorité poli- 
tique se confortaient l’un l’autre. Le 
chef ds l'Etat pesait de tout son 
poids dans les confrontations poli- 
tiques pour faire triompher * sa » 
majorité menée au combat par ■ son » 
premier ministre. 

Les choses ont changé en 1974, 
davantage encore en 1976. La situa- 
tion est de ce fait, aujourd'hui, tota- 
lement transformée. 

Dans un premier temps, on a cru — 
que la malorité gaulliste soit & le 
longue, * giscardïsée » ou que (es 
giscardiens sa diluent dans la nébu- 
leuse gaulliste I — que, finalement, 
une certaine cohérence majoritaire 
ae reconstituerait Le départ brus- 
qué de M. Jacques Chirac du gou- 
vernement fit vite comprendre qu'il 
n'en était rien. L'équation nouvelle 
se montra moins brillante : un prési- 
dent de la République minoritaire 
dans sa majorité, un nouveau pre- 
mier ministre sang parti, une majo- 
rité cultivant ses différences— 
Comment concilier alors le fait 
présidentiel avec ce nouveau contexte 
majoritaire ? 

Puisque le chat de l'Etat ne pou- 
vait plus, comme précédemment, Être 
le chef naturel d'une majorité qui 
fut vraiment la Blenne, Il lu) fallait, 
prenant acte de la nouvelle conjonc- 
ture. adopter une attitude moins 
engagée, plus nuancée, ménageant 
P avenir. Ce fut l'appel è la motion 
de « pluralisme organisé » et sa 
décision de • prendre ses distan- 
ces 

La malorité était conviée, sous la 
houlette du premier ministre et dans 
l'ordre, é affirmer sa diversité pour 
tenir compte des sensibilités diffé- 
rentes de chacun, cependant que le 
présidant,- plus arbitre alors qu’ac- 
teur, «e contenterait, le moment 
voulu, d'indiquer le « bon choix 
Mais la majorité politique ne s'est 
pas pliée aux vues présidentielles. Le 
pluralisme ne s'est pas organisé vrai- 
ment : le premier ministre n'a arbitré 
qu'entre certaines formations seule- 
ment ; et le principal parti de la ma- 
jorité a rejeté un programme de 
gouvernement qui. Jugé par lui 
Incompatible avec le caractère plu- 
raliste de la majorité, ne saurait lier 
Je nouveau gouvernement issu, en 
mars prochain, de la nouvelle majo- 
rité... 

' Ce sont donc, aujourd'hui, deux 
conceptions opposées qui s'affron- 
tent autour d'un blnême désuni : 
majorité politique ou fait présiden- 
tiel? 

La politique gouvernementale. 
Cest-â-dire présidentielle, procède- 
t-elle de la majorité parlementaire 
Issue des urnes, ou ceits majorité 


(Publicité y 

« POUVOIR BLANC 
ET STRATÉGIE 
DE LIBÉRATION 
EN AFRIQUE DU SUD » 

RICHARD TURNER 11973) 
Seul écrit de R. TURNER traduit 
en français, ce livra est Interdit 
en Afrique du Sud. Richard Tur- 
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en Afrique du Sud . 

N* spècial a Apartheid Non a : 
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ne peut-elle que se déterminer par 
rapport à la politique du gouverne- 
ment désigné par Ig chef de l'Etat 

Oui choisit une politique ? Le 
président ou la majorité parlemen- 
taire ? 

Noua en revenons su vieux 
conflit ouvert en 1958, aux deux 
lectures ds ta Constitution. 


II était normal que. face au darv-. 
ger, M. Valéry Giscard d’Estalng 
fidèle è l'exemple légué par ses 
deux prédécesseurs et sensible à 
cette - légitimité » constitutionnelle 
de la V* République, se déterminât 
sans équivoque. 

A défaut d*un pluralisme dans 
l'harmonie ardemment souhaité, mais 
dans l'immédiat Impossible. l'unité 
devrait sa reformer autour du prés] 
dent. 

Ainsi le fait présidentiel a'fmpo- 
salh'l à nouveau, par une sorte de 
fatalité constitutionnelle. Décidément 
que la majorité soit cohérente ou 
qu’elle soit composite, que la vic- 
toire soit assurée eu qu'elle soit 
Incertaine, le président de la 
V" République ne pourrait jamais 
éviter de s'engager... 

Elu par une majorité de la nation, 
ii ne pourrait se dérober è sa 
vocation naturelle de chef de cette 
majorité. C'est la raison pour 
laquelle M. Valéry Giscard d'Estalng 
a Invité à se rendre à l'Elysée tous 
ceux qui l'ont soutenu depuis 1974. 

Mais une magistrature suprême 
est-elle compatible avec un enga- 
gement partisan 7 Peut-on être é la 
fois le leader de quelques-uns et 
le président ds tous 7 
Si la majorité, conduite en pre- 
mière ligne par le premier ministre 
mais Inspirée et soutenue officielle- 
ment par le chef de l'Etat, perd les 
élections, ce sera, qu'on le veuille ou 
non, l'échec personnel du président 
de la République, le désaveu de ses 
objectifs, le rejet de ses orientations. 
Situation dans laquelle es serait 
trouvé chacun de ses prédécesseurs 
si les élections générales n'avaient 
pas été gagnées , par la majorité 
sortante. 

Mais il y a aujourd'hui — et en 
cela la situation de M. Giscard 
d'Estalng est nouvelle — un risque 
également Important pour lui en cas 
de victoire de la majorité. Le danger 
n'est point seulement & gauche. IJ se 
trouve dans une nouvelle conception 
du rôle de la majorité politique. 

La majorité n'a pea à dicter au 
gouvernement (a politique i suivre, 
dans la mesure oû le rûle da la 
majorité est bien de soutenir l’action 
du président de la République.' Mais 
sera-ce encore vrai demain ? Et si 
cette idée n'éfalt plus partagée par 
une fraction importante de la nou- 
velle majorité 7 

Ne eont-ils pas déjà nombreux — 
très nombreux, — & gauche comme 
à droite, ceux qui pensent que la 
nouvelle politique française sera celle 
que déterminera la nouvelle majorité 
politique Issue des prochaines élec- 
tions et non celle du président ? 

Bien sQr, le chef dB l’Etat a des 
armes constitutionnelles. Il peut dis- 
soudre, démissionner pour se repré- 
senter, bloquer le système, utiliser 
l'article (I pour un. référendum consti- 
tutionnel, tâcher, comme on l'a écrit, 
d'imposer, face à une majorité poli- 
tique rétive ou hostile « la force de 
frappe du fait présidentiel Mais 
avec quelles chances de succès 7 El 
à quel prix ? 

Quel que soit le résultat des élec- 
tions ds mars prochain, nous vivons 
sans doute aujourd'hui les derniers 
jours de la V République. 

<•> Professeur de droit. 


O Le bureau politique de IVnUm 
démocratique bretonne CP-DJB. >. 
réuni dimanche 15 janvier, à Ben- 
nes, a décidé que, pour le second 
tour de scrutin des élections légis- 
latives. « le candidat V DJS. qui ne 
sera pas en tête des partis de 
gauche se désistera automatique- 
ment pour le candidat de gauche 
le mieux placé ». 


V le journal ; mensuel de : ; - 
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LE CONGRES DU P.S.D. 

M. Éric Hintermann : i! faut ouvrir 
une troisième voie 
vers une social-démocratie française 

Le parti socialiste, démocrate, fondé en 1875 par M. Eric 
Hintermann (après sou exclusion du PS.), a réuni, samedi 14 
et dimanche 15 janvier à Paris, son troisième congrès Ue premier 
avait siégé à Lyon en décembre 1975 et le second à Nice en 
janvier 1877). Le P-5.D. revendique actuellement quelque quinze 
xuiHa militants, dont une moitié serait constituée d'anciens 
membres du parti socialiste et l'autre de > nouveaux adhérents ». 
Au cours de ses assises de Paris, la formation que dirige M. Hin- 
termann a réaffirmé sa stratégie qui le place -en dehors de la 
majorité et de l'alliance socialo-communiste » et le conduit à 
rechercher «une troisième voie socialiste démocrate». 

M. Hmtermann a été réélu, samedi 14 janvier, secrétaire 
général de la formation. 


Le congrès du F.S.D. s’est 
ouvert samedi après-midi 14 jan- 
vier après la réunion du comité 
directeur de la formation qui a 
procédé à l’élection du bureau. 
Samedi et dimanche, au cours du 
débat de politique générale, sont, 
notamment. Intervenus MM. Mau- 
rice Brun, député de VAUler. et 
Paul Alduy, député des Pyrénées 
Orientales, ancien socialiste, qui 
a déclaré : « Le plus grand crime 
de François Mitterrand est d'avoir 
lime les principales municipalités 
aux communistes. Cette trahison 
da la démocratie devrait le con- 
duire devant une certaine Haute 
Cour de justice.» 

Sont également intervenus 
M. Gabriel Talx. ancien membre 
de la Convention des institutions 
républicaines, M. André Routler- 
Preuvoat. ancien membre du 
comité directeur du parti socia- 
liste, M- Robert Jospin (père de 
M. Lionel Jospin, membre du 
secrétariat du P.S.). AL Robert 
Drapier, député de Meurthe-et- 
Moselle, présidait la séance de 
dimanche. M. Auguste Lecœur 
assistait aussi aux débats. 

Dans son discours de clôture. 
M. Eric Hintermann a réaffirmé 
la volonté de son parti «d'ouvrir 
la troisième cote socialiste démo- 
crate entre le capitalisme et le 
communisme, voie originale 


LES INSTANCES 
DU PART! 

Le bureau exécutif du PJSJ>- 
est ainsi constitué, après le 
congrès des 14 et 15 Janvier ; 

Secrétaire général : M. Kde 
Hintermann (Oise). 

Trésorier national : Mme An- 
nie Gosa (Aude). 

Secrétaires généraux adjoints : 
MM. Christian Byk, Christian 
Chauve!, Christian Dnlcy, Ber- 
nard Pacalon, Léon Pnjan, 
Pierre Uasia et André Routier- 
Prenvost 

Délégués nationaux : M. Mau- 
rice Beaniaton, Mme Renée Ca- 
nonge, MM Robert Drapier. 
Yves MasTaxand. Marcel Dreux. 
Jean - Louis G n 1 1 1 e m a t d. 
Mme Thérèse Roméo et M. Ber- 
nard TarareL 

Délégués nationaux «hors bu- 
reau s : 3t. Daniel Caritey, 

Mme Monique Cazeaux et 
M. Maurice Piolet. 


comparable à la social-démocratie 
des autres pays européens s. Il a 
indiqué : a Le programme de 
Blois étant en principe destiné 
à être soumis au Parlement, puis- 
qu'il est présenté pour les élec- 
tions législatives, les députés 
socialistes démocrates auront tout 
naturellement recours à la pro- 
cédure de l’amendement pour le 
changer et l’améliorer, ils dépo- 
seront, sous forme de propositions 
de loi. notre programme au début 
de la législature. Les amende- 
ments reprendront les termes de 
nos propositions de loi.» 

Le secrétaire général du 
PJ5.D. a présenté les « douze pro- 
positions pour une s ocial-démo- 
cratie française » et a souligné 
& propos de la gauche : « La voie 
de l’union de la gauche débouche 
sur un terrain vague. La straté- 
gie unitaire échafaudée par les 
socialistes et les communistes 
était condamnée à échouer, car 
elle était fondée sur une alliance 
contre nature entre deux partis 
d’idéologies opposées : de 
contrainte collectiviste pour fan, 
de libération de l’homme pour 
r autre. » 

Au sujet de la majorité, il a 
noté : « La voie de la droite est 
encombrée par les obstacles que 
sont les privilèges et les intérêts. 
La majorité Ida pas vraiment 
changé la maison. Elle en repeint 
la façade après d’apres disputes 
sur la couleur. EUe s’est limitée à 
des aménagements mineurs. » 

Il a conclu : e La troisième 
voie d.u parti socialiste démocrate 
vient en ligne directe du socia- 
lisme humaniste de Jaurès : c’est 
une voie sans déviations, ni vers 
tes partis du programme commun, 
ni vers la droite; une voie qui 
mine à uns social-démocratie, 
une voie de rencontre pour sortir 
notre pays de sa division en deux 
et réconcilier les Français autour 
d’un projet raisonnable. » 


• M. Claude Bigel, maire d*A- 
uouvüle-Lès-Oonesse. candidat du 
parti socialiste démocrate dans la 
5* circonscription du Val-d'Oise, 
a été. selon les instances locales 
du P. 6. D_ « nommé par erreur 
parmi les candidats communs des 
centristes, des radicaux et des 
giscardiens », oe qui, précise ’.e 
P.SJ3., « ne l’ empêche pas d’avoir 
le soutien des démocrates et des 
hommes de progrès qui souhaitent 
le changement ». 


LA RÉFORME DES COLLECTIVITÉS LOCALES 

Le gouvernement étudie la possibilité 
de réduire les charges financières des communes 

dfmcf mi'ïï l'gwoff' ffirfinni la f occiormalla Anmma îin îvnnAf. 


Ainsi qu'il l'avait Indiqué le 
vendredi 10 janvier aux membres 
du bureau de l’Association des 
grandes villes qu'il avait reçus 
A l’hôtel Matignon (le Monde du 
12 janvier), M. Raymond Barre 
a demandé aux membres du gou- 
vernement de préparer la réforme 
des collectivites locales figurant 
parmi les objectifs du a pro- 
gramme de Blois ». 

Le premier ministre se propose 
notamment de réduire la charge 
financière que supportent les 
çnrrir rlnn P5- ' 

C'est ainsi que le ministère de 
la justice évalue actuellement le 
coût de la prise en charge par 
l'Etat des dépenses communales 
relatives au Candionnement des 
tribunaux et greffes d'instance. 
De même, le ministère de l’édu- 
cation étudie les conséquences 
financières qui résulteraient de 
la prise en charge par l'Etat des 
Indemnités versées aux institu- 
teurs. Le chef du gouvernement 
fait également examiner par le 
re de la santé et de la 
sécurité sociale l’éventualité de 
la prise en charge des dépenses 
d’aide sociale par les collectivités 
locales et l'Etat, qui pourraient 
se partager les compétences en ce 
domaine. 

A propos de la mise en œuvre 
de la subvention globale d’équi- 
icmente inscrits au a programme 
le Blois », M. Raymond ‘ Barre 
estime que l'expérience pourrait 
être tentée dès 197g et menée 
à terme en 198L La première 
dotation globale serait Indexée 
sur le montant de la T. VA. payée 
l'année précédente par les 
communes sur leurs travaux 
d'équipement. Cette subvention se 
substituerait aux différentes allo- 
cations existant actuellement. 

Dans le domaine fiscal, le pre- 
mier ministre a indiqué aux re- 
présentants des maires de grandes 
villes qu’il considère la taxe pro- 


fessionnelle comme on impôt 
«anti-économique», car elle dé- 
courage J 'emploi et l'investisse- 
ment. Le gouvernement pourrait 
déposer un projet de loi tendant à 
réviser la taxe actuellement en 
vigueur. M. Raymond Barre sou- 
haite d'autre part qu’il soit tenu 
compte, dès 1978, de la situation 
financière des contribuables dans 
le calcul de la taxe d’habitation. 
Celle-ci serait revue « dans un 
sens de plus grande justice ». Le 
bureau de l'Association des maires 
de grandes villes, présidé par 
M. Roger QuilIIot fP.s.), maire 
de Clermont-Ferrand, sénateur du 
Puy-de-Dôme, a accueilli «avec 
satisfaction » ces Indications. B 
a toutefois rappelé ses préférences 
pour la mise à la disposition des 
communes d’un impôt évolutif 
« assis sur des réalités économi- 
ques vivantes et placé sous la 
responsabilité des élus s. 

Les élus commiuiistes 
dénoncent plusieurs « pièges » 

L’Association nationale des élus 
communistes et républicains es- 
time que les objectas da pre- 
mier ministre cachent plusieurs 
«pièges». EUe note, en particu- 
lier, que o dans le chiffrage da 
« programme de Blois, ü n’y o. 
aucune trace de ressources de 
l’Etat attribuées aux communes ». 
EUe estime également que 
« if. Barre parle d’un «statut des 
maires » pour refuser de donner a 
l'ensemble des conseillers muni- 
cipaux les droits et les moyens 
indispensables à l’exercice de leur 
mandat», et elie dénonce «ridée 
du référendum pour gérer la crise 
des communes » avancée par je 
premier ministre, « au lieu de 
laisser aux conseils municipaux 
la liberté de décider des formes 
de participation de fa popu- 
lation». 
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M. Mitterrand : avec un accord le 12 mars 

la gauche gagnera les élections 


Dans me interview publiée dans 
VBxpress, daté 18-22 janvier, 
M. François Mitterrand, .premier 
secrétaire du PÀ, déclare 4 pro- 
pos des relations de sa formation 
avec. le..P.C*F. : 

c Toi toujours pensé qvfune 
crise surviendrait. Je ne pouvais 
pas prévoir quand eUe aurait lieu, 
avant ou après les élections légis- 
latives. ‘ Ces dentiers jours, fai 
souvent fait référence au nippon 
de Georges Marchais & son comité 
central , le. 29 juin 1972, pièce 
maîtresse de rexpOcation- U a été 
adopté deux Jours après la signa- 
ture du progr am me commun. Or, 
dans ce rapport, resté secret pen- 
dant trois ans, vous trouvez déjà 
toutes les accusations censées 
provenir de notre désaccord de 
septembre 1977, soit cinq ans plus 
tant l Sa lecture . en 1975, m'avait 
convaincu (Time échéance, pro- 
chaine et difficile. (~l 
.» Le parti communiste a com- 
mis une grave ereur en privant la. 
rivalité politique et électorale des 
socialistes et des communistes du 
fonds commun ' que représentait 
leur programme de 1972. Pour le 


d&câème tour de scrutin, U sera 
moins aisé de rassembler une 
majorité, car un simple accord, 
électoral n’aura pas la force d’at- 
traction . d’un programme pour 
cinq ans. 

s En prenant le risque de ren- 
voyer à plus tard la victoire de 
la gauche et les changements 
çtféüe implique, le parti -commu- 
niste assume une lourde respon- 
sabilité, Quant à nous, nous som- 
mes prêts à gouverner. (-J Je 

crois qifavec un. accord le 12 mars 
la gauche gagnera les élections- 

a Sans la rupture provoquée par 
les dirigeants communistes, cette 
victoire oQt été certaine. Mieux 
vaut , l'obtenir dans l'union que 
dans ■ le désordre. J’espère- que le 
bon sens et l’intérêt général rem- 
porteront sur les intérêts parti- 
sans. Peut-être le P.C. se dtt-ü : 
Mitterrand va se lasser, le P.S. 
va se briser, et nous, communis- 
tes, nous avons l’histoire pour 
nous „ 

» En un mot, le P.C. nous, croit 
moins fermes que lui. Et s'il se 
trompait ? Et si cfétait le 
contraire? » 


M. Fabre : les radicaux de gauche refuseront 
d'apporter une caution à la majorité 


ML Robert Fabre, président du 
Mouvement des radicaux de gau- 
che, qui était flftrnanrftw* 15 jan- 
vier l’invité du Club de la presse 
d’Europe 1, a notamment dé- 
claré : 

« S’a apparaît qu’une large 
niajàrtti des Français souhaitant 
un changement — . comme nous 
te pensons — désigne la gauche 
comme devant accepter des res- 
ponsabüttés. eh bien, nous, radi- 
caux de gauche, nous accepterons 
de participer à un gouvernement 
et de prendre des responsabilités 
dans la mesure où nous aurons 
la certitude dé pouvoir mettre 
en oeuvre ce qui est notre pro- 
gramme (-). La seule chose que 
nous ^accepterions pas — je 
l’ai déjà dit au congrès des ra- 
dicaux de gauche à La Rochelle, 
et je le répète, .. .c’est d’apporter 
une sorte de -caution de complé- 
ment à une majorité gui. si eUe 
était encore victorieuse à ces 
Sections, dune part n’aurait pas 
besoin de nous, et. d’autre part, 
continuerait à- 1 faire- la m même 
politique f~J„ - 

En ce qui concerna les désiste- 
ments au second tour de scrutin, 
ML Fabre a précisé : 

« Comme nous avons entendu 
dire dû côté communiste, qu’une 
réponse ne serait donnée à cette 
question qu'au soir du premier 
tour de scrutin, nous attendrons, 
à notre tour ; de savoir quelle sera 
la prise de position du parti com- 
muniste pour nous déterminer. 
Nous sommes en effet tout prêts 

— nous f avons dit — à faire 
jouer ce qu’on appelle la disci- 
pline républicaine et nous trou- 
verions regrettable, pour ne pas 
dire scandaleux, que Von considère , 
du côté du parti communiste, 
que les partenaires de l’union de 
la gauche c’est « bonnet blanc 
et blanc bonnet »■ avec oeux qui 
défendent depuis longtemps une 
politique que nous combattons 
tous ensemble. » 

Interrogé sur le niveau du 
SMXC, le président du Mouve- 
ment des radicaux de gauche a 
déclaré : 

c Nous disons simplement Qu’à 
l’heure actuelle. 2200 francs sont 
nécessaires pour faire vivre — 
et dans quelles conditions encore / 

— une famille. Mais, aussitôt 


VA R : rupture entre socialistes 
et communistes au conseil 


(De notre correspondantj 
Toulon. — Les cinq élus 
communistes au conseil général 
ont voté, samedi 14 janvier, contre 
le budget de rassemblée départe- 
mentale, qui s'élève à, 542,5 mil- 
lions de francs. M. Eroerlc (FS.) 
leur a déclaré : « Vous avez 
décidé, bien que faisant partie 
de la majorité de cette assemblée, 
majorité qui a la responsabilité 
de la gestion de ce département 
devant l’opinion publique, de 
nombre délibérément et unilatéra- 
lement le contrat moral qui vous 
liait, -et de vous dissocier de notre 
action commune engagée depuis 
quelques années, de ne pas conti- 
nuer à assumer des responsabi- 
lités qui résultent de l'approba- 
tion d’un budget difficile, a 
M. Paul (P.C.) assura que son 
groupe rejetait le budget « à cause 
de la charge fiscales. En. fait, 
celle-ci entraînera, selon le groupe 
socialiste, majoritaire à rassem- 
blée départementale, une 
mentation de l'ordre de 
équivalente à l'inflation. 

En raison de leur vote, les élus 
communistes .ont été éliminés de 
la commission départementale, où 
Us avalent jusqu'ici deux repré- 
sentants. Le conseil général du 
Var comprend 5 P.CJ?, 21 P.S, 
4 RPJ&, 4 PA. 5 modérés favo- 
rables 4 la majorité et 2 Action 
locale. 



après les élections, le gouverne- 
ment de la gauche qui serait en 
place devrait rèunfr une k table 
ronde », avec les syndicats, le 
patronat, pour définir et mettre 
en. œuvre une politique sociale 
des bas revenus, n 


Une cinquantaine d’adhérents de là C.G.T. 

protestent à leur tour à Bonen 
contre les déclorntiens de M. Sépy snr le F.S. 

De notre correspondant 


Rouen. — De nouvelles réac- 
tions sont enregistrées après les 
positions prises par M. Séguy à 
rencontre du FJ3. (le Monde daté 
15-18 Janvier). En Seine-Mari - 
tl ro e , une cinquantaine d’« adhé- 
rents actifs de la CXxJT. ». repré- 
sentatifs. de nombreux secteurs 
d’activité, membres du parti so- 
cialiste' ou n'appartenant 4 au- 
cune formation politique, ae sont 
réunis le samedi 14. janvier dans 
la banlieue de Rouen et ont 
condamné ces positions qui, selon 
eux, « trahissent l'esprit des 
statuts s de la première centrale 
ouvrière. 

Leur propos entend dépasser cet 
événement récent. «H s’agit, a 
dit l’un d’eux, de retrouver la voie 
d'une C.G.T. ouverte à . tous, de 
défendre l’unité des travailleurs, 
alors que la désunion cTaujour- 


d 'hui entraine le gel des revendi- 
cations, la mise en sommeil des 
luttes.» 

Conscients des reproches qui 
pourraient leurs être faits, ces 
« opposants » répondent par 
avance : « Il ne s’agit pas d’une 
manœuvre à droite. Notre seul 
souhait est de voir le syndicat 

retrouver son indépendance, et 
toutes les composantes de la 
C.G.T. s’exprimer dans la presse 
syndicale.» 

Un délégué a conclu : « Notre 
tort a été de laisser trop long- 
temps de côté le problème de la 
démocratie ; nous aurions dû in- 
tervenir plus tôt , et ne pas laisser 
le terrain libre. » Une pétition 
devait être soumise par les parti- 
cipants a aux adhérents de tous 
les secteurs d’activité ». 


M. ALAIN KRIVtÜ DÉNONCE 1E « SECTARISME » DU P.C.F. 

De notre correspondent 


Montpellier. — Venu 4 Mont- 
pellier, riimaxinfrn» 15 janvier, pour 
le dixième congrès de la section 
locale de la Ligue communiste 
révolutionnaire (trotskiste), 
M. Alain Krivine, membre du 
bureau politique, & déclaré : 
< L'éventualité de battre la droite 
est compromise devant p attitude 
sectaire du parti communiste, et 
notamment son refus de désiste- 
ment au second tour.» 


Four M. Ettvlne, l'explication 
du conflit P.C.-PÆ. est claire : 
11 ne s'agit pas d’un débat de 
société. Les deux' partis sont d'ac- 
cord, selon lui, pour conserver 
l’économie de profit. Il estima 
que, au gouvernement, le P.C. 
serait conduit à mener une poli- 
tique d'austérité, même s’ü s’en 
défend aujourd’hui : c’est pour 
cela que les communistes récla- 
ment des garanties politiques- 


EN DESACCORD AVEC SON PARTI 

Le candidat communiste dans la 4 e circonscription 
du Puy-de-Dôme renonce à se présenter 

De notre correspondant 


Clermont-Ferrand. — En fai- 
sant était de divergences graves 
l’opposant à la . fédération du 
Puy-de-Dôme du parti commu- 
niste « sur la démocratie inté- 
rieure de son parti, sur rtumnB- 
teté politique et sur la conscience 
professionnelle », M. Jean Char 
duc a retiré sa candidature aux 
élections législatives dans la qua- 
trième circonscription du Puy-de- 
Dôme (Thiers-Ambert), candida- 
ture que le parti communiste 
avait rendue publique. 

M. Jean • Cjbadnc, ■ cinquante- 
trois ans, représentant de 
-commerce 4 Ambert, est membre 
du P.CLF. depuis mai 1943 (lois 
de la création des maqniS'-âans 
la région). Depuis 1971, u est 
conseiller manie! pal d 'Ambert, 
conseiller général du Puy-de- 
Dôme depuis 1973 et conseiller 
régional depuis 1978. 

Un grave différend, d’ordre 
professionnel, l’a opposé 4 un 
éducateur spécialisé de l’école 
départementale des Gr&vouses. 
ML Chaduc avait été désigné en 
1975, avec d'autres conseillers 
généraux, membre de la commis- 
sion de surveillance de cet éta- 
blissement.' géré par le dépar- 
tement L'école accueille cent 
soixante enfants: quarante défi- 
cients mentaux et oent vingt 
mal -entendants de six 4 dix-huit 
ans. Sur avis de la directrice de 
l’école, le conseiller général a 
demandé la convocation du conseil 
de discip line, afin de statuer 



En louant une voiture Hertz, vous êtes d’emblée 
un homme N° I. 

Et un homme N° 1 n’attend pas. 

Alors, quand vous voulez une voiture Hertz^ 
vous l’avez instantanément: une Ford Fiesta, une 
Simca, une Gtanada, ou bien encore une autre 
bonne voiture. Entièrement nettoyée et contrôlée. 
Cela fait partie du service Hertz! Un service efficace, 
rapides toujours plein d’idées. Notre dernière 
innovation: le Hertz N* 1 Club? 

Un membre du Hertz N* 1 Club n’a pas à 


détails de votre réservation. Votre voiture vous . 
attend, prête à “décoller”. Il vous suffit de montrer 
votre permis de conduire, votre carte de crédit. 

Vous signez. Et hopi vous prenez le volant. 

Alors pour louer une voiture, venez chez nous. 
Vous deviendrez un homme N° 1. Et, comme 
2 millions d’hommes d’affaires à travers le mondes 
pourquoi ne pas adhérer au Hertz N° 1 Club. ... 

■ Ni recommandation spéciale. Ni cotisation. 

Un simple formulaire à retirer auprès des agencés ou 
comptoirs Hertz. Oti encore plus simple, à votre 
prochaine location Hertz, demandez votreinscription. 
Elle se fera automatiquement. 

Pour vos règlements, utilisez 


attendre que son contrat de location soit prêt: nous 
l’avons déjà rempli à l’avance pour lui. Avant de 
. partie téléphonez à l’un des numéros inscrits en bas 
de page, à votre agence Hertz la plus proche ou bien l’une des principales cartes de crédit, 
encore à votre agent de voyages. Indiquez votre Ou mieux; la carte de crédit Hertz : 

numéro d’inscription au Hertz N* 1 Club et les nous ne comptons pas d’intérêts. 

* en Allemagne, Hertz VIP Club. 

Hertz No.1 Club 

Téléphonez, signez et prenez le volant. 



PARIS (01) 78851.51 


. LYON (78) 27.28.86 


MCE (93) 83.07.01 


sur des « fautes professionnelles 
graves» reprochées 4 un éduca- 
teur epéci&lisé. M. Jean-Marc 
Menier, qui, d'autre part, est 
délégué' de la section syndicale 
C.G.T. (majoritaire), secrétaire 
général de l’aman départemen- 
tale C.G.T. et membre du PDF. 

Après avoir siégé dons le cou- 
rant du mois d’octobre, les mem- 
bres du conseil se sont prononcés 
pour une sanction, mais, comme 
le statut le permet, la directrice 
a révoqué M. Jean-Marc Menier. 

La position de M. Jean Chaduc 
a été « saluée comme courageuse a 
par la quasi-unanimité du conseil 
général du Puy-de-Dôme, où la 
gauche est majoritaire. D a 
approuvé par un vote son atti- 
tude. En revanche, l’élu lof-même 
a été l'objet de nombreuses Inter- 
ventions de son parti visant 4 .1e 
faire renoncer, au nom de la 
solidarité politique, aux sanctions. 

s Je considère, a déclaré 
ML Chaduc le 2 décembre devant 
la section communis te ü’ Ambert, 
que fa affaire à un complot. Je 
pensais que le temps des purgea 
était terminé dans le parti. Quoi 
qûü en soit, je reste sur ma 
position vis-à-vis de M. Jean- 
Marc Menier, car a est inadmis- 
sible qu’un membre du parti 
communiste puisse bénéficier 
d’une quelconque impunité. Ap- 
partenir à un parti ou à un syn- 
dicat, c’est pour servir les autres 
et non pas se servir. Telle est 
ma conception morale des 
choses ( ) .s 

La fédération du P.C. ne fait 
pas de commentaire sur cette 
affaire sinon pour mentionner 
« que toutes les discussions ont 
porté exclusivement sur le main- 
tien ou non de la candidature de 
M. Chaduc, et que la décision de 
la section d’ Ambert a été prise 
par un vote à bulletin secret ». 
Le nouveau candidat du PDF. 
est M. Chassaigne, vingt-huit ans. 
enseignant, adjoint au maire de 
Saint- Amant-Roche-Savlne. 

L’union départementale C.G.T. 
considère toujours qu’il y a dans 
la position prise par M. Chaduc 
et quelle que soit sa conteur poli- 
tique un acte de répression syn- 
dicale. 

JEAN-PIERRE ROUGER. 


LOIRE : les répercussions des 
divisions de la gauche. 

(De notre correspondantj 
Saint-Etienne. — lia commis- 
sion exécutive de la fédération de 
la Loire du parti socialiste estime 
que « le PXJ. fait passer ses posi- 
tions électorales avant le dévelop- 
pement de l’union de la gauche». 
(-) Dam le département de la 
Loire, tes électeurs communistes 
se souviennent gîte des villes im- 
portantes, notamment Saint- 
Etienne. se sont donné un maire 
communiste. Ce résultat a été 
obtenu par le concours loyal, le 
travail patient et obstiné des mi- 
litants socialistes. (—) Fidèle à ses 
engagements, le parti socialiste est 
en- droit d’exiger de ses parte- 
naires une loyauté semblable. 
Toute autre position serait dure- 
ment jugée par les travailleurs 
et la. population, a 
Le secrétaire de la fédération 
communiste de la Loire, M. Marc 
Bruyère, a répliqué en prenant 
acte « du soutien sans réserve 
apporté par la fédération ( socia- 
lisée ) de la Loire au virage à 
droite effectué sur le plan natio- 
nal par le parti socialiste a. 

De son côté, M. Serge Feu gère, 
premier adjoint communiste au 
maire socialiste de Roanne, et qui 
est le candidat du F.CJ?. dans la 
cinquième circonscription de la 
Loire, a déclaré que, « dans r hy- 
pothèse où, à l’issue du premier 
. tour ; fl n’y aurait pas d’entente 
possible avec le P.S.. les difficultés 
sur le plan national ne seraient 
en aucun cas répercutées sur le 
plan municipal ». 

Du côté du PD. le fait que deux 
circonscriptions ont été concédées 
an M-R.Q. continue d’être criti- 
qué. Dans la septième circons- 
cription les sections locales 
avalent désigné comme candidat 
à l'investiture M. Alain Roussel 
et pour suppléant M. Lucien 
Mouiller, maire socialiste de 
Boën-sur-Lignon, Un autre maire 
socialiste, celui de Veauchette, 
Ml Pierre Just, vient d'annoncer 
sa candidature dans cette même 
septième circonscription « pour 
défendre le programme commun 
assorti des propositions socialistes 
^actualisation ». 

PAUL CHAPPEL. 


MAX PAGÈS 

Le travail 
amoureux 
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POLITIQUE 


LA CONTROVERSE AU SEIN DE LA GAUCHE 


LE P.S.U. 

ikiliQUE LE GOUVERNEMENT 
ET LES PARTIS DE GAUCHE 

La direction politique natio- 
nale du P.S.Ü. s'est réunie 
samedi 24 et dimanche 15 janvier 
à Paris Elle a adopté une décla- 
ration critiquant à la fols le 
« programme de Blois » proposé 
par le gouvernement et l'attitude 
des partis de gauche. 

Ce texte précise notamment : 
« Le programme de Blois cher- 
che a donner satisfaction aux 
revendications patronales I—). 
L'impopularité de la politique 
économique ei sociale de la droite 
demeure cependant l'élément 
essentiel qui peut entraîner sa 
défaite. » 

Au sujet des responsabilités du 
P.C. et du P.S. dans l'échec de 
l'actualisation d u programme 
commun de la gauche, on lit 
notamment : « Le parti socialiste 
n’a jamais pris position sur la 
nécessaire offensive de la gauche 
contre M Giscard d’Estaing, en 
cas de victoire électorale. Le PE. 
n'a jamais abandonné en outre 
ses tentations atlantistes. Il 
demeure sensible aux pressions 
américaines comme en témoigne 
la récente entreoue Carter- 
Mttterrand f_J. . 

» La dénonciation virulente du 
parti socialiste par le parti com- 
muniste telle qu'elle s'est expri- 
mée récemment vise à masquer 
les responsabilités des commu- 
nistes dans la situation actuelle. 
Parce qu'il n'a pas voulu d’un 
véritable mouvement de masse 
unitaire, le PC. a permis au PS. 
de garder ses positions et de mo- 
difier en sa faveur le rapport de 
force, s 

Enfin, le P.S.Ü. assure que les 
«fronts autogestlonnalres » qu'il 
s'efforce de constituer i le Mande 
du 12 Janvier) sont «J 'ébauche 
d'une force politique de la gau- 
che socialiste autogestionnaire et 
unitatre. qui s'adresse aussi à 
ceux qui ne retrouvent pas leurs 
aspirations dans les autres for 


A LA JOURNÉE D'ÉTUDES DU PS. 

M. Martinet : dès les premières semaines 
nous procéderons aux grandes réformes 
de structures 

De notre correspondant 


Eplnay-sur-Selne. — 13e parti 
socialiste a réuni, samedi 14 Jan- 
vier, à Epin&y-sur-Seine (Seine- 
Satnt-Denis), A l'occasion d'une 
journée d'études, un millier de 
personnes. Dn peu plus de six 
ans après le congrès qui a vu la 
naissance dans cette même ville 
du nouveau parti socialiste, cette 
journée a pris l’allure d’un 
« retour aux sources ». 

Deux «tables rondes» ont été 
organisées. MM Gilles Martinet, 
membre du secrétariat national, 
Jean Pronteaiunembredu comité 
directeur, directeur de l’Institut 
socialiste d'études et de recherche 
(ISEUT, ont rappelé que les étu- 
des menées par le P.S. ont abouti 
aux propositions de loi .déposées 
lors de la session parlementaire 
qui vient de s'achever. 

M. Gilles Martinet a ajouté : 
« Dès les premières semaines, 
nous procéderons .aux grandes 
ré/ormes de structures — les 
nationalisations, mais aussi la 
décentralisation — sans lesquelles 
tout le reste demeurerait irréali- 
sable. Dès les premières semaines 
aussi l'ensemble des travailleurs 
recevront de nouveaux droits ce- 
pendant que les couches les plus 
défavorisées, les salariés les motus 
payés, et les vieux verront aug- 
menter sensiblement leur niveau 
de vie et avancer l'âge de la 
retraite. Ainsi les formidables 
inégalités qui caractérisent notre 
société commenceront d être re- 
mises en cause. Ainsi, la machine 
économique recevra le coup de 
fouet de l’accroissement de la 
consommation populaire. 

» Le reste, tout le reste, y com- 
pris la modification des priorités 


La mort de M. François Billoux 

M. François Billoux. ancien ministre, député communiste de 
la quatrième circonscription des Bouches-du-Rhône, est mort, 
samedi après-midi 14 janvier, à Menton, des suites d'une longue 
maladie. H était âgé de soixante-quatorze ans. 

Une des figures « historiques » du P.C. F. 


Avec François BOloux dispa- 
raît l’une des figures « histo- 
riques » du parti communiste 
français. Né le 21 mai 1903 à 
Saint- Romain- La-Motte f Loire), 
cet ancien employé de commerce 
fêtait consacré dès son adoles- 
cence à la lutte politique au sein 
du mouvement ouvrier. 

Membre du comité central du 
P.CJF. dès 1926, ü avait été 
secrétaire général des jeunesses 
communistes de France de J92S 
à 1930. (7 est alors qu’ü participe 
au « groupe Bafbe-Cèlor » (du 
nom de ses principaux anima- 
teurs K Plus ou motns clandestin, 
ce groupe tendait à prendre en 
main la direction du parti en 
r absence de Sémard et Thorez, 
arrêtés. « Démasqués » en 1931, 
les membres du groupe furent 
sanctionnés. Par la suite Fran- 
çois Bülaux fut d’une totale 
orthodoxie. 

Elu pour la première fois 
député des Bouches-du-Rhône en 
1936 en battant le député sortant 
et chef de bande Sabfani, & 
devait être constamment réélu 
depuis. Pendant la guerre df Es- 
pagne . ü fut chargé de plusieurs 
missions et suppléa. & l’occasion, 
André Marty 

Arrêté en octobre 1939, après 
la dissolution du parti commu- 
niste, il est avec vingt-six autres 
députés communistes condamné 
4 cinq ans de prison. C’est lui 
qui parle au nom des accusés ; 
c’est également lui qui, de sa 
prison, écrit au maréchal Pétain 
pour protester contre leur con- 
damnation et demander à être 
entendus comme témoins 4 charge 
au- procès de Riom où sont tra- 
duits Blum. Reynaud, ' Daladier. 

Déporté en Algérie en 1941. il 
est libéré du bagne de Maison- 
Carrée au début de 1943, trois 
mois après le débarquement des 
troupes alliées en Afrique du 
Nord; ü était entré en relation 
avec les tUoerg Groupes de Résis- 
tance. 

Délégué du P.C. 4 l'Assemblée 
consultative d’Alger en 1943, ’ü 
avait été en 1944. avec Fernand 
Grenier, l'un des deux commu- 
nistes siégeant, à la demande du 
général de Gaulle, au Comité 
national de la libération de la 
France. Commissaire d’Etat, 
François Billoux avait pris alors 
une 


novembre 1945 4 janvier 1946, 
puis de ministre de la reconstruc- 
tion dans le cabinet Goûta de 
janvier à juin 1946, enfin de mi- 
nistre de la défense nationale 
dans le cabinet Ramadier de 
février à mai 1947. A ce titre, ü 
suggère de crier une « défense 
en surface » fondée sur des uni- 
tés armées dans les entreprises. 

■ François BOloux est parmi 
les communistes français qui 
occupèrent des fonctions gouver- 
nementales, celui qui a, dans ce 
domaine, la plus longue et ta plus 
complète expérience », écrivait en 
1972 M. Georges Marchais (1). 

Cette expérience lui avait valu 
de devenir au côté de Maurice 
Thorez l’un des dirigeants les 
plus Influents du bureau politique 
du P.C., dont U avait fait partie 
de 1935 à 1973. 

Réélu député des Bouches-du- 
Rhône sans interruption depuis 
la fin de la guerre. François Bil- 
loux était également l'un des 
fondateurs et le directeur poli- 
tique de France nouvelle, hebdo- 
madaire du P.C, dans lequel II 
avait fréquemment exprimé le 
point de vue de son parti. C’est 
ainsi qu'il avait accueilli favora- 
blement, en 2965, les orientations 
de la politique étrangère du géné- 
ral de Gaulle au sujet de la 
construction européenne, des rap- 
ports entre la France et FUJtSJS., 
de la guerre du Vietnam et du 
conflit du Proche-Orient, dans la 
mesure où les nues du chef de 
l’Etat correspondaient alors aux 
analyses du parti communiste. 
Fidèle à la ligne du P.C , ü esti- 
mait toutefois que la conception 
gaulliste de l'indépendance natio- 
nale était « étriquée ». 

Après les événements de mai 
1968, François Billoux avait mené 
campagne contre les « gauchis- 
tes s qu'il qualifiait de a faux 
révolutionnaires » et de « pan- 
tins ». L'intransigeance de 
positions l'avait opposé à certains 
membres de l'union des étudiants 
communistes auxquels ü avait, 
notamment, reproché d'avoir jugé 
que la situation présentait alors 
un caractère « révolutionnaire ». 

Rival local . de M. Gaston Def- 
ferre dans les Bouches-du- 
Rhône, François Billoux avait 
souvent critiqué l’attitude du 
maire de Marseille à l’égard des 
“Jiïïüï 5*2? 'JESUS?'* communistes. A propos de l’union 
* l organisation de la- gauche, a s' était mterroaé 


de la Résistance en préconisant 
notamment la formation d'une 
a Armée française de libération » 
composée de francs-tireurs. 

Ministre 

du général de Gaulle 

En septembre 1944, le général 
de Gaulle, constituant le gouver- 
nement provisoire de la Répu- 
blique française, lui avait attribué 
le ministère de la santé publique 
et de fa population. 

n était demeure membre du 
gouvernement jusqu’en 1947 en 
qualité de ministre de l’économie 
nationale dans le deuxième cabi- 
net du général de Gaulle de 


en différentes circonstances sur 
les moyens d’appliquer le pro- 
gramme commun de 1972 en sou- 
lignant chaque fois que. « au gou- 
vernement ou non, le parti 
communiste se considère comme 
un parti de gouvernement ». 

En 2473, M. François Billoux 
avait souhaité être décharné de 
ses fonctions au bureau poûtique 
pour permettre la promotion de 
jeunes militants. 71 avait décidé, 
pour la même raison, en 1977. de 
ne pas se représenter aux élec- 
tions législatives. 


<1) Préface du livre écrit par 
François Billoux en 1072 : quand 
nous étions ministres (Editions so- 
ciales). 


de consommation et le déploie- 
ment d’une nouvelle stratégie in- 
dustrielle, tout le reste sera réa- 
lisé progressivement en tenant 
compte des équilibres économiques 
et des contraintes internatio- 
nales. 9 

M. François Mitterrand a brossé 
le portrait du nouveau parti 
socialiste, devenu s non seulement 
le premier parti de gauche, mais 
aussi le premier parti de France ». 
« n nous faut établir un grand et 
oêritable dialogue avec les Fran- 
çais, et, pour cela, laissons de 
côté les polémiques misérables où 
l’on tente de nous engager », a-t-D 

poursuivi- 

Le premier secrétaire a ensuite 
défini les thèmes de la campagne 
électorale de son parti « D’abord 
dure, c’est-à-dire prendre en 
compte, en priorité, les revendi- 
cations des masses hors desquelles 
Ü n’y a pas moyen de vivre. » 

« f_j Ensuite, vivre autrement. 
(.*f Vivre autrement, c’est aussi 
s* épanouir, c’est-à-dire, en termes 
moraux : prendre part aux res- 
ponsabilttts ; en termes politi- 
que : autogestion. Et, enfin, vivre 
ensemble : améliorer les relations 
dans les entreprises, les collecti- 
vités , * renforcer la communauté, 
contribuer à la paix par le désar- 
mement et la non - prolifération 
des armes nucléaires. » M. Mitter- 
rand a conclu : « Nous devons dia- 
loguer avec les Français sur nos 
propositions et nous engagera 
défendre nos revendications sani 
lesquelles on ne peut plus vivre. » 

Vendredi 13 janvier. & V unani- 
mité. le comité directeur du parti 
socialiste avait adapté un «appel 
aux Françaises et aux Français », 
dans lequel on peut Lre : 

« La campagne électorale doit 
être conduite pour ‘ appliquer le 
programme commun, avec un gou- 
vernement d’union de la gauche. 
Dans le cadre de ses engagements, 
le parti socialiste affirme sa 
volonté de gouverner. Dès main- 
tenant, les militants diffuseront 
sans rélâche les mots d’ordre uni- 
taires qui sont Les nôtres depuis 
le congrès d’Eptnay et rappelle- 
ront qu’ils n'ont jamais posé de 
conditions électorales, jamais con- 
ditionné leur alliance à tel ou tel 
pourcentage, jamais déclaré que 
l’union était banne avec 25 % des 
voix socialistes et mauvaise en 
dessous.» 


Après la déclaration américaine sur les P.C . occidentaux 

M. Giscard d’Estair.g condamne toute pression extérienre 
sur les décisions des Français 


Alors que le ministère des affaires étran- 
gères avait lugé. le 13 janvier, qu'il n'était 
« pas anormal » que les Etats-Unis aient une 
- opinion » sur la participation de communistes 
à des gouvernements européens, le premier 
ministre, samedi 14 janvier, et le président de 
la République, dimanche 15. ont adopté une 
attitude totalement contraire. 

M- Barre a déclaré que le gouvernement 
français n'avait jamais discuté de questions dB 
politique Intérieure avec un gouvernement 
étranger et qu'un pays démocratique - se 
détermine librement, pour le meilleur ou pour 
le pire, mais il le fait librement ». 

Interrogé, au cours d'une conférence de 
presse tenue à Tamoussoukro (Côte-d'Ivoire), 
par un journaliste ivoirien qui exprimait le 
vœu que l'opposition soit battue aux pro- 
chaines élections, en France. M- Giscard 
d'Estalng a rappelé qu’il s'est fait ■ une règle 
de ne jamais parler des affaires de la France 
à l'étranger - et affirmé qu'il ne pouvait 
accepter. - de qui que ce soit, nne ingérence 
dans les affaires intérieures françaises ». 

Le président de la République a précisé à 
l’AJFJP.-r - Je n'accepterai jamais que des inter- 
ventions extérieures viennent peser sur les ques- 


tions ou les décisions qui sont du ressort exclusif 
des Français.» 

Répondant toutefois à la question qui lui 
avait été posée au cours de la conférence de 
presse, le chef de l'Etat avait souligné que, « en 
France, ce qui est important ce sont les insti- 
tutions. le président de la République et le 
gouvernement ». 

M François Mitterrand, qui participait 
samedi 14 janvier à une journée d'étude du 
P-S. à EpLnav -sur -Seine (Seine -Saint-Denis), a 
déclaré , - Si le président des Etats-Unis vent 
peser sur la politique Intérieure de quelque 
pays que ce soit, nous disons, nous socialistes, 
qu'n y a ingérence inadmissible. Nous disons 
que nous ne sommes pas prêts & l'accepter en 
ce qui concerne la France. • 

Pour sa part. - la Lettre de la Nation - écrit 
que « la prise de position de Washington a 
donné lieu . de la part du gnuvernentenC 4 une 
double réaction pour le moins surprenante ». 
Après avoir cité les déclarations dn Quai 
d'Orsay et celles du premier ministre, l'organe 
du R.P.R. ajoute.- «Si. comme oo veut l'espérer, 
le gouvernement ne peut tolérer la moindre 
ingérence dans les affaires intérieures de la 
France comme de tout autre pays. U doit le 
dire très clairement et très fermement. * 


I. Barre : nous ne traitons pas des questions 
de politique intérieure 
avec les gouvernements étrangers 


* Rédacteur en chef» du Jour- 
nal Inattendu de R.T.L, samedi 
24 Janvier. M. Barre a été invité 
4 faire connaître sa « réaction » k 
la déclaration, du département 
d'Etat américain relative à la par- 
ticipation du parti communiste 
aux gouvernements d’Europe occi- 
dentale. Le premier ministre a 
déclaré: 

« Premièrement, le gouverne- 
ment français ne discute pas des 
questions de politique intérieure 
avec n'importe quel outre gouver- 
nement étranger. En second lieu, 
le gouvernement français ne donne 
pas de conseils à n'importe quel 
autre pays en ce qui concerne sa 
politique intérieure. En troisième 
lieu, le gouvernement français 
n'aime pas recevoir de conseils en 
ce qui concerne ta politique qu’ü 
mène. La France mène une poli- 
tique indépendante. 

» Le peuple français est un peu - 

Î ile démocratique, qui effectue 
ibrement ses choix. La France 
s'efforce — et le peuple français 
l’a compris — de se mettre dans 
une situation telle qu'elle ne reçoit 
pas de conseils où qu'elle n'ait pas 


un beau four à être soumise à \es 
pressions de quelque ordre que 
ce soit. 

»Lorsque le président de la 
.République m’a confié, en août 
1976, le soin de redresser ta situa 
tion économique et financière, la 
première chose qu’il m’a dite, 
c'wt qu’il fallait le faire par nos 
propres moyens, de telle sorte que 
nous ne soyons jamais en état 
d’avoir 4 subir pressions et 
conseils, s 

M. Barre a ajouté : « Je me suis 
rendu aux Etats-Unis, à l’invita 
tion du président Carter, au mois 
de septembre dernier ïln'a jamais 
été question de ces problèmes. Tl 
n'a pas été question de ces pro 
blêmes lors des conversations que 
le président Carter a eues à Paris 
avec le président de la République 
et avec le premier ministre et les 
ministres français. Je vous l’ai 
dit : nous ne traitons pas de ces 
questions avec les gouvernements 
étrangers. » 

Comme on lui demandait si, 
personnellement, U Jugeait la 
déclaration américaine « adroite » 
le premier ministre a répondu 
« Je ne le crois pas. » 


Le vote des Français 
de l'étranger 

1£S OPÉRATIONS DE RÉVISION 
DES LISTES ÉLECTORALES 
DE MONTPELLIER 
SONT ANNULÉES 

(De notre correspondant.) 

Montpellier. — Le •opérations 
de révision de la liste électorale 
de la première circonscription de 
l'Hérault (Montpellier-Lune*) qui 
ont été annulées, samedi 14 Jan- 
vier, par le tribunal administratif 
de la ville, devront être refaites 
dans un délai de dix Jours, le 
pouvoir de statuer revenant à la 
commission administrative spé- 
ciale. 

Le tribunal administratif, saisi 
par Je préfet M. Maurice Lam- 
bert, avait & résoudre un conflit 
de compétence entre la commis- 


sion spéciale du bureau de vote 
de la mairie de Montpellier (où 
sont inscrits les Français de 
Côte-d’IvoIre) et la commission 
administrative générale, chargée 


de dresser la liste des électeurs 
de la circonscription. 

La commission générale .avait 
refusé, par deux votx contre une; 
près de la moitié des inscriptions 
de Français de Côte-d’IvoIre fie 
Monde du 11 Janvier} tandis que 
la commission du bureau de vole 
où les demandes avalent été pré- 
sentées. les avaient acceptées par 
deux voix contre une (le Monde 
du 13 Janvier). 

M' André Ferran. représentant 
M. Georges Flèche (F-SJ. député, 
maire de Montpellier, a soutenu 
que le tribunal administratif était 
incompétent. Ce ne fut pas l'avis 
du commissaire du gouvernement, 
Mlle Tatessi&n, qui a estimé que 
seule la commission du bureau 
avait le pouvoir d'annuler ou 
d’accepter les inscriptions liti- 
gieuses. C'est cette deuxième 
thèse qu’a -suivie le tribunal ad- 
ministratif qui. dans ses attendus, 
ne reconnaît pas de « pouvoir 
hiérarchique » a la commission 
générale. 

M. François Delmas (P.R.T. an- 
cien maire de Montpellier, a es- 
timé que « le droit est maintenant 
connu». 

En revanche, pour M. Georges 
Flèche, qui fera appel en Conseil 
d'Etat, «le fond de ta fraude 
reste et le tribunal n'a pas eu à 
en connaître». □ a ajouté : 
« Cette fraude sera jugée au pé- 
nal.» 


UNE ÉLECTION CANTONALE. 


AISNE i canton de Ribemont 
(2" tour). 

Inscr., 6 522 ; vot, 5 130 ; suff. 
expr, 4 983. MM. Lucien Bochard, 
mod. maj., 2 498 voix, ELU; 
Maurice Séverac, P.C n 2 485. 

fO s'agissait de pourvoir au rem- 
placement d’Henri Bailly, mod. nuj. 
réce mmen t décédé. Conseiller général 
depuis 1954, Henri Bailly avait été 
réélu an second tour des élections 
cantonales de septembre 1973 avec 
2 28? voix contre 2 009 à RL Séverac, 
P. C., sur 5 842 Inscrits. 4 449 votants 
et 4 276 suffrages exprimés. 

Le premier tour de cette éjection 


partielle avait donné les résultats 
suivants : inscr., 6 523 ; vol, 4 935 ; 
suffr. expr., 4 867. -MM. Laden Bo- 
chard. mod. maj-, 1 860 voix ; Mau- 
rice Séverac. P. C.. L 473 ; Mme Gra- 
selItsBroyart, m. de Ribemont. union 
cantonale, 963 ; M. Pierre Collet, 
P. S-, 571. 

A ce premier tour, le total des 
voix de gauche, qui représentait 
45.34 % dn nombre des suffrages 
exprimés au premier tour de scrutin 
de 1973. n'attelgnalt plus que 42,08 %. 

. Au second tour, le représentant du 
P.C. obtient 4936 des suffrages 
exprimés, alors qu'en 1973 U n'en 
avait recueilli que 45,98 %.j 


>. et quatre municipales 


ALPES - DE - HAUTE - PRO- 
VENCE» Peyruis (2 e tour). 

Inscr., 1118 ; vak 1023 ; surrr. 
expr„ 1010. Liste d 'union de la 
gauche, 9 sièges, le mieux élu 
ayant 515 voix ; liste conduite par 
Ml Francis Gaiizi, maj. préa, 
8 sièges (534 pour le mieux élu). 

[Cette élection partielle était ren- 
due nécessaire après l’Invalidation 
du scrutin de mars 1917, décidée par 
le Conseil d'Etat pour distribution 
de tracts, à la suite d’un recours 
déposé par les membres de la liste 
favorable à la majorité. Le conseil 
municipal £ln en mars était composé 
de 6 P.C. (dont un est récemment 
décédé), 7 P.S. et 4 maj. prés. 

Au premier tour, les résultats 
avalent été les suivants : Inscr., 

1 118 ; V0t„ 979 : suffr. expr-, 965. 
Liste conduite par M. Francis Galizi. 
maj. prés-, 400 voix en moyenne ; 
liste conduite par M. Louis Jourdan, 
maire sortant, P. C, 313 voix en 
moyenne ; liste e o n d a 1 1 e par 
M. Claude Costa, P. S., 241 voix en 
moyenne. 

D est & noter que parmi les dix- 
sept conseillers municipaux figurent 
un frère et sa sœur : M. Gilbert 
Noble, candidat sur la liste de la 
majorité, et Mme Régine Bel en gl or, 
candidate sut la liste d’union de la 
gauche. L’article L. 238 dn code Élec- 
toral stipule notamment que dans 
les commîmes de plus de cinq cents 
habitants les frères et sœurs * ne 
peuvent être simultanément mem- 
bres du même conseil municipal >.] 

HAUTES-PYRENEES : Toor- 
nay ( 2 * tour). 

Caser., 809 ; vot., 626 ; suff. 
expr„ 587. Liste D.GJS.D., conduite 
par Mme Gisèle Noblé. FJ3„ entre 
293 et 244 voix, 4 sièges; liste 
P.C., 1 siège (M. Louis Dneom- 1 
bes, 307 voix). 

[Cette élection complémentaire 
avait été provoquée par la démission 


de dix conseillers municipaux élus 
en mars 1977 sur une liste de défense 
des intérêts communaux, qui enten- 
daient ainsi marquer leur réproba- 
tion devant le refus du maire, 
M. Albert Pierrot, d’accepter ‘ U 
nomination d'on troisième adjoint. 

Au premier tour, sur 909 inscrits, 
639 votants et 610 suffrages expri- 
més, la liste Ü.G.8.D., dont les can- 
didats avaient recueilli entre 204 et 
396 voix, avait enlevé cinq sièges. 
Les membres de la liste P.C. .et 
apparentés avalent obtenu entre 109 
et 233 voix. M. Jean Baria, and. 
individuel, avait recueilli 219 suf- 
frages. 

Aucun des conseillers démission- 
naires ne se représentait. Le maire, 
M. Pierrot, délégué cantonal du 
R. P. JR., ainsi que deux conseillers 
municipaux qui lui sont favorables, 
avalent décidé de conserver lenr 
mandat.] 

• A Les Authîeux-Port-Sai' l- 
Ouen (Seine-Maritime), deux 
sièges de conseillées municipaux 
se trouvaient vacants & la suite 
d’une décision du tri bon a' admi- 
nistratif. Face à une liste Indé- 
pendante et à une liste d'union de 
la gauche, les deux candidats 
présentés par le conseil muni- 
cipal ont été élus. — ( Corresp .) 

0 A La Rue - Saint - Pierre 
(Seine-Maritime) , le deuxième 
tour d'une élection municipale 
partielle provoquée par {'annu- 
lation du scrutin de mars 1977 
qu’avait décidée le tribunal ad- 
ministratif pour distribution 
tardive de tracts a eu heu. di- 
manche 15 fanvler. La liste de 
défense des Intérêts communaux, 
conduite par le maire sortant 
M. Raymond Lefèvre, qui avait 
emporté six des onæ sièges a 
pourvoir au premier tour, en a 
obtenu trois au second, la liste 
d'opposition en enlevant deux. — 
(Correrp.) 


M. MARQUIS : M. Carter l'ert 

trompé d'époque, 

(De notre correspondant 
régional.) 

Toulouse. — Le discours que 
M. Georges Marchais a prononcé, 
le samedi 14 janvier, au Stadium 
de Toulouse, devant vingt-cinq 
mille personnes, a essentiellement 
visé les responsables socialistes, le 
président de [a République et 
M. Jimmy Carter. Le secrétaire 
general du P.C J 9 , a notamment 
affirmé : 

« C’est M. Giscard d’Estaing et 
aussi, malheureusement, François 
Mitterrand qui discutent avec le 
président des Etats-Unis de la 
participe tion ou non des commu- 
nistes au pouvoir en France. On 
jette ainsi le président Carter en 
pleine campagne électorale fran- 
çaise. Quant à nous, notre rôle 
est plus net : nous disons que les 
Français doivent être maîtres 
chez eux. 

» Af. Carter s'est trompé d’épo- 
que car le peuple français a lou- 
fours été et restera toujours 
attaché à son indépendance, sa 
liberté et sa démocratie, a 

M. FABRE : il faut que chacun 
se ffenne à sa place. 

M. Robert Fabre, président du 
Mouvement des radicaux de gau- 
che, a déclaré, dimanche 15 Jan- 
vier. au Club de la presse d’Eu- 
rope 1 : 

a Le gouvernement des Etats- 
Unis a pris une position que, 
pour ma part, je déplore, que 
je dénonce comme une ingérence 
dans la politique intérieure d’un 
autre pays. Le gouvernement des 
Etats-Unis n'a pas à faire savoir 
aux Italiens quel doit être leur 
choix. Mais f ajoute que c'était 
aussi une ingérence, d'un autre 
ordre — plus subtile peut-être, — 
que la visite que nous n'avons 
pas oubliée, de l’ambassadeur 
d'union soviétique, entre les deux 
tours de scrutin, au candidat d 
la présidence de la République, 
Valéry Giscard d’Estaing. Dans 
ce domaine, il faut que chacun 
se tienne à sa place. » 

M. LECAHUET : une information. 

Interrogé par Europe 1, samedi 
Janvier, M. Jean Lecanuet, 
président du CLS.. a déclaré que 
*®®oiniiniiiIquê du département 
dEtat ne constituait pas une 
« pression », mais une a infor- 
mation ». 

a Je considère comme tout à 
fait normal a-t -11 ajouté, que 
tes Etats-Unis, lorsqu’on les ques- 
tionne. fassent savoir que la si- 
tuation. demain, seratt toute dif- 
férente de ce qu’elle est aujour- 
d’hui, si les communistes étaient 
au pouvoir dans les pays où ü y a 
une alliance atlantique. » Le 
département d'Etat n'a donc 
« pas eu tort de faire connaître 
que les structures internationales 
seraient modifiées si les commu- 
nistes arrivaient au pouvoir ». 

M. COUVE DE MURVIUE : 
une atfiïude cynique. 

M. Maurice Couve de Murville 
a déclaré, samedi 14 janvier, au 
micro de France-Inter, qu'il était 
« très choqué o de la déclaration 
du département d'Etat. 

« C’eut la première fois, A ma 
connaissance, a dit l’ancien pre- 
mier ministre, que, dans un grand 
pays de l'Europe occidentale, les 
Etats-Unis interviennent de façon 
aussi directe dans les affaires in- 
térieures. En général, ça se passe 
d’une façon plus discrète. 

» On comprend très bien que 
les Américains craignent que les 
communistes viennent au pouvoir 
en Italie, en France et même au 
Portugal, mats on ne comprend 
pas qu'ils interviennent d’une 
façon aussi directe, et je dirais 
aussi cynique, davis les affaires 
intérieures de ces pays. Et. au sur- 
plus, je ne vois pas très bien à 
quoi ça sert. » 
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Ce que vous devez 
savoir à 8 semaines 


des élections 


ta'.»*. 

«* 


à****"*::. 

-f- 


<S f* V.-ip- 


Journalistes, reporters, enquêteurs du 
Nouvel Observateur ont décidé de répondre 
complètement à vos questions. 

' Vous informer ! 

Comment ? 

Pendant les 8 semaines qui précèdent les 
élections, ils sillonnent la France des villes 
et des campagnes, interrogent hommes et 
femmes, au sein des partis, dans les usines, 
les bureaux, dans la rue, la famille ... 


C’est presque une élection par semaine 
que vous présente le Nouvel Observateur 
en vous donnant l’évolution des intentions 
de vote des Français, en explorant, ten- 
dance par tendance, les grands courants 
qui peuvent modifier les résultats de 
mars 78. 

Dans le numéro de cette semaine : 


— l’ambiguïté écologique ; 

— la'boussole "SOFRES qui indique les 
intentions de vote; 

— les rapports électoraux entre les hom- 
mes politiques, les partis : Barre, Chirac, 
Marchais, Mitterrand ... 

Enfin, le Nouvel Observateur vous donnera 
la température-politique, région par région. 
Aujourd’hui : l’Est de la France . 

Cette semaine, ne manquez pas le 
Nouvel Observateur, il répond à toutes 
les questions que vous vous posez avant 
les élections. 


LEiNCUVE 
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POLITIQUE 


la préparation des élections législatives ' 


D'UNE RÉGION 
A L'AUTRE 


VI. -PAS-DE-CALAIS: la gauche en proie à ses vieux démons 


Si la rupture de l'union de la gauche n'avait 

les meilleures chancra d'enlever A la 

les deux derniers sleges quelle y possède 


par ALAIN ROLLAT 


Entre socialistes et communistes, la concur- 
rence idéologique y a touioure été Mrree. 
débouchant parfois sur des affrontements phy- 


^^Acos rapporte conflictuels du passé, le rap- 
prochement de 1972 avait substitué un modus 
vivendi fondé sur un rapport de forces assez 


La querelle entre les trois signatamîs dti Çj endi fondé sur un rapport de forces assez 
programme commun de 1972™“? ®ÎÏÏÏ > Ï!5 proche, bu vérité, de la - guerre froide -, omis 
toutes les analyses, car les déborde mente q*“ ** dynamique unitaire avait permis, netumoins, 

w,u . , r — ,*■ rm nrrjmtu er chacjue ** on* élections 


rSaKninê font qu'accentuer ch^jm P.C. d'enlever, anx^tions 

ioar davantage les divergences traditionnelles législatives de 1973, six sièges chacun aux 
* - iionc rp département, les socia • , _ mnllictM. mu n en avaient 


qui opposent dans ce département les socia- ^ des gaullistts. qui c’en avaient j*-»™» du 

ææwsw-ei sssæsfiêü mimmm. 


respecté dans de très nombreux cas, les respon- 
sabilités de la division étant partagées. Si des 
listes d'union furent constituées, par exemple 
à Arras, Boulogne-sur-Mer, Calais, Lié vin. 
Avion, il n’en fat de pas de même & Lens, 
Béthune, Brnay-en- Artois, Carvin, Hënin- 
Bea amont, Nœux-les-MinBS, Outre au, Saint- 
Omer, etc» où les deux partis s'opposèrent des 
listes .homogènes au premier tour. 

La crise de la gauche complique surtout la 
position de la Fédération socialiste, qui n avait 
pa s encore réussi & faire disparaître tontes les 
séquelles de ia rupture intervenue lors du 
congrès d'Epinay. en 1971. entre les amis de 


« tous azimuts «• à l'application rigoureuse du 
contrat d'union de la gauche ne s'est pas opéré 

facilement. „ . ^ . 

Refusant la collaboration avec les commu- 
nistes, certains élus socialistes restés fidèles 
à la ligne de la S-FJLO. de Guy Mollet conti- 
nuent de préférer l’alliance avec les centristes. 
Ailleurs, ce sont les électeurs modérés qui 
n'accordent plus leur confiance au PS. par 
crainte du P.C. . , „ 

Les formations de la majorité s efforcent 
d’exploiter les divergences de la gaoche. Les 
g aullis tes sévèrement défaits en 1973, ne déses- 
pèrent pas de refaire surface. Le parti républi- 
cain joue la carte de la - troisième force »_en 
essayant de rallier au giscardisme les modérés 
et les socialistes anti-unitaires, mais il est 
concurrencé sur ce terrain par le CD.S., qui. 


l'union de, la ganche na jamais enare gression des deux * ^n’ïuveaiix Mitterrand. Bien que la nouvelle génération sous l’impulsion de M- Roger Pou dons cm, séna- 

rivalité liee a llustolre d ““ P. ® compétition au pertut d engendrer d^^^ socialiste se soit finalement imposée à la teur centriste, ancien secrétaire d'Etat, a 

composée maie 7® n S^® fnimll Sr des conflits locaux. C’e^an^ quà Srertfcra des vieilles structures héritées de l'ambition de devenir dans le Ps^doCalais la 

E^JS£TpSÏÏ£ étalons de ««.m J*?* u SJiO, le passai d'une stratégie d'alliances principale ronnatton de la malorité. 

soutenus par des syndicats extrêmement actifs. ^ «m— r -wrm -• 


rallié au Mouvement démocrate- S°SSS: 


mfeidé Dar tton (Calais), le député sortant. 

Du football à la politique «ïÇîffiï M«3g.7 

C'est à Arras (première ciroons- “"dis ïK dïS^qn"”' 

SES £3*“- àW* 


en étant brillamment 


M'MSfSÆ safiSKiSM: ÏEiJ— » 

fe'ÏSM'A'K ssrfffifi» S; 

ssamsiffi æa ssæ sa ja gF? -«b lmsk 


JïrTauS d ? Slorde“tT^uche pônâ I* 


'égard des radicaux de ^och^, r^hp.m bre. conseiller gênéral^ne Jean -Jacques Bartbe. La 

v'â d'ailleurs été nettement battu, mais sans adhérer au BÆJt-O. n pg^t avoir que de modestes espe- majorité avait décidé de présenter 
au nremier tour des municipales, l'a fait officiellement il y a quel- j^ceg. deux candidats, M. Gérard Muys 

lues mois à perne. le idwx»M L . autre circonscription de la {a DA) et M. Patrick Gilles 


— jC •• vParJieJ*. î 

' t 1 

. ‘ «Manjuisèr.- vf ■ 

.... <4iÿî .. fi 

Boulogne-^ •; f ■ : • . 

1 B « *&-. V 


V - iBELGIQUlf | 


wmmm 


•^Béthune 


par la uol-c u uiuuu ,, i. pe jj autre cmamaw'»» 1 " 1 -- - ■ , 

conduite par M. Léon Fatous surprise tient au fait que lef'*. ^ème (Boulogne-Nord, (Démocratie chrétienne), mais le 

(PB.). L'ancien secrétaire d’Etat a décidé d'abandonner au mjllt. Mn riseK 0 Ù q a y avait eu rj»jl vient d'annoncer la candi- 

s’était replié dans sa localité na- cette clrconsarlpUon cm u bb aucune liste d'union lois des dature de M. Albert Doublet, 

taie, à Duisans, pour y être réélu trouve en position deMuDiease ec jjj^cjpaies, est l'une de celles conseiller général d'Audniicq, 

au second cour. d’accorder son mvtenture où lgs q Uere u œ entre les socia- dont le suppléant sera M. Charles 

L’ancien suppléant de Guy Mol- M. Jean-Pierre Deionuune. efc ]es communistes sont les Beaugra ncL l'ancien maire de 

let, M. André Delehedde IP-S.). ^ candidat de la démocratie plus vives. Là aussi, la batalue r^ini^ 


O 

Montreuil 


au second cour. 

L'ancien suppléant de Guy Mol- 
let, M. André Delehedde iPB.). 


où les querelles entre les socia- dont le suppléant sera M. Charles 
listes et les communistes sont les Beaugrand, l'ancien maire de 


-Soudain 

v-ra ; ,4 rràs^;\ | 

\Î»«É 


communiste. M. Marcel Roger, |a personnalité des candidate l'Assemblée nationale, ancien sup- ffUeSi possède, lui aussi, les meil- 

adjoint du maire d'Arras, avait pourrait avoir plus qu’all^urs une pilant de Louis Le Sraechai, j eures chances d'être réélu sL 

en effet obtenu, en 1973. 26.3 % influence déterminante sur le décédé en mais 1977, bénéficie de comme pgj i B passé, les commu- ' n'annartpnant 

des suffrages exprimés au pre- choix des électeurs. sa position de député sortant et ie soutiennent. Le parti I. . , H Circonscription n appartenant 

mier tour, alors que Guy Mallet nu . troisième clrconscrip- de l'influence socialiste, qui est ^ja^ste ayant enregistré une > — : — ^ pas a la majorité sortante ^ 

en avait recueilli 305 %. M. An- „ moudain), M. Lucien Pi- très forte dans ce secteur, mais forte progression dans cette cir- — 

dré Delehedde n'ayant pas la K J i0ll {p i a.) .maire de Saint-Pol- il en faudrait davant^e pmjr conscription aux élections cant»- devancé de 9 219 voix le 

même stature politique que l£n- député sortant, est impressionner la Jeune &nfi- e H t municipales, le député SSfwï^SiiSlate Lœ com- 

cien présidant du conseil, le P.C. de l'union de date du P.C Mme Demse MrtaBt ^ avalt obtenu en 1973 ,SSt dfne ms 

estime que son candidat a une * OT , a i e Pas-de-Calais. Radenne, trente-cinq ans, ^ 54 % des suffrages exprimés 5“SS^5^iiîLS2S5 l,C «2S2r Su P £ 

bonne chance d'obtenir au pre- ^ (^Miiderasans doute sa posl- était en 1973 la suppitonte de (32 ^ % ^ prem ier tour), ne de- de^municl- 

.1» »n mei anr rfrcnltnt ^ COBaul, ““® vn mmmnnKte de LOUIS ' ÏI -cZ olmi 1 UnlOIl a I OCCBSIOn QeB munic.1- 




avait devancé de 9 219 voix le 


de ne pas 

avoir loyaiemmE joué le Jeu.de 


formations, la compétition devrait 
être plus serrée qu'il y a cinq ans, 
avec toutefois, au départ, un 
léger avantage au député sortant. 


me-üiSr résultat v-grn —--- S ffifa SU» -05» M S JSS’ÏÏEf jStaySï JBïSîSSSSÆ “lîS âjnss. 

le député sortant. _ ï^ e n iSSur de l'éducation Le Sénéchal avec le P.C., aucune difficulté. Le gf^2L U ri p ™ JS, P^tte oonnklt béné- 


«tw p.îen inspecteur 


La position de M. Foudonson, nationale avalt devancé de a ces deux Jeunes candidats, le p.c, fait faire ses premières 


homogène. Le P-CJF. ayant lègè- m. Jacques Piette pourrait béné- 
rement progressé dans cette cir- flcier, en revanche, de certains 


suffrages modérés. 

•k Le Monde a analysé la situation 
de la Haute-Normandie le 6 Janvier, 
de la Picardie le 7 Janvier, de la 
Cône la U Janvier, du Languedoc- 


5“° , , *'*.1^3 aucune chance, la majorité pre- présentant M. Bernard bouh- 

p A p r Æï sente pour restant un ml candi- j^tandja que la MUnUon, des 


uiuiimics, HousHÜlon le 12 Janvier, et des Paye 

dont « ^ iSP^ArSSS.Ï ds la Lolrû le 13 J anvler - 

municipalité de Billy-Montigny a - — 


SirS ÏTioir' WplSpru uàn- ™ j»j“ “ r • PRECISION. - M Me te- 

didat. I* mouvement Démocratie « “ * “1® e J? e jeune, président du Mouvement 

chrétienne sera représenté par démocrate socialiste de .France. 

« nî-în.-» le candidat du « iront ».des non- a i a «,ite de notre reoor- 


“.aï 5*7 e méS M Roger Pru- 


üidiqué’quTln'avaït Pjnjoa"^ SÜSSSSSSKl^îfflSS ÎTÏÏE ^ti^^mprésenté par 

BUffSWïïWiî-ffi ^“Vu^ 0 ?.^^ SSM»». 

nrécui^Les ^SÏÏstra dorante fût représentée % ,a uS“ J auw Deux luttes acharnées 


-guuü^ est un rsdleu., m: du- g^ASuu fiSLSfSi 

(miinoa n 0 _ . . . .. . . ■ i >-* x i _ 


SS U sa demande n, avdt-ü ^ un autre 

précisé. Les gaullistes locaux se JJ 1 représentée par un 


goimeau. 


Picardie Ue Monde du 7 Janvier) : 


picLi^u ofli inui i.uj mv candidat- 

mîe 1 ^Mmîen d ^réteare >1 d^tet i ne „ C'est dans la neuvième clxcons- tous les co nnaiss ent depuis longtemps, 

cache pas ses divergences avec tion iMonWuil),. erlpüon (Béthune) que la lutte lui eussent pas apporté leurs vobe ^ ÿ^taient déjà affrontés en 

5 RF* “pStomw* à la suite «ft, enSe le P.& et le P.C. sera Réélu maire d»BW £*** 1973 et M. Joseph Legrand (P.C.), 


Dans la quatorritoe circons- 0 Sur Q^-g élections législatives, 
crlption (Hénln-LiétMti),^ Ira àxmt CT7l<7 Qît scrulfn proportion - 
trois candidats en présence 9e ^ g£ $ix au scrutin majoritaire. 


co nnaiss ent aepuis longtemps. fai ét& élli du Front populaire en 
Us s'étaient déjà affrontés en jgjg gt, ensuite, mon élection n’a 


de la nouvelle crise ouverte au 
sein de la majorité, M. Chirac 


leur a donné satisfaction en fai- JJjfæ et raroucheEMntueien m. Edouard CarUer, qui, âgé de arriver raprm^re pramon piette, membre du comité direc- uste, les autres ayant été assurées, 
sant annoncer, dimanche 15 jan- 3^“““ ff-JP-gTS? 47 176 soixante-douze ans, ne se repre- pre^TUmr grtoe àl apport de ^ dQ maüe d -Bénin- ^ ^ scrutins triangulaires, 

vier. la candidature d’un vieux didat “ nte P* 3 - ^ bri ^ uèe ’ “ non },,l? SohSt Van Beaumont. Le candidat gaulliste, ^ Mns retm tt communiste. 

militant gaulliste, M. Henri ^ rf T^ n , té res^TSe pc - V* Jeune conseiUer RPA JSS?Sfü. tMIt nSé M- Jacques Huet, aujourd'hui par une large majorité relative ou 

LedieiL de la gauche. L intéressé reste p*nérai. M. Daniel RousseL et, Den Neucker et le C-LUa. m, K^e . . nBtfcfiment hir- nu nTftmii>r tour. Je 710 te 


Ledleu. de réel- Béné ral - ^ Daniel EtousseL et, Den Neucberet le l-ujs- au RJPJL, avait été nettement dis- absolue au premier tour. Je note 

d y aura également, à Arras. 6 rftL, au nom (iu RS.. par le nouveau 16 PJi tancé. Tous trois se retrouvent également que, depuis 1959, \ mi 

un candidat écologiste, M. Guy rpo.) mahe ma îF e , âe Bétlnme, M. Jacqura onzième clrconscrip- dans ces circonstances analogues, élections municipales d‘ Abbeville. 

Lancial, trente ans, fonctionnaire, JJ Wona > Mellick, ancien «JW»"»: ««S^caSbitof £ réSectS*» Comme le maire de Lens. au scrutin majoritaire avec pana- 

quise. présentera, sous l’étiquette XAS’m «H?*! ïïî iTn . M Jacques Piette cultive depuis chage, ma liste a été largement 


d an s ces circonstances analogues, élections municipales d'Abbeville, 
Comme le maire de Lens, au scrutin majoritaire avec pana- 


te ï Mr- SSaa'SSi ÆrafcJï ÎÏJS.S.' S d, U, progression des deux 

--gl (BaoaÏÏSS^étenu municipales. M. Léonce Depr» gg^déjè donné lieu à des ind- de sécurité. Auain de ses rivaux 

dra deïï seul rœcSS avait ouvertement soutenu, à dents Les fonnatlons de la majo- ne prétend le mettre sérieusement 

dt li varoe raîilUste df^9§ Berck-sur-Mer, le maire sortant, rite es^ant tirer parti de cette en difficulté. Ni le candidat du 

M. SaiîThamÇmTRJ>R.).S M. Guy Malgpuzou, sur.iequel SSniT^entent Quatre candi- RS. M. Marcel Çabldd_u,_nire)ui v 


ULtereT Ie«Ln didat socialiste, M. Claude S Wat enl968 rt en '1973. où il ira militants gaullisties à Bon- 
“paSmtnt^d^rtl P rtpuS: Wüqu^ a mte tout monde “bt^nu que 1JI % des suf- B î,i, t Ca ^ s n ?L” Jfï 1 ! 

caln. chargé de mission au cabl- d a cœrd en enleva^ la munici- ^ exprüat& Patrick Verdure /Ubeit 

net du premier ministre, qui P aljt £ à ““J®™-. “ (rad.) et Jean-Pierre Foucault candidat du CJ3.S., M- Aiœrt 

prépare sa campagne depuis plu- *** n ^Sf_ y 5î 1 (Démocratie chrétienne). M- Pa - ^ a J°. n ‘ . 

sieurs mois, avec discrétion mais mars, car le scénario est Iden- ^ yg^dupe ayant été désigné. Tel est également le cas, si Ion ! 
habileté, auprès des notables. _ ïeVdredl «Janvto. canfdat se fli 


LA LOTERIE NATIONALE 

et 

EUROPE 1 


Jèan Chmnbon estone qu’D mêmes personnages. M- Claude ^ u m , n des non - gaullistes, la M. Henri Darras (PB.), conseiller 
^ ^ Wilouln nourrait bénéficier une ^SlSture de M. fié DhaSsne rénènL déouté sortant de la 


député sortant 


parait remise en cause. douzième circonscription O^vtn). 

La concurrence sera également réélu sans Interruption depuis 


més.' face au candidat du P.C., tant plus ionaees qu u wl» conscription iBruay -en - Artois), cinq ans. «m w 
i^L^Louls Gtlenne. Il fonde son S5™ SÏPP.'Æ “2 oJ. le. député sorant.,^ Maurice WÎTS&JISSS . £ 


acharnée dans la dixième dr- 1958 et qui avait recueilli, U va 


conscription l B rua y - en - Artois), cinq ans, 4M % % 


MRæC, détail Important, car c’œt fP.C~). maire au second. Lra communiste pré- 

1 cette cliconscTlDtion. à la fois justement un radical de gauche CouolCTiy, sans cesse réélu depuis sentent Mm e ^cQuejlneFoly 1 le 
Industrielle et agricole, les élec- oui avalt talonné M. Marcel , M7 mtmuve son orlncloal ad- RJPJL M. André Delaby et le 


SALON DE LA NAVIGATION 
DE PLAISANCE 

(du 12 au 23 Janvier) 


1967, retrouve son principal 


'région pour ses activités syndl- le candidat titul^re du 
cafés. Le troisième prétendant à depuis 1968 et avait obtenu 
la succession de M. Jean Chain- 7365 voix (16.7 % des suffrages 
"txm est l’un des hommes ira plus exprimés) en 1973. 


avec 62.2 % des suffrages, bien que 


LES ELUS DU DEPARTEMENT DE 1358 A 1977 
Dsl oh ce tableau* Ira ans gaullistes '«J 1 »» *£2^55? JÜSIm. mJÜS? 


A l’occasion du tirage de la 
Tranche de la Navigation de Plaisance, 
la Loterie Nationale et Europe 1 
assurent à leur stand pendant 
toute la durée du Salon, 
une animation permanente avec : 


■ 9 ■ , .11 | U 1 ^ et lSHKLUrb. V* en 1967, U. D. R. en 1968 et 1973. Les élua modérés étalon t 

Les deux batailles de Boulogne Saddam» m 1958 et républicains indépendants deputo 1962. 


A Boulogne-sur-Mer (5* cire. 
Boulogne-Sud), les deux candi- 
' dats de la gauche se livreront un 
' duel beaucoup plus serré. Le 
député sortant. M. Jean Bardol 
(F.C.), qui l’avait nettement 
- emporté en 1973 avec 31,7 % des 
suffrages exprimés au premier 
: tour et 53,9 % au second, maigre 
. un mauvais report des voix 
socialistes, aura, cette fois, affaire 


à forte partie avec le nouveau 
maire de la ville, M. Guy Len- 
gagne, membre du comité direc- 
teur du P JS., qui a acquis en 
neuf mois la réputation d'ètre 
efficace, no tammen t lors de 
conflits sociaux. Le (XD.S. 
apporte son soutien à un trans- 
fuge du parti socialiste, M. Jean- 
nil Dumortier, .député de 1956 & 
1973, conseiller général, qui s'est 



le manipulateur Jean DAVIS 


les animateurs d’Europe 1 : 
Denise FABRE, François DIWO, 
Christian MARIN et Viviane 
et des tombolas gratuites 
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HAT10NAÜ 


La marine nationale estime avoir besoin après 1990 
de trois porte-avions à propulsion nucléaire 


La marine nationale estime avoir 
besoin, après 1990, de trois porte-avions 
à propulsion nucléaire, dont le premier 
devrait être mis en chantier en 1981. 


C'est, pour ['essentiel, ce qui ressort de 
l'analyse en cours & l’état-major de la 
marine après l’annonce, le 7 novembre 
dernier & Brest, par le chef de l'Etat 


qu'un prochain conseil de défense — au 
printemps de 1978 — fixera un nouveau 
schéma d’orientation de la marine pour 
les années 80. 
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A la tin de l'année dernière, 'le 
budget de la marine pour 1978, 
présenté, par le ministère de - la 
défense, avait été sévèrement cri- 
tiqué au Parlement. De fait, les 
crédits de paiement et 1 es autori- 
sations de programme — dont 
dépend le lancement de comman- 
des pour les années ultérieures — « 
accordés à la marine augmentent 
moins que l’ensemble des autres 
dépenses allouées à la défense. Les 
constructions de bftflments s’en 
sont trouvées . ralenties. 

Après avoir entendu les hauts 
responsables des grands 
commandements réunis à Brest. 
M. Valéry Giscard d’Estalng a 
reconnu que « l'inquiétude actuelle 
[des marins] tient au fait qu'une 
grande part des bateaux construits 
en 1950-1955 vont disparaître après 
1980 ». Le président de la Répu- 
blique a alors demandé aux chefs 
de la marine nationale de lui sou- 
mettre « un schéma d'organisa- 
tion pour les années 1990-1995 ». 
ajoutant qu*U s’agissait de définir 
une nouvelle conception des mis- 
sions et des moyens de la marine 
pour « assurer une présence navale 
importante de la France dans le 
monde ». Un conseil de défense 
doit examiner ce projet, vraisem- 
blablement après les élections 
législatives de mars. ' 

‘ SI l'on en croit des informations 
de source officielle, récemment 
données aux officiers . de .réserve 
de la marine nationale & Paris, 
les études en cours à l'état-major 
ont consisté & dresser, avec pré- 
cision. un premier tableau des 
besoins en matériels importants 
(navires, avions et armes) a 
moyen terme, à l’exception des 
besoins liés è. la dissuasion 
nuc léair e (sous -marins stratégi- 
ques). qui relèvent de .l’appré- 
ciation gouvernementale, et des 
besoins créés par l’existence, de la 
«me économique des 200 mllka 
qui sont examinés par une . mis- 
sion Interministérielle confiée & 
un député. &1 Aymar Achille- 
Fould, ancien secrétaire d'Etat 
aux armées, et lui-même ancien 
officier de marine. 

Des corvettes anti-aériennes 

La marine estime avoir besoin 
de trois porte-aéronefs (avions 
.et hélicoptères) qui seront A pro- 
pulsion nucléaire 3 et qui rece- 
vraient un groupé* aérien, consti- 
tué d’ avions à décollage et atter- 
rissage courts ou .verticaux du 
modèle de l’avion britannique 
Harrier. A l’heure actuelle, la 
France dispose de deux porte- 
avions et d’un porte-hélicoptères 
à propulsion classique. Four qu’ils 
puissent entrer en service A par- 
tir de 1990. U serait souhaitable, 
selon les marina que le premier 
de ces bâtiments soit - mis en 
chantier en . 188L . Ces porte- 
aéronefs seraient d’un tonnage 
supérieur à 20000 tannes, sans 
atteindre, toutefois, les 32 000 ton- 
nes & pleine charge du Foch et 
du. Clemenceau.. 

A propos des bâtiments de 
moyen tonnage, compte tenu de 
l'arrêt — que l’état-major regrette 
— de la construction des frégates 
lance-engins du type Duquesne 
et Tourvüle déjà en service, la 
mise en chantier de corvettes 
anti-aériennes a été décidée dès 
1978 pour compenser la dispari- 
tion progressive des escorteurs 


PREPAREZ h DIPLOME D'ETAT 

D'EXPERT COMPTABLE 

Aucun diplôme exige - Aucune 
limite d’Agé - Début des cours A 
votre convenance - Demande* le 
nouveau guide gratuit numéro 898 
ECOLE PREPARATOIRE 
D’ADN IN ISTRATÏ ON 
Ecole privée fondée en 1873 soumise 
au contrôle pédagogique de l’Etat 
4, rue des PetltarCbamps 
75080 PARIS CEDEX 02 
Etudes gratuites pour les bénéfi- 
ciaires ds la formation continue 
(loi 18-7-71) 


Télex 

POUR VOS COMMUNICATIONS 

Vota bobs téléphonez vos nouigt*. Noos ho 
tétanos. Vos conespendsols osas répandent par 
^ féfei : osas ma aUSptxsans. - 


i..m- y! 


(dtfUSU 23 

seblrteft : v: î;^' 

$»«*<*** : :. ; ^ 
ÜijUte*' iî-’ 

tttlntifalteuf ” . . 


SERVICE TELEX 
345£f£Z+ 34BD028 
38, Avenue Daumesnil, 75012PAFBS 


Mtoteteurt 4 ri v>: 

WMSR& ^“r^rî 
JiÀfitN sl 


préparation au 

O.E.C.S. 

et à l'examen probatoire 

L'ECOLE CHE Z SOI 
enseignement privé à tfistanca 
1. rue Thénard 

75240 PARIS CEDEX 05 


d’escadre dotés de missiles anti- 
aériens Tartar. Ces corvettes 
anti - aériennes, principalement 
destinées 4 la Méditerranée, se- 
ront des versions dérivées de la 
corvette C-70 de lutte anti-sous- 
marine dont quatre exemplaires 
sont en fabrication et dont la 
construction reprendra, après celle 
des corvettes anti-aériennes. 


La marine propose, encore, de 
concevoir une série de nouveaux 
avisos, avec un hélicoptère em- 
barqué et un moteur plus puis- 
sant. H n’y aura plus, en revan- 
che, de mises en chantier de 
sous-marins à propulsion diesel- 
électrique, mais la construction 
de cinq sous-marins d’attaque à 
propulsion nucléaire est acquise 


DANS SON MESSAGE DE VŒUX AUX ARMÉES , 

Le président de la République : 
nos actions militaires outre-mer. 
ont accru le prestige et le renom de nos armes 


Dans son message de vœux aux 
armées, que le périodique mili- 
taire T AM vient de publier, le 
chef de l’Etat explique qu’ « ü 
n'est peu de responsabilité, parmi 
celles qui fexerce, à laquelle fat- 
tache plus d'importance et de 
signification que celle de la dé- 
fense gue me confie la Consti- 
tution ». 

k L'année 1977. difficile à d'au- 
tres égards, précise M. Valéry 
Giscard d’Estalng, a été positive 
pour la défense : positive en ce 
oui concerne r action du comman- 
dement et des états- ma fors ; po- 
sitive en ce qui concerne l'attitude 
de l'opinion publique vis-à-vis de 
l'effort de défense, et positive en 
ce qui concerne les missions déli- 
cates que les armées ont eu à 
accomplir. Je veux parler de 
l’accession de Djibouti à l’indé- 
pendance et de la contribution 
apportés par nos forces à la sécu- 
rité d'un nouvel État, ainsi que de 
certaines opérations de transport 
ou de soutien effectuées soit lors- 
que des considérations de pûliLi- 
que mondiale le justifiaient, soit 
lorsque la sécurité de nos compa- 
triotes l’exigeait. Ces actions ont 
été conduites avec précision, dé- 
termination et efficacité. EUes 
ont accru dans l’opinion nationale 
et internationale le. prestige et 
le renom de nos armes. 


s II faut maintenant réfléchir A 
l’horizon 1990-2000 et aux consé- 
quences des changements que 
nous observons dans le monde. 
Nous avons à réaliser un grand 
investissement intellectuel en 
matière de défense. Parmi les 
pays industrialisés de 55 à 60 mil- 
lions d’habitants, à préoccupa- 
tions mondiales, nous serons pra- 
tiquement le seul à disposer d’un 
outil de défense moderne totale- 
ment indépendant Cela impose, 
compte tenu de nos ressources en 
hommes et en moyens, d'utiliser 
au mieux rensemble de notre 
potentiel national pour que la 
France ait la défense et l'in- 
fluence répondant à son his- 
toire. à sa capacité et à ses res- 
ponsabilités b, affirme le prési- 
dent de la République, qui 
conclut : a L’année 1978 va com- 
porter des échéances importantes 
qui affecteront rensemble de no- 
tre vie nationale. Face à ces 
échéances, tous ceux qui se 
préoccupent de la défense ne 
peuvent rester indifférents, mais 
Os doivent conserver intacte la 
grande tradition des armées fran- 
çaises en se tenant à distance 
des activités de type électoral, b 


* T AM, 19. boulevard de Latour- 
Maubourg, B. P. 113-07, TS32B Parla 
Cedex 07, n» 345. 3 F. 


avec, en perspective, le dévelop- 
pement d'une classe améliorée de 
ces bâtiments pour la décennie 
prochaine. Ces sous-marins nu- 
cléaires d’attaque emporteront le 
nouveau miaaiiA SM -39. capable 
d’Ëtre tiér en plongée contre des 
navires de surface adverses. 


Un quatrième fiers 

Pour ressentie], l'aviation de 
patrouille maritime continuera 
d'être composée d’une quaran- 
taine d'avions Breguet- Atlantic à 
grande • autonomie de vol, dont 
l'électronique de bord est en cours j 
de modernisation et qui recevront 1 
de nouvelles armes anti-surface 
et anti-sous-marines (les missiles 
MM-38 et AM-39 dais leurs ver- 
sions améliorées). 

Les premières études présentées 
aux officiers de réserve reconnais- 
sent que le tonnage de la marine 
va décroître, principalement de 
façon critique entre 1984 et 1988, 
pour se situer au niveau de 
260 000 tonnes (au lieu de 
300 000 tonnes actuellement). Or, 
fait-on remarquer dans les états- 
majors, les missions resteront 
identiques — elles seront même 
en augmentation avec la part 
attribuée à la marine dans la 
protection de la sone économique 
des 200 milles — malgré cette 
diminution -sensible du tonnage. 

« ri s'ensuit, selon les Infor- 
mations données par l'état-major 
de la marine à ses cadres de 
réserve, que l’on fera davantage 
naviguer les bâtiments, ce oui 
nécessitera un supplément d’équi- 
page lie quatrième tiers ) pour 


VENTE a / saisie Tramob-, au Palais de 
justice d'EVRY. rue des Matière», 
le MAKDÎ 24 JANVIER 1978. à 14 h. 
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Vente sur lici tation au Palais de 
Justice & evry. ■ rus des Matières, 
le MARDI 7 FEVRIER 1978, & 14 h. 


PETITE PROPRIETE 

située & 
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13, rue Mère-Morta-pia . . 
Cadastrée section A D° 531 pour 
300 métrea carrés 

BUSE A PRIX : 68.000 FRANCS 
Consignation préalable pour enchérir 
en un chèque de banque ou en 
espèce s. Re nseignements M“ AKODN 
M TRDXILLO, avocats, demeurant fi 
CORBEIL-ESSONNES (01), 51, me 
ChamplOUlB, 498-14-ie et 498-30-28. 


page (le quatrième tiers) pour 
assurer une rotation garante d’un 
bon entretien des navires et des 
conditions de vie acceptables par 
le personnel parce qu'eües ne 
seront pas trop différentes de 
celles des civils. » 

Depuis le début de l’année, du 
reste, un quatrième tiers d’équi- 
page commence d’être affecte & 
des avisos, c'est-à-dire qu’un 
complément «volants de person- 
nel permet d'assurer une perma- 
nence accrue de cette catégorie 
de bateaux en patrouille & la mer. 

J. L 



DIRECTEURS DE CHANTIERS 


300.000 FF 


Noire client, qui a construit plus de quarante usines dons le monde, est une Société 
renommée dans l’entreprise générale Outremer. Face à l’expansion de ses nouveaux 
projets, nous avons été chargés de rechercher plusieurs Directeurs de Chantiers pour 
la réalisation de différents complexes industriels dans le monde. La mission de chacun 
de ces directeurs s’étendra è la supervision globale sur place de toute l’exécution, 
l'organisation et la gestion de leur chantier dans le cadre des programmes, planning et 
budgets établis. Ces postes sont réservés à des hommes ayant une forte personnalité 
et possédant une solide expérience de direction et de coordination dans l'exécution de 
projets de grande dimension ainsi que d’animation d'équipes de nationalités différentes. 
La connaissance du français et de l'anglais est souhaitable. La rémunération sera liée 
à l’expérience acquise et aux qualités des personnes retenues. Des facilités de logement 
sont prévues pour ceJles-d et, le cas échéant, pour leur famille. Ecrire à PA Management 
Consultants SA. Avenue Louise 386-1060 BRUXELLES. Réf. A/I086M 


CONSULTANTS GESTION DE PRODUCTION 


100.000 F 


PA CONSEILLER DE DIRECTION S.A. fait partie d'un groupe multinational de Conseil- 
lers de Dîredffon (1.000 consultants dans 23 pays) intervenant dans tous les domaines 
de la gestion des entreprises. Pour faire face au développement^ de ses activités, PA 
recherche plusieurs consultants en gestion de production informatisée. Ils interviendront 
auprès de nas clients sur le plan de la conception de systèmes, de la mise en place et 
de la formation des utilisateurs. Ils devront posséder une réelle expérience de la produc- 
tion liée à une bonne connaissance de l'informatique, ils auront effectué dans le cadre 
«Tune entreprise ou d'un cabinet conseil au moins une mise en place de système de 
gestion de production sur ordinateur. Ces postes conviendraient à des candidats âgés 
d’au moins 30 ans, diplômés d'enseignement supérieur. Ils requièrent une grande 
mobilité, et des missions à l'étranger sont envisageables. La connaissance de l'anglais 
constitue donc un atout supplémentaire. H leur sera offert une formation théorique e4 
pratique continue, un pian de carrière comportant une grande aufonbmfé profession- 
nelle. Le salaire, de l'ordre de 100.000 frimes, auquel s’ajoutera après, un an de présence 
un intéressement aux bénéfices de la Société, sera fondion de l'expérience acquise. 
Ecrire à J. NELKEN à Porte. Réf. A/062PM 


MÉDECIN 


Lyon 


r BUphâR 


Responsable des études cliniques — Les Laboratoires pharmaceutiques 
DUPHAR (90 personnes, 45 millions de chiffre d'affaires), filiale d'un Important groupe 
international, recrutent leur Responsable des Etudes Cliniques. Sous l’autorité du 
Diredeur Générai ef en relation avec d’une part, la cellule Recherche-Développement 
des produits nouveaux au sein delà malson-mère, et d'autre part, les 1 services respon- 
sables sur le plan sdentifique et commercial des applications nouvelles de la gamme 
des produits existants, Il réalisera les études diniques menées en France. Ce poste doit 
motiver un jeune médedn, âgé d’au moins 28 ans, ayant de préférence acquis une 
première expérience professionnelle dans l’industrie pharmaceutique et/ou dans le 
domaine des études d/niques. La pratique de l’anglais est indispensable. Ce poste 
exige d’excellentes qualités de contact ainsi que de la disponibilité pour des 
déplacements fréquents. Le niveau de ttmunératian sera lié à l’expérience et au poten- 
tiel du candidat retenu. Ecrire à. F. WlLUGSEClCER à Lyon. Réf. A/3438CM 

Aucun renseignement ne sera transmis sans raccord préalable des candidats. 
Adresser C.V. en rappelant la référence à : 

FA CONSEILLER DE DIRECTION SA. 

8, rue Bellinï, 75782 Paris - Cedex 16 - Téi. 727-35-79 

9, rue Jacques-Moyron, 69006 Lyon - Tél. (78) 52*9043 

Amsterdam - Barcelone - Bruxelles - Copenhague - Francfort - Londres - Madrid -Milan - New York - StocVhoim -Zurich 


Adjudication au Palais de Justice à THON ON -LES -BAINS (74) 
le VENDREDI Z3 JANVIER 1978. & 14 heures 

BÂTIMENT à usage de HANGAR et BUREAUX 
avec TERRAIN 

Zone Industrielle de VILLE- LA- G R AMD (74) 

MISE A PRES: 150.0H FRANCS 
S'adresser Cabinet d’avocats BOUCHET, REDON, Boite Postale 51. 

74200 TBONON-LES- BAINS, t£L 71-13-77. 


Vente an Palais de Justice ft Parts, le lundi 30 janvier 1978, & 14 heures 

DIVERS LOCAUX ch!** FONDS DE COMMERCE 

Exploité sons les enseignes 

« LA GANDELARIA » et « LE PTIT THEATRE DE L'ODEON » 

à PARIS (6 e ) - 3* rue Monsieur-le-Prince 

MISE A PRIX : 270.000 FRANCS 
(S’appliquant pour les biens Immobiliers .4 350.000 F et pour le fonda de 
commerce à 20.000 F. matériel et marcbamUaea en sus. A dire d’expert.) 
3’adr. à. M» Bernard de SAR1AC, avocat A Parla, 70, av. Marceau ; 5XLPJL 
DANST, BUCHER. MOREAU, NBCTOUX, COPPER-ROVER, avocats : 
M* FERRARI, syndic. 


Vente au Palais de Justice A Parla, le jeudi 2 février 1978, A 14 heures 
EN UN SEUL LOT : ON 

IMMEUBLE SIS A PARIS (4 e ) 

115-117, rw Saint Antoine 

comprenant : 3 bâtiments en façade élevés 
sur cave d'an rez-de-chaussée et de deux étages 
cour - salle de' cinéma 
Superficie 8 a 22 eu . 

MISE A PRIX : 500.000 FRANCS 

Renseignements ' g M« PKK ABU, 5. rue Rouget-de-Uale A PARIE 
(tél. 260-38-08) : et A tans avocats prés le Tribunal Oo Pa rie. 


VENTE sur saisie immobilière au Palais de Justi ce k NANTERRB, le 
mercredi 25 janvier 1978, à 14 heures EN DEUX LOTS 

If? lot : CINQ LOCAUX 

et un - porche sur rua et cour au ree-ds-ehaussée du Mt2men6 A 

2 e lot : UN LOGEMENT - SIX LOCAUX 

une oave, une remise, un hangar, un grenier et droit A la Jouissance d’une 
cour aux ' bous-soL rez-de-chaussée. l mT étage d’un bâtiment B, C, D «t E 

sir à BOULOGNE-BILLANCOURT (Hauts-de-Seine) 

I ■ 13, rue du Parchomp 

MISES A m : 1 er lot. 50.000 F - T lot, 100.000 F 

S'adresser A M’ Jacques SCHMIDT, avocat au Barreau de Parla, 17, rue 
Psxvdaj. 75017 Parla (téL KM- 14-13) ; et « tu; les lieux pour visiter. 


' Vente au Palais de Justice à PARIA, le jeudi 28 Janvier 1978. A 14 heures 

PROPRIÉTÉ ■ SAIHT-MAUR-DES-FOSSÉS (94) Bomionc 

Comprenant: Pavillon de B pièces principales - Jardin contenance 3sa mz 

MISE A PRIX : 120.000 FRANCS ■ S'adresser M 8 R. BOISSEL 

avocat à Parla (2*). 36. rue des PstttSrChamps, téL 742-48-94. 


VENTE sur saisie immobilière au Palais do Justice à NANTERRE, te 
mercredi Z S Janvier 1978, A 14 heures - EN UN SEUL LOT 

DEUX APPARTEMENTS sis à BOULOGNE-BILLANCOURT (Hb-de-Sne' 

98 A 184, rue .du Point-dn-Jour - 19-23 A 31-35 et 37, rue des Longs-Prt- 
69 A 79, rue du Dôme - 64 A 72 rue, Danjou 
et volas privées : place Corneille et place Ratine 
au 9* étage, comprenant chacun : entrée, salle de séjour, deux chambres, 
cuisine, - salin de bains, W,-C„ - rangement, dégagement, loggia - Cave 
d»wü le batiment F Sud, escalier 10 

Mise à prix : 170.000 francs 

S'adresser 3) M* Jacques SCHMIDT, avocat au Barreau de Failli, 17, rue 
Faraday, 75017 PARIS (ta. 924-14-13) ; 2) Sur les liens pour visiter. 


Vente ara Palais de Justice A Nanterre. )e mercredi 1” février 1978, A 14 h. 
EN UN SEUL LOT 

fflorafrt - MS (92) * 

8 pièces principales, sa ûe de bains, cuisine. W.-C. - Grenier - Gange - 
Jardin - Le tout élevé but terrain d'une SUPERF ICIE de 661 ' mZ 
1 AJIÉP jusqu'au 14 octobre 1981, moyennant un LOFER de 30.000 P 
LUütt au 15 avril 1070, indexé avec révision annuelle 

MISE À PRIX : 450.000 F - S'adr. M’ Luc B0URGUIGKAT 

avoc, Paris (8*), 36, av. de Wagnun, 766-81-64 ; M» Ch. REVNADD, avoc„ 
Versailles (78). 7, av. de St-Cloud ; M» SALONE, avoc„ Versailles (78). 
19, r. S te -Sophie : M" PENOT. avoc, Versailles (78), 4L av. da St-Cloud 


Vente au Palais de Justice A PARIS, le JEUDI 2 FEVRIER tefl, A 14 h. 
EN UN SEUL LOT 

UN PAVILLON sis à 15TRES 

24, sentier des Frottes 
avec droit de Jouissance de partie d'un terrain 

Misé à prix : 100.000 francs 

S'adresser pour tou» renseignements A la 8 OP. d’avocats GKANEuT, 
CHRESTKIL, BRILLATZ et autres (M® BKXLLATZ), 18, avenue Bugeaud a 
paris (16 e ). 727-09-04 ; et à tous avocats postulant près les Tribun aux de 
Grande Instance de PARIS, BOBIGNY, NANTERRE et CRETEIL. 


M> Jean USCZJBRC, avocat A la cour, postal- près le Trlb. de Gdo Instance 
d’AIX-EN-PROVENCR, y ûemeur., 2. pL des Prêcheur*, téL 26-07-82 et 27-47-33. 
VENT E aux ench. pubU le vendredi 27 janvier 1978, & il h du ma t in . A fond. 
des criées du Trlb. de Ode Inst. d'ATS-EN-PROVENCE. PaL Juat, pL de Ver- 
dun, Z* &t— dépend, d'une succès», bénâflc, a/surench. du 1/10 et après baisses 
de & prix au plus offrant et dernier enchérisseur. EN UN SEUL LOT : 



UNE PROPRIÉTÉ 


aveu divers bâtiments A usage industriel de fabricati on d e produi te l actés . 
UN APPARTEMENT de maître (7 pièces principales), DÏV. DEPENDANCES, 

le fout situé à ISTRES 

Hameau d*Entresseu, le Mas Pointu, (fendit a L'Etang s, 
cadastré eect. AN 112, 113 et 834. pour une superficie de 1 ha 30 a 80 ea. 

MISE A PRIX : 440.110 F (frite de poursuites en. bob> 

LIBRE DS TOUTE LOCATION 

CLAUSES et CONDITIONS DE LA VENTE : l'adjudication BUTA tieu aux 
Cl ames et conditions résultant du cab. des charges dressé et déposé par 
H» Jean LECLERC, avoc. postuL au Greffe du Trlb, de Gde Inau d AIX-en- 
FROVENCE. oO tte personne peut en prendre connalsa. Ta les rens. rel atif» a 
la propriété sont donnés sans aue. garantie et sans que l'avoc. postuL puisa» 
être en auc. façon recherché ni inquiété à cet égard. D est enfin précisé que 
ies frais exposés pr parvenir A la vte de ladite propriété seront payables en sus 
du prix Pr ta rens. s’ad. M* Jean LECLERC, avec. A la cour, 2. pL des Prê- 
cheurs, A AIX-EN-PROVENCE ; au Greffe du Trlb. de Gde Inst. d’AlX. où est 
déposé le cah. dre charges, et, pr vlx, sur ire lieux. Signé, U" Jean Leclerc. 
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DURANT LE WEEK-END 


Une quinzaine d'attentats en France 


Après l'opération de com- 
mando de la nuit du 13 au 
14 janvier qui a abouti à la 
destruction d'un poste radar 
de la base aérienne de Solen- 
zara. en Corse (- le Monde - 
daté 15-16 | an vier), la France 
a connu, au cours du dernier 
week end. une importante 
vague d'attentats visant les 
objectifs les plus divers 1 ins- 
tallations militaires, bureaux 
administratifs, permanences 
de partis politiques, entre- 
prises. magasins, etc.). Deux 
régions ont été particulière- 
ment visées par ces attentats, 
qui n'ont pas causé de vic- 
times > la Bretagne et Paris. 


En Bretagne, bien que les qua- 
tre attentats commis dimanche 
matin 15 lanvier n'aient pas été 
revendiqués, sauf celui de Redon 
et la tentative de Ploermel par 
un coup de téléphone anonyme 
adressé au bureau de l'AFJ. & 
Rennes, notre correspondant dans 
celte ville nous signa e que la tech- 
nique utilisée (dynamite et sys- 
tème de mise à feu électrique), 
les cibles choisies et la relative 
concomitance des explosions, ten- 
dent à accréditer la thèse d'une 
reprise d'activité des commandos 
séparatistes du FLB.-A.R3. et 
de la Résistance nationaliste bre- 
tonne Les premiers avaient sus- 
pendu leur activité depuis le 
21 octobre (attentats contre un 
centre de vacances de la police 
à Treveneuc. dans les Côtes-du- 
Nord. l'hôtel des Impôts de Guin- 
gamp et un dépôt de carburant de 
la marine nationale à Brest), et 
la Résistance nationale liste bre- 
tonne depuis le 22 octobre (des- 
truction du relais hertzien de 
Pré-en-Ball «Mayenne) (le Monde 
daté 22 et 25 octobre 1977). 


d’occupation en Bretagne s. 

Cette série d’attentats inter- 
vient dis ans après les premiers 
revendiqués par le F-LB.-A.R-B. 
et commis le 12 janvier 1968 
contre les préfectures de Salnt- 
Brieuc et de Qu Imper. D'autre 
part, le 3 décembre dernier, le 
Conseil national de Bretagne, 
dirigé par Yann Goulet, réfugié 
en Irlande, annonçait une reprise 
des attentats, si aucune mesure 
en faveur de la langue et de la 
culture bretonnes n'était prise 
avant le 15 Janvier 1978. Le choix 
d'objectifs mili taires, annoncé par 
le Conseil national de Bretagne, 
était ensuite démenti par le 
Pii5.-A.RÜ., qui, dans son 
communiqué, s'abstenait toutefois 
de démentir la reprise des atten- 
tats. 

Personnalités et organisations 
politiques ont une nouvelle fols 
unanimement condamné ces actes 
terroristes, qualifiés par i Union 
démocratique bretonne « d'actes 
irresponsables, qui n’auront pour 
conséquences que la répression 
policière, les déclarations de la 
droite française et l'fiostüitê de la 
population vis-à-vis des organisa- 
tions bretonnes ». 


détruit, pendant la nuit du 13 au 
14 Janvier, une voiture apparte- 
nant à un directeur technique de 
société ; celui-ci l’avait garée, une 
heure plus tôt, dans une rue de la 
ville. 


• Dans la Vienne, & Loudnn. 
tm retraité, M. Alphonse Baudu 
soixante-huit ans, ancien direc- 
teur d’une entreprise de transport, 
a eu la main déchiquetée, le 
14 Janvier, par l'explosion d'un 
colis piégé, en provenance d'Albert 
(Somme), qu’il venait de retirer 
au bureau de poste. M. Baudu 
n'avait aucune activité politique 
et son entourage ne lui connais- 
sait pas d'ennemi. 

• En Corrèze, dans l'église 
dUsse 1. un engin de fabrication 


A Paris : cinq explosions 
pendant le week-end 


A 4 heures dimanche, une pre- 
mière explosion détruisait deux 
camions militaires, tandis que 
trois autres étaient endommagés 
à l'intérieur de la caserne de la 
TOur-d 'Auvergne à Quimper. A 
4 h. 05. toujours & Quimper, le 
second attentat visait un Immeu- 
ble de l'entreprise de construc- 
tion Henri Ducassou : l'explosion 
était suivie d'un Incendie. Le 
montant des dég&ts serait de 
l'ordre de 1 million de francs. 
A 4 h. 10. un Immeuble de 
construction légère, abritant les 
bureaux de 1U DJ 1 à Redon (Ille- 
et-Vilaine i était entièrement dé- 
truit par une explosion, suivie 
d’un Incendie, causant des dévots 
de l'ordre de 2 millions de francs. 
Quinze minutes plus tard, le siège 
social de l'entreprise Ducassou, à 
Lorient, était & son tour sérieu- 
sement endommagé par l’explo- 
sion d’une charge déposée sur 
une fenêtre, dans une cour Inté- 
rieure. Enfin, deux charges com- 
posées de 2 kilos de dynamite 
chacune, reliés à un système de 
mise à feu électrique qui devait 
se déclencher à 4 heures, diman- 
che matin, étalent découvertes 
samedi à 19 h. 45 par un gardien 
de l'hôte! des Impôts de Ploermel 
(Morbihan) et désamorcées. 

Avant la société Ducassou, de 
Lorient, qui travaille depuis trois 
mois à la construction de la 
caserne de Ty-Vouaeret. près de 
Chateaulln (Finistère), l’entre- 
prise de travaux publics L&gadec. 
de Landerneau, avait été victime 
de plusieurs attentais revendiqués 
par le F.L.B.-AJU3.. hostile a la 
présence « des forces françaises 


Cinq explosions ont eu lieu A 
Paris au cours du week-end. 
Durant la nuit du 14 au 15 Jan- 
vier, les bureaux de deux sociétés 
et deux commerces ont été plus 
ou moins endommagés. Vers 
4 heures du matin, la façade et 
les bureaux de la société des 
Grands travaux de l'Est, 92, ave- 
nue Kléber (16* arrondissement) 
ont été endommagés ; toutes les 
vitres ont été brisées. Cette société 
travaille dans divers Etats afri- 
cains. Elle possède aussi des 
agences en Corse et en Bretagne. 

Une heure plus tard, une dé- 
flagration. précédant un Incendie, 
s'est produite, 4, avenue Jules- 
janln (16* arrondissement) dans 
un Immeuble qui abrite !e bu- 
reau de la société Wundermon 
International, agence de publi- 
cité spécialisée dans l’Industrie 
textile. Le feu y a causé d’impor- 
tant dég&ts. 

A 7 heures, la devanture d’un 
magasin de fleurs situé 9. rue 
Grégoire-de-Tours (6 1 arrondis- 
sement) était détruite par une 
explosion. Plusieurs voitures du 
voisinage ont été atteintes. En- 
fin. vers 7 h. 30, la vitrine d'un 
bar-restaurant, le Slrtakl, 9. bou- 
levard Pasteur (15* arrondisse- 
ment) était détruite par une 
déflagration. 

Lundi 16 Janvier vers 3 heures 
du matin, un engin de fabrication 
artisanale a explosé devant la 
porte d'entrée du siège de !a 
Fédération des sociétés Juives de 
France, 68, rue de la Folle- 
Méricourt (11* arrondissement), 
et endommagé les deux étages de 
bureaux. La FB-JJ 1 groupe une 
centaine de sociétés d'entraide et 
de secours mutuel ouvertes aux 
membres de la communauté 
juive. 
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{Dessin de KOSK.J 


Plusieurs autres attentats ont! 
été commis pendant le week-end 
dans diverses régions de France 
Aucun d'entre eux n'a pour l'Ins- 
tant. été revendiqué. 


• Dans les Alpes-Maritimes, & 
Antibes, un engin explosif a 


Des antinucléaires détruisent 
les dispositifs de protection 
de la future centrale du Pellerin 


De notre correspondant 


Nantes. — Le dimanche 15 Jan- 
vier, & midi, & l’heure où le bourg 
est très animé & la sortie de la 
grand-messe, une trentaine de 
personnes, dont une majorité 
d’agriculteurs, sont allées déverser 
& la décharge communale les 
chevaux de rrise mis en place les 
jours derniers par les entreprises 
qui mènent les chantiers prépara- 
toires sur le site de la future cen- 
trale nucléaire du Pellerin. dans 
la banlieue de Nante& 

Les rouleaux de fils de fer bar- 
belés transportés sur des attela- 
ges agricoles ont été recouverts 
dé paille, puis arrosés d'essence 
et Incendiés. Les opposants au 
projets de 1TS.D.F. ont opéré & 
visage découvert. 

■Leur intervention s'inscrit dans 
le sens des nouveaux Incidents 
qui se sont déroulés la semaine 
dernière et au cours desquels des 
documente ont été volés dans la 
soirée du 9 Janvier & M. Lignât, 
un ingénieur en retraite de 
raup., opérant sur le site, pour 
le compta de l'Electricité de 
France. Ces documents ont été 
rendus publics au cours de la 
réunion plurlmunlclpale du cadre 
dé vie dans les communes rive- 
raines du site Certains, très 
technjQuea ont été confiés a des 
scientifiques, en vue d'une publi- 
cation commentée Us font état 
de projets de travaux non men- 
tionnés dans le dossier d'enquête 
publique On y trouve aussi des 
conseils de « sensibilisation psy- 
chologique » de la population en 


vue de l'implantation de la cen- 
trale. On y est notamment : 
e Janvier, février, avant Les élec- 
tions, période calme~ Profitez de 
l’accalmie pour discréditer les 
antinucléaires irréductibles » On 
y a découvert encore des anno- 
tations sur un certain nombre 
d’habitants de la région. 

Les antinucléaires déclarent 
enfin avoir trouvé dans ces dos- 
siers la preuve qu’une station 
d’analyses, que les autorités du 
département présentaient comme 
totalement étrangère au projet 
de centrale et seulement destinée 
à une adduction d'eau ~ industrielle 
pour la Basse-Loire, fait en réalité 
partie du projet qu'es combattent. 
Un attentat h l’explosif avait 
été commis dans la nuit du 26 au 
27 décembre dernier contre cette 
station. 

La gendarmerie a enregistré 
trois plaintes pour voles de fait : 
celle de M. Lignât, l’Ingénieur 
retraité de l'EJDJF. ; celle de 
M. Foucault qui est venu le se- 
courir ; enf in de la division 
« équipement » de Tours. 

lé. municipalité du FeUerln 
envisage pour sa part d’assigner 
l’EJDF en référé pour la mettre 
en demeure d'arrêter les travaux 
de la station d’analyses, cette 
construction ayant été menée 
malgré un avis défavorable des 
élus notmé par une délibération 
du conseil municipal en date du 
4 juillet dernier. 


Après le plasticage dans la nuit 
du 14 au 25 janvier, de deux 
bâtiments techniques de la base 
aérienne 126 de Solenzara, (le 
Monde daté 15-16 janvier), le 
FJJï.C. (Front de libération de 
la Corse) qui a revendiqué l'atten- 
tat déclare, dans un communiqué 
adressé samedi après-midi 14 jan- 
vier aux agences de Bastia du 
provençal et de Nice-Matin, qu’ü 
« continue de mener la lutte 
contre l'armée d’occupation et le 
colonialisme qu'elle renforce. La 
propagande des colonialistes a 
toujours présenté la base de 
Solenzara. comme un pôle de 
développement économique source 
d'emplois, voire un instrument de 
défense de la Corse contre d’éven- 
tuels agresseurs ». « fl n'en est 
rien », ajoute le FLN.C. 

« Le Front ne menace pas les 
jeunes militaires français de la 
base. Mais ceux-ci ne doivent pas, 
par leur complicité ou leur aveu- 
glement, devenir ru» ennemis», 
poursuit le message. Quant h la 
base de Solenzara, le Front estime 
qu’elle est c an instrument de 
sous-développement tmpàsé à la 
Corse » et que « l’Etat fronçais y 
dispose d’un arsenal répressif im- 
portant susceptible d’être rapide- 
ment renforcé par la Li&Um 
étrangère ou par un pont aérien ». 
s La présence de ces installations 
en cas de conflit peut attirer des 
représatUes éclair sur la Corse, 
car Solenzara est une des bases 
relais des bombardiers atomi- 
ques », Indiqué le communiqué. 

« Sous prétexte de défense 
nationale et de coopération mili- 
taire, Solenzara permet à V impé- 
rialisme occidental de menacer 
les pays libres et les nations pro- 
gressistes de la Méditerranée : 
Base d'intervention et d 'agres- 
sion contre le peuple palestinien 
en 1967, complicité avec les régi- 
mes fascistes et sanguinaires 
d’Iran et d’Afrique du Sud qui ■ 
envoient leurs pilotes s’entraîner 
à Solenzara, entrainement pour 
des opérations aéroportées au 
Sahara et au Tchad, menace sur 
V Afrique du Nord, exercices de 
pilotage et de tir pour les avions 
de rOTAN ». dit le message du 
FJLN.C. 


notre correspondant à Bastia, 
comment un commando de ouînze 


Cet attentat a été condamné 
par le conseil général de la Haute- 
Corse et par le préfet, M. Yves 
Benfcegeac. qui a déclaré : « Jouer 
à Za guerre est faeüe. mais c’est 
un jeu dangereux, car un rien 
peut le faire dégénérer. Est-ce 
vraiment le pire que Von recher- 
che. alors que la paix est voulue 
désirée et assurée par tout le 
monde en Corse ? » 


Cette opération survient après 
le plasticage de la villa de 
M. Alain Griotte ray, en Corse. 
dans la nuit du 25 au 36 décem- 
bre, et contre la gaie de Ville- 
pinte (Seine - Saint - Denis), le 
26 décembre fie Monde des 28 et 
29 décembre). Cette escalade 
avait été annoncée le 18 décem- 
bre dernier par le FJ1N.C-, qui 
avait Indique que, « face aux 
forces d'occupation », ü avait 
« élaboré unb stratégie mieux 
adaptée contre l’Etat, stratégie 
dont une étape décisive sera 
franchie avant les élections légis- 
latives >. 

Le F*Uf JC. avait déjà reven- 
diqué l’attaque d'un objectif mi- 
litaire le 23 mars dernier. Un 
commando armé, après avoir neu- 
tralisé les trois hommes du poste 
de garde du radar militaire de 
Fort-Lacroix; sur les hauteurs de 
Bastia, avait déposé quatre char- 
ges explosives au pied du radar. 
Aucune des charges n 'avait 
explosé. 


« L'HUMANITÉ » : le fil rouge. 


En conclusion, les nationalistes 
clandestins corses déclarent : 
« Notre peuple est menacé ; les 
' peuples libres le sont aussi. Le 
Front continuera de mener le 


combat politique et militaire qui 
donnera au peuple corse les 


donnera au peuple corse les 
moyens de se débarrasser du co- 
lonialisme. » 


Avec une 'grande facilité 


Le commando du FJ*N.C., ! 
après avoir vraisemblablement 
cisaillé les grillages de protection, 
a pointé ses armes sur les mili- 
taires en permanence en leur 
disant : a Nous sommes du 
FlsJfXl Nous ne vous en voulons 
pas à venu. Tenez-vous tran- 
quilles t » Les hommes ont en- 
suite placé trois charges explo- 
sives : les bâtiments techniques 
du poste qui supportent les émet- 
teurs radar du champ de tir. 

La base aérienne 126 de Solen- 


zara est composée de deux par- 
ties : une base opérationnelle et 


JEAN-CLAUDE MURGALÊ. 


ties : une base opérationnelle et 
un champ de tir qui était visé par 
l'attentat C’est la plus Impor- 
tante base aérienne française 
située hors du continent, et cha- 
cun se demande, nous Indique 


f-J Un fü rouge rélie la mèche 
des attentats qui paraissent viser 
aussi bien des cibles « aber- 
rantes» que des objectifs mili- 
taires. 

Qui peut craindre, en effet, le 
débat démocratique dans notre 
pays au point de lâcher la bride 
aux professionnels du plastic, aux 
spécialistes du calibre 11,43, aux 
fauteurs de troubles en tous 
genres f 

Fruits empoisonnés de la crise, 
ces manipulateurs manipulés cou- 
rent nos rues en taule tranguü- 
lité. La police n'est pas lancée à 
leurs trousses. Quand ils tombent 
dans ses filets, ils en échappant, 
relaxés. . acquittés. 

Ils sont organisés. Us ont par- 
fois pignon sur rue. Recrutés sau- 
nent pour le service d’ordre 
d’hommes politiques du pouvoir 
ou du grand patronat, les merce- 
naires des pnvOégiés sont assurés 
d'une insolente impunité. 

Leurs patrons voudraient faire 
peur, pour se présenter en fermes 
gardiens de Tordre européen à la 
recherche de son espace vital 
judiciaire, fis ne répugnent pas à 
attiser le racisme et la xénopho- 
bie. Ils vaudraient que les explo- 
sions rendent les Français sourds 
aux votx qui dénoncent lesvérlta- 
aux voix qui dénoncent les vérita- 
bles responsables de la crise [— ] ». 

(JACQUES COOBÂBD.) 


La chambre des métiers contre les commerçants maghrébins 


Les «envahisseurs» de Grenoble 


artisanale déposé dans le tambour 
d’entrée de l'édifice a été neutre- 


De notre correspondant 


Usé par Inadvertance ' une fidèle 
qui se rendait à l'office du samedi 
soir a Involontairement écrasé la 
mèche allumée en pénétrant dans 
l'église. 

D'antre part, un incendie s'est 
déclaré au cours de la même nuit, 
dans une permanence du RPR , 
à Brive vraisemblablement causé 
par l’inflammation d’essence ré- 
pandue sous la porte ; les dégâts 
sont peu Importants. 


• En Moselle, le 15 Janvier, vers 
3 heures, la vitrine du local du 
parti communiste de Moyeu vre- 
Grande a été détruite par une 
explosion qui a provoqué quelques 
dégâts aux alentours. 


APRÈS L' ATTAQUE CONTRE LA BASE DE SOLENZARA 


Le F.LN.C. indique qu’il «continue la latte» 


hommes a pu pénétrer aussi faci- 
lement rinnf; l'objectif. Mais il 
faut savoir que le champ de tir 
est situé à l'extérieur de la base 
proprement dite, et qu’il n'est pas 
protégé, à l'exception d'un gar- 
diennage de soldats du contin- 
gent. Des émetteurs de rechange 
sont actuellement acheminés en 
Corse. 


La «grogne» des commerçants 
et des artisans grenoblois n’est 
pas nouvelle Elle s'était déjà ex- 
primée il y a quelques semaines 
dans la revue de la chambre des 
métiers dont c Le mot du prési- 
dent » dormait déjà le ton : « De la 
place Notre-Dame au cours Bcr- 
riat, les Grenoblois cèdent peu 
à peu la place à des migrants 
dont le comportement est radica- 
lement diffèrent Les fonds de 
commerce et les ateliers artisa- 
naux sont systématiquement ra- 
chetés par des personnages dou- 
teux qu'ils font transformer, amé- 
nager. équiper par des travail- 
leurs clandestins et qui se livrent 
ensuite à des commerces paral- 
lèles au mépris des lois et règle- 
ments. a 

M. Mosnier concluait : « Au- 
cune mesure ne semble actuelle- 
ment prise pour éviter que le 
centre ville perdre son caractère 
dauphinois pour devenir une cité 
cosmopolite où il sera rare d'en- 
tendre parler français. » Ces pro- 
pos, qualifiés à l'époque de « ra- 
cistes » par le maire de Grenoble. 
M. Dubedout. ajoutés aux récen- 
tes prises de position du prési- 
dent de la chambre des métiers, 
ont bien entendu provoqué un 
grand émoi dans la communauté 
maghrébine, qui affirme respecter 
le. lois et la législation en vi- 
gueur. Les commerçants algériens 
pour leur part déclarent « avoir 
acquis, grâce à de lourds sacri- 
fices. des fonds qui ne trouvaient 
pas d'acheteurs a et précisent que 
certains de leurs petits commerces 
sont installés à Grenoble depuis 
cinquante ans. 


11 % d'étrangers 


La détérioration des relations 
franco-algériennes ne serait pas 
étrangère à cette nouvelle cam- 
pagne, constatent de nombreux 
ressortissants algériens. Ils sont 
environ quinze mille à vivre -ms 
l'agglomération grenobloise. Beau- 
coup habitent dans les logements 
vétustes du centre ville rue Très- 
Cloîtres, rue Chenoise. rue Bro- 
cherle : un quartier populaire 
qui, depuis le seizième siècle, a 
accueilli successivement les pay- 
sans du Grésivaudan. les commu- 
nautés Juives, protestantes, ita- 
liennes et maghrébines. En 1977, 
dans la rue Très-Cloîtres, une 
personne sur trois est d'origine 
algérienne ou tunisienne. 

Lancée en 1972, l'opération de 
rénovation de ce quartier prévoit 


JUSTICE 


Denx morts 
à la prison de Tahiti. 


La mutinerie qui avait éclaté, 
samedi 14 Janvier, à ia prison 
de Papeete iTahitl), où un groupe 
de détenus a pris le contrôle de 
rétablissement après avoir tué 
un gardien et en avoir blessé 
deux autres, a été maîtrisée, 
dimanche matin, à 6 h. 15, 
par des gendarmes et des 
policiers. Au cours de l'opéra- 
tion un prisonnier a été mortelle- 
ment blessé et les quatre surveil- 
lants pris en otage ont été libérés. 
Les mutins, qui possédaient les 
armes à feu des gardiens séques- 
trés, ont blessé deux gendarmes 
ainsi qu’un détenu. Dix prison- 
niers se sont évadés au cours de 
Ja mutinerie. 


Une demande 
d’extradition 

contre Karl-Heinz Muller? 


Les anciens résistants de 
Toulouse demanderont au pou 


l’extradition du ressortissant 
ouest-allemand Karl -Heinz Mul- 
ler, s’il est prouvé que celui-ci 
fui pendant la guerre, le lieute- 
nant BS Karl-Heinz Muller, chef 
de la Krimlnal Folitzel de la 
capitale de la région Midi -Pyré- 
nées, ainsi que l’ont affirmé. Jeudi 
12 janvier à Paris (le Monde 
daté 15-16 J3nvie2), M’ Serge 
Klarsfeld et sa femme 
Le lieutenant SS Karl-Heinz 
MulJer. né à Lunneboure i Alle- 
magne), âgé de trente-trois ans 
en 1944. qui dirigeait la sec- 
tion «V» de la Krimlnal Polltzel 
de Toulouse, est soupçonné par 
les anciens résistants d’avoir 
monte et dirigé des opérations 
qui se terminèrent par des arres- 
tations. des exécutions ou la 
déportation, après tortures, de 
nombreux patriotes, dont celle de 
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de maintenir sur place la popu- 
lation qui y réside actuellement 
(mille quatre cents personnes) 
ainsi que les activités socio-éco- 
nomiques liées à la diversité des 
communautés fréquentant ce 
quartier lie Monde du 4 février 
1976) Un rapport du 25 avril 1977 
réalisé par les services techniques 
de la mairie déclare : « La rue 
Très-Cloîtres pourrait être main- 
tenue comme une me maghré- 
bine et commerçante. » Lors de 
la réunion du conseil ta un ici pal 
de Grenoble du 13 mai 1977. le 
groupe communiste s'était ln- 

S ni été de l'a option maghrebme » 
e l'ancienne municipalité, expri- 
mant ainsi sa crainte de voir 
transformer ce quartier en 
« quartier arabe s. n proposait de 
maintenir à Très-Cloîtres « une 
population ouvrière diversifiée ». 

Le président de la chambre des 
métiers. M. Mosnier, qui exploite 
une p&tisserie située a la lisière 
de cette rue. s'inquiète aujour- 
d'hui des a débordements b algé- 
riens en direction d’autres quar- 
tiers et notamment place Notre- 
Dame et les rues avoisinantes 
et aussi cours Bernat, a La tacti- 
que pour l’achat de ces com- 
merces est bien organisée, déclare 
M. Mosnier. Lorsqu'un commer- 
çant ou un artisan met en vente 
son affaire, il voit une affluence 
d'immigrés envahir son com- 
. msree en cherchant par n’im- 
porte quel moyen à décourager 
un éventuel acheteur français. » 

M. Hubert Dubedout. député de 
l’Isère tF-S.). dans sa réponse au 
président de la chambre des mé- 
tiers, rappelle que la population 
grenobloise compte II *7- d'étran- 
gers, dont environ 37 ** sont des 
Italiens, des Mghréblens. 11 % 
des Espagnols. 8 % des Portugais, 
et 14 Vo appartiennent à d’au- 
tres nationalités. Le maire de 
Grenoble constate que dans cette 
ville « la protection des commer- 
çants maghrebzns reste très mar- 
ginale par rapport à l’ensemble 
des commerçants français ». 
M. Hubert Dubedout précise que 
sa fonction ne lui permet pas 
d'intervenir sur le choix de l'ac- 
quéreur lorsqu'un commerce est 
mis en rente, ni sur la nature du 
commerce nouvellement installé, 
v II serait surprenant que la 
chambre des métiers demande de 
telles interventions, surtout si 
elles devaient se fonder sur la 
nationalité ou la race des exploi- 
tants », conclut M. Dubedout. 


CLAUDE FRANC1LLON. 


Forin Verdier, un des chefs de 
la résistance toulousaine. en dé- 
cembre 1943. 

H aurait, toujours selon les 
anciens résistants de Toulouse, 
dirigé l'enquête contre le réseau 
Morhange. dont les membres 
furent torturés avant d'être exé- 
cutés, et il serait en outre res- 
ponsable de la déportation à 
Buchenwald, en juillet 1944, de 
oent soixante-dix juifs, dont vingt 
et un enfants. 


Le lieutenant SS Karl-Heinz 
Muller disparut à la libération 
de Toulouse et fut condamné à 
mort par contumace, le 9 juin 
1953, par le tribunal permanent 
des forces armées de Bordeaux. 


Grève des réquisitions 
au tribunal de Grenoble. 


Les magistrats membres du 
Syndicat de la magistrature, et 
notamment les substituts, 
s'abstiendront de prendre la pa- 
role et ne requerront pas lors 
des audiences, pendant une se- 
maine à compter du lundi 16 jan- 
vier. Us entendent proterter 
contre Les poursuites disciplinaires 
visant Mlle Monique Guemann, 
premier substitut au tribunal *'e 
Draguignan, suspendue de ses 
fonctions par le garde des sceaux. 
Selon le Syndicat de la magis- 
trature. « d’autres formes d’action 
ne sont pas exclues ultérieure- 
ment ». mais U n'a pas révéle 
quel type serait «si nécessaire » 
Â engager. 

Le Syndicat de la magistrature 
et le Syndicat des avocate de 
France ont rappelé que « quoti- 
diennement. des substituts. '« 
cours de leurs réquisitoires, font 
des déclarations de principe ra- 
cistes ou anti-syndicales ». mais 
ne sont pas sanctionnés. Aussi les 
deux syndicats demandent l'arrêt 
immédiat de toutes les poursuit» 
engagées contre la vice-présidente 
du Syndicat de la magistrature. 
— tCorresp.j 
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Grenoble. — Les commerçants et les artisans grenoblois qui 
assistaient, mardi 10 janvier, à l'assemblée générale de la 
chambre des métiers ont, à Funanirmté, approuvé la prise de 
position de leur président, M. Robert Mosnier, relative à la 
« présence envahissante des Algériens » dans pl os leurs quartiers 
de l'agglomération. Constatant que, en 1977, 20 r«* d'immigrés 
étaient inscrits au répertoire des métiers, M. Mosnier affirmait : 
« Doit-on céder Grenoble aux Algériens ?» — » Que peuvent faire 
les commerçants contre cette invasion? » Au nom de « la sécu- 
rité des gens et des biens », il demandait au maire socialiste de 
Grenoble, M. Hubert Dubedout, de « prendre ane décision », 
tout en précisant > • S'il en était autrement, malgré notre 
patience et notre angoisse, nous n'hésiterions pas à passer à 
l'action. » 
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LA CONVENTION DU P.S. SUR LES DROITS DES FEMMES 

« Intégrer le féminisme dans le socialisme » 
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La convention nationale du parti socia- 
liste sur les droits des femmes a réuni, 
dimanche 15 Janvier & Paris, trois cent 
cinquante personnes. La citation de 
John Stuart Mil], épinglée au mur » - 11 
n’est nullement question de Taire gou- 
verner la société par les femmes, mais 
bien de savoir si elle ne serait pas mieux 
gouvernée par les hommes ET les 
femmes -, donnait le ton général de la 
convention : celui 'de la modération. 
Souhaitée au congrès de Nantes, au mois 
de iuin 1977, cette convention a été 
réunie sur l’initiative des femmes elles- 
mêmes, Après de nombreux débats à la 
base (l), nn collectif a élaboré un texte 
autour de quatre thèmes — femmes et 


travail, femmes et famille, fe mm es et 
liberté, femmes et militantisme — qui, 
soumis aux votes dés sections et fédéra- 
tions. a été approuvé par près de 90 fi 
des militants. 

Une commission des résolutions a 
examiné, pendant la convention, des 
amendements possibles à ce texte, qui 
devaient ensuite être présentés à l’as- 
semblée des déléguées. Comme le travail 
de la commission se prolongeait et que,' 
déjà, certaines délégations étaient par- 
ties, Il a été décidé, eu dépit de quelques 
protestations. - qne les amendements 
proposés seraient soumis au bureau 
exécutif du parti. 
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Celle assemblés rt'était pas un 
colloque ni une Joumôe nationale, 
mais "la convention du part/ four 
entier sur les droits des femmes -, 
a indiqué Mme Yvette Roudy. secré- 
taire nationale à l'action lëminine. 
dés le début de son Intervention. 
"Elle a pour, objet, précisera plus 
tard M. François Mitterrand, de déter- 
miner la politique du parti sur des 
points non traités par ta congrès, 
elle a donc valeur de congrès. - 

Les débats qui, disent les mili- 
tantes, ont été, à la base. ■ nombreux 
et pa/1ol8 violents ». «ont arrivés à 
la tribune un peu feutrés. figés par 
la structure même de cette conven- 
tion où ne prennent la parole, outre 
les déléguées, que les membres du 
comité directeur et la responsable. à 
la condition féminine. De plus, 
Mme Marie-Thérèse Eyquem, qui pré- 
sidait la séance de la matinée, devait 
inviter les femmes 6 la courtoisie. 
"parce que, si les hommes ont faci- 
lement le droit do se tromper ou de 
manifester lèurs mésententes, on le 
pardonne moins aux femmes. On dit 
des hommes : « Voyez comme Ils ont 
» le courage de se dresser tes uns 
• contre fes autres », et des femmes : 
"Voyez, elles ne s'entendent pas. 
» ce sont bien des femmes. » 

Cependant. les différences, sinon 


les mésententes, n'ont pas tout à fait 
été eacamolées. Pour certaines mili- 
tantes. e! il semble bien que ce soit 
une majorité, le féminisme est une 
revendication comme les autres. 
« Ces Inégalités qui frappent les 
femmes dans la société, affirme 
Mme Yvette Routfy, ne sont pas spé- 
cifiques dans la mesure où elles 
font partie d’un projet global qui 
regroupe toutes les Inégalités . Elles 
sont spécifiques d'une certaine leçon 
perce qu'ayant à voir avec un cer- 
tain rôle, mais elles font partie d'un 
ensemble d’inége/ltés qui explique le 
capitalisme et lui permet de se 
reproduire, • 


Avoir un rôle politique 
plus radical 

De manière diffuse, grâce à une 
seule phrase allusive parfois, on 
pouvait cependant constater que. 
selon d’autres femmes du parti, le 
féminisme devrait avoir un rôle poli- 
tique plus radical : mettre globale- 
ment en causa la société. las sys- 
tèmes de pouvoir et d'expression 
mis en place par tes hommes. • S’il 
s’agit de prendre les places qui nous 
sont dues et de continuer, a déclaré 
Mme Renée Dufour, de Lyon, qui 
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dans VExpress cette semaine 

Raymond 

Aron 

Qu’importe si ce Marx 

est mort” 


C ette semaine dans l’Express, Ray- 
mond Aron remarque qu’il im-' 
porte beaucoup plus aux Français de 
connaître le bilan des entreprises na- 
tionales que d’apprendre que « Marx 
est mort >. 

D nous dit pourquoi le boulever- 
sement actuel du système éducatif 
français n’est que le couronnement 
d’une évolution beaucoup plus fonda- 
mentale : le règne des humanistes 
prend fin sous nos yeux indifférents. 
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Raymond Aron de P Express : « La 
faÜEte d’une banque autrichienne rendit 
plus de services à Hitler que les écrits 
d’un Gobineau ou de H. S. Chamberlain j 
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tenait à souligner l'importance de 
l'introduction par Ie9 femmes d'un 
pouvoir de contestation, nous ns 
ferons que reproduire ce que fait 
Giscard. - « Vivre autrement, oui, 
a ajouté Mme Irène Charamande, de 
Paris, mais aussi, pour oefa, taire 
de ta politique autrement. » 

Faire de la politique autrement, 
c'est plus que ne pas Imiter les 
hommes et - resrer sol-même, avec 
ses mots, dit la secrétaire à l'action 
féminine, sa façon de voir les 
choses ». 

Même si bien souvent par sa 
forme cette convention était peu dif- 
férente des réunions traditionnelles 
qu'organisent les hommes — et dont 
M. Mittenand lui-même dira qu'elles 
sont bien souvent » ennuyeuses ». — 
on sentait pourtant dans l'assistance 
une attente, un appel- Il suffisait 
d'écouter les réactions, les applau- 
dissements. lorsque l'une des ora- 
trices. telles Mmes Edwige Avice. 
candidate aux élections législatives à 
Paris, ou Française Gaspard, maire 
de Dreux (Eure-et-Loir), employait un 
langage ferme : « J’ai toujours eu 
le sentiment, a affirmé Mme Gas- 
pard. Que dans ce typa de réunion 
ou de congrès, la parole de femme 
était une parole perdue parce que 
pas Inscrite dans un rapport de 
forces tel qu’elle puisse franstormer 
. le cours de nos débats - - Si. tout 
à coup, les femmes du perti socia- 
liste se mettaient en grève, a-t-elle 
continué, il n’y aurait plus de parti 
socialiste. » 

Il est cependant douteux qu'elles 
se mettent jamais en grève. Pour 
beaucoup, ,fp combat des femmes 
doit être mené avec les hommes, el 
non contre eux. même si on entend 
encore des militants socialistes affir- 
mer. comme l'a rapporté la déléguée 
de la^omme : • Il serait regrettable 
■de donner aux femmes au loyer des 
aspirations de liberté qu’elles ne res- 
sentant pas. m Ainsi, de nombreuses 
femmes ont regretté que les hommes 
ne soient pas venus plus nombreux, 
que la majorité des secrétaires fédé- 
raux — parmi lesquels on ne compte 
qu’une femme — • n’aient pas /ugé 
utile de se déplacer », laissant leur 
place à des femmes. Leur opinion, 
m nous refusons le ghetto et la mar- 
ginalisation -, tout comme celle de 
Mme Yvette Roudy, « nous refusons 
la constitution de groupes de femmes 
fermés, et c’est pour cela que nous 
avons une convention, pour que rouf 
la parti socialiste *olt là ». se trou- 
vaient tout à fait en accord avec la 
pensée du premier secrétaire, pouf 
lequel « s'isoler dù combat politique 
général, comme la font certaines 
organisations féministes, c'est sa 
tromper de roure ». 

Les candidatures 
aux élections 

il n'est toutefois pas certain que 
M. Mitterrand ail fait fe discours que 
les femmes attendaient, bien qu’il ait 
rappelé son accord avec la règle du 
quota obtenu par (es femmes : 15 */• 
de femmes dans toutes les Instances 
dirigeantes du parti — les militantes 
représentent 20 %. — c'est-â-dlre 
15 femmes sur 131 membres au 
comité directeur, 4 sur 27 au bureau 
exécutif et 3 sur 16 au secrétariat 
national. Après avoir parié du 
- malaise » des femmes dans le 
parti, qui est - celui de toutes les 
femmes dans cette société, qu-’ que 
soit le parti an cause ■, après avoir 
déploré la situation das candidatures 
aux législatives (25 femmes sur 440), 
pour lesquelles le premier secrétaire 
« est hors d'étet de contrôler le 
quota » puisque la désignation est 
faite à la base, enlin, après s'étre 
défendu avec humour de la miso- 
gynie qu'on lui prête. M. Mitterrand 
a donné un avis précis sur la ques- 
tion essentielle : « Je ne croîs pas 
que le féminisme représenta un cou- 
rant politique, mais un considérable 
tait politique ; et II est Indispensable 
d'intégrer le féminisme dans le socia- 
lisme. ■ 

Selon le premier secrétaire. Il ne 
saurait donc y avoir de « courant 
féministe » dans le parti soclaJisia 
Le texte final de la convention, qui 
déterminera la ligna du parti, devrait 
donc seulement répondre à la ques- 
tion : quel féminisme pour les socia- 
listes ? 

JOSYANE SAY1GNEAU. 

( 1 ) Le Monde du 22 novembre 1977 . 
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pour la première fois, 
le printemps et l'été 
en janvier chez üodïn! 


à partir de demain 
mardi 17 janvier 
et pendant quelques jours, 
pour être en avance sur la mode 
mais en retrait sur les prix, 
une vente d’avant-saison 
débordante de nouveautés 
et de révélations 
et des prix sensationnels ! 

Une incroyable profusion d’idées nou- 
velles : des imprimés, des imprimés, 

mais quels imprimés ! Les décrire tous, c'est 
impossible et nous voulons vous laisser la joie de les dé- 
couvrir... Sachez seulement que dessins et coloris sont 
-follement séduisants et qu’ils se présentent en toutes sor- 
tes de contextures, du coton anglais aux jerseys italiens, 
en passant par les batistes et les crépons. Une collection 
pour rêver déjà de week-ends, de voyages exotiques, de 
vacances ensoleillées. 


depuis Tl, 90 F le mètre 


Premières apparitions de la soie pour 

1978 - Une de nos grandes spécialités.» 

Des impressions et des teintes qui se coordonnent des 
crêpes de Chine et des mousselines imprimés d’une telle 
beauté que vous aurez envie de les applaudir. Toutes les 
nouvelles dispositions en panneaux en carrés, en bases. 
Pour la robe d'après-midi, nous vous proposons une bour- 
.rette de soie écrue importée d'Extrême-Orient 


depuis 24,90 Fie mètre 


Nous avons réussi à rajeunir vraiment 

les lainages de printemps ! D'abord lesbeîges, 
les sables, les écrus, les havanes et certaines teintes 
pastel. Des aspects d’une juvénile sobriété. Des gabar- 
dines de fins chevrons, des fils à fils, des caviars, des tri- 
cotines et des pieds de poule nouveaux. Encore quelques 
tweeds et des rayures. Voilé la mode. 


depuis 45,00 F (e mètre 


Interprétez librement les mille tendan- 
ces de la nouvelle mode avec nos mille 
et mille tissus». 

Pour vous, ce sera un coton suisse, un écossais ou une 
dentelle.dont vous trouverez le modèle exact, celui que 
vous aviez imaginé, dans un des rayons, comme par 
hasard, chez Rodin. Et peut-être encore moins cher que 
vous ne pensiez. C'est le plaisir que nous vous prédisons 
en vous encourageant à faire vos trouvailles et vos dé- 
couvertes. 


RODIN 

36, CHAMPS-ELYSÉES - PARIS 
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ÉDUCATION 


Les mille et une réformes Hoby 

III. — Les apparences de l'égalité 


La réforme Haby — dite du 

- collège unique » — s'est 
mise eu place de manière 
très inégale. De la réappa- 
rition clandestine des filières 

— en principe supprimées — 
au refus, fréquent, du - sou- 
tien pédagogique *• la loi est 
appliquée dans le désordre 
I « le Monde » des 14 et 15- 
16 janvier). L’objectif affiché 
d'égalisation des chances des 
jeunes Français a-t-il des», 
chances de devenir une réa- 
lité? 

« Les mêmes chances dans tous 
les cartables ! * C’est ce qu’affir- 
mait une publicité télévisée sur 
la réforme avant la rentrée sco- 
laire. Mais cette égalité des 
chances que tout le monde dit 
souhaiter a-t-elle progressé avec 
le début d'appllca*'on de la ré- 
forme Haby ? L’affirmer serait 
malhonnête. Sera-t-elle un jour 
réalité ? La question se pose, 
tant cette ambition rencontre 
d'obstacles à l'Intérieur du sys- 
tème éducatif comme à l’exté- 
rieur : effectifs des classes, in- 
suffisance de la formation des 
enseignants, habitudes, menta- 
lités, contexte social, choix po- 
litiques... 

Pour s’en tenir & l’enseigne- 
ment et aux premiers pas de la 
réforme au collège que l'on dit 
« unique », on constate d’abord 
que tous les enfants ne sont pas 
entrés en sixième. Le ministère de 
l'éducation fait état, pour 1977, 
d'un taux de redoublement de la 
dernière année d'école primaire 
(cours moyen deuxième année) 
sensiblement égal & celui de I97ô 
(un peu plus de 10 %>. On recon- 
naît toutefois qu'il varie beau- 
coup d’une circonscription à 
l'autre. Dans les YveUnes, par 
exemple, U est de 15 à 30 ^ selon 
les secteurs. 

Mais c'est surtout le taux d'ad- 
mission en sixième c au bénéfice 
de l'âge » d'élèves qui n'avalent 
pas atteint le CJ4L3 (dernière 
année du primaire) qui a dimi- 
nué. On estime au ministère à 
11.000 le nombre d'élèves de 
C.M.1 qui ne sont pas entrés en 
première année de collège & cette 
rentrée, alors qu’ils auraient sans 
doute été l'an dernier — 

en raison de leur âge — dans les 
sixièmes à programme allégé (ex- 
classes de transition). Parmi eux. 
les élèves de moins de treize ans 
sont allés en CJM. 2, les plus âgés 
soit directement en cinquième à 
programme allégé, soit, le plus 
souvent, en classe pré -profession- 
nelle de niveau (C-PP-N.). 

Les admissions en section 
d'éducation spécialisée (SH. S.) 
ont, selon le ministère, été Impor- 
tantes cette année, et il est vrai- 
semblable — & écouter les ensei- 
gants — qu'elles l'auraient été 
davantage si les capacités d’ac- 
cueil étaient plus grandes. Certes, 
les enfants qui souffrent d'un tel 
retard — beaucoup par exemple 
ne Eavent pas lire a la fin du 
primaire — ne tireraient aucun 
bénéfice d'une scolarité en 
sixième. Pour les accueillir, une 
v structure » spéciale destinée à 
leur donner une a amorce » de 
formation professionnelle tout en 
complétant leur formation gé- 
nérale est actuellement à l’étude 
au ministère de l’éducation. Elle 
pourrait être mise en place à la 
prochaine rentrée. 


Dès la maternelle 


Mais II serait Intéressant de 
savoir pourquoi, et comment, ces 
enfants en sont arrivés là, afin 
d'éviter si possible que d’autres 
continuent sur cette vole de 
I l’échec scolaire, pois social. Or 
tous les enfants qui échouent 
gravement ne sont pas des han- 
dicapés relevant d'une éducation 
spécialisée, simplement, lors de 
l'entrée en sixième. U est trop 
tard : C'est dès la maternelle et 
pendant toute la scolarité élémen- 
taire qu'il faudrait le faire. Beau- 
coup d’enfants (non francopho- 
nes, ou vivant dans des milieux 
où l’on parle peu) sont en retard 
parce qu'ils maîtrisent mal le lan- 
gage. Certains progresseraient 
grâce à une pédagogie appro- 
priée; d’autres — de plus en 
plus nombreux — auraient besoin 
d'un soutien psychologique et af- 
fectif qu’un milieu familial per- 
turbé n’est pas capable de leur 
apporter ; enfin l'école et ses maî- 
tres sont trop attachés à une 
forme de culture qui ne prend pas 
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par CATHERINE ARDITTI 


en compte la réalité de la vie 
quotidienne de bien des enfants. 

Mais, dans des classes souvent 
trop chargées, avec des maîtres 
Insuffisamment formés et parfois 
peu consciente de l'enjeu de leur 
tâche, que peut-on espérer? La 
qualité de l'enseignement dépend 
largement, à ce niveau, des choix 
politiques. Ces choix seraient-ils 
différents qu'il faudrait encore 
obtenir un bouleversement des 
habitudes, comme le montre l’at- 
titude de bien des professeurs de 
sixième, aux prises pour la pre- 
mière fois avec des classes « Hété- 
rogènes » et donc avec un certain 
nombre d’élèves en difficulté. 
Four certains. Il s'agit d'un pro- 
blème de moyens matériels ou 
de formation pour faire face à 
des difficultés professionnelles 
nouvelles. Four d'autres, souvent 
plus attentifs aux bons élèves, 
c'est avant tout affaire de menta- 
lités. 

«Même les récréations » 

Dans les deux cas. un fait est 
certain, qu’un principal de col- 
lège résume très bien : « Le fait 
d'accueillir toute une tranche 
d'âge dans les mêmes classes 
oblige à repenser Vidée qu'on se 
fait des activités éducatives. » 
Même les professeurs favorables 
à la suppression des filières sé- 
grégatives et à l'hétérogénéité des 
classes sont déroutés. « J’ai plus 
d’élèves faibles qu’avant, remar- 
que un professeur d'anglais ; les 
anciens faibles sont passés dans 
le müieu de la classe. » t Sur qui 
faut-il se concentrer, se demande 
un professeur de lettrés, histoire 
et géographie, sur les faibles ou 
sur les forts ? » 

Ceux qui tiennent ces propos 
notent pourtant des aspects posi- 
tifs dans le mélange des élèves : 
plus grande émulation dans la 
classe, stimulation des plus fai- 
bles, heureux, semble-t-il. de ne 
plus être parqués dans des clas- 
ses que les autres montraient du 
doigt. Ces enseignants, généra- 
lement. demandent des moyens 
pour accompagner la suppression 
des filières : heures supplémen- 
taires de soutien I* Ce n’est vas 
une seule heure, estiment- ils, qui 
peut changer quelque chose »), 
maintien des dédoublements de 
classes pour travaux dirigés. 
« aide psychologique » pour les 
élèves dont les difficultés ne sont 
pas seulement d’ordre scolaire. 
« Nous n’avons ni assistante so- 
ciale, ni médecin, ni infirmière ». 
fait remarquer la sous-directrice 
d’un collège situé au cœur de 
grands ensembles où vivent des 
familles particulièrement défa- 
vorisées. « Ce n’est pas d’une ré- 
forme qu’on a besoin ici », 
ajoute sa collègue d’un établisse- 
ment voisin. 

Les professeurs favorables à 
l’hétérogénéité des classes, tout 
comme ceux qui y sont hostiles, 
trouvent l’explication de leurs dif- 
ficultés à l'extérieur de leur 
classe. « Le ntveau baisse » ; « fl 
leur manque les bases les plus 
élémentaires » ; * C'est l’école pri- 
maire gu’ü faut réformer»; « Il 
faut rétablir les detwirs â la mai- 
son»; «Les enfants n’ont plus 
le goût de l’effort »; «Les pa- 
rents démissionnent » ; « C'est un 


problème social »... Exprimées 
spontanément ces réactions sont 
très fréquentes. 

Four les enseignants hostiles à 
l’hétérogénéité, i 'égalité des chan- 
ces est une utopie. Us ne man- 
quent pas de comparaisons ima- 
gés pour la d é f i n i r : « C’est 
vouloir donner le même médi- 
cament t jour toutes les maladies " 
ou c remplir un panier à salade 
arec de î'ecu ». estiment deux 
professeurs de français d'établis- 
sements différents. Selon eux, il 
n'y a plus de filières au niveau 
de l'établissement, mais dans cha- 
que classe. Es jugent la sélection 
inévitable et critiquent avec vio- 
lence la réforme Haby et ses 
objectifs : h C’est rassurant pour 
l’opinion publique de savoir que 
tout le monde est dans la même 
classe, explique un professeur de 
lettres de Mantes-la -Jolie, mais 
c'est une duperie, car ce n’est une 
solution ni pour les bons élèves 
ni pour les ’ élèves en difficulté. 
Tout le monde est un peu lésé ». 

Ce professeur pense que les 
mauvais élèves « n'ont pas leur 
place dans le tystème éducatif » 
et qu’il leur faudrait c d'autres 
écoles ». 

« Démagogie ». « réforme 
bidon », « leurre monumental », 
les accusations ne manquent pas. 
Ceux qui les portent rêvent d'une 
multiplication des structures 
d'accueil spécialisées — sections 
d'éducation spécialisée. « cours 
commerciaux ». lycées d'enseigne- 
ment professionnel fex-CJELT.). 
« C'est une aberration d'être 
contre la sélection, dit un profes- 
seur d'anglais, car la nation n'a 
pas besoin que d’intellectuels. Or 
l’enfant qui arrive à un certain 
niveau d’études ne veut plus se 
salir les mains. » 


A l'image de la société 

C'est une manière contestable 
de poser un vrai problème, celui 
des choix politiques et écono- 
miques. L'école étant à l'image 
et au service d'une société inéga- 
litaire, l’égalisation des chances 
ne peut être qu’une formule 
creuse si l’on ne se donne pas 
tous les moyens de la réaliser 
en particulier pour la formation 
des maîtres à cette tâche diffi- 
cile. Sur ce point, M. Haby n'a 
rien décidé, alors qu'on peut esti- 
mer qu'il aurait fallu commencer 
par là. 

Le rapport du comité « emploi 
et travail ». qui a contribue à 
la préparation du VII e Plan 
(1876-1981), estime que le nombre 
de jeunes sortant du système 
scolaire sans aucune formation 
professionnelle ne descendra pas 
en dessous de deux cent mille 
par an. jusqu'en 1980. Ce sort 
sera sans aucun doute celui des 
victimes de l’échec scolaire. D'au- 
tre part, sans en arriver jusque- 
là. l'orientation est vécue et faite 
en termes d'élimination. Or, les 
victimes d'une orientation « néga- 
tive» (vers des voies donnant 
accès à des emplois peu consi- 
dérés et peu rémunérés) sont 
presque toujours celles de l'échec 
scolaire et de l'échec social, l’un 
reproduisant l'autre et inverse- 
ment. La réforme Haby ne peut 
certes rien changer à cette situa- 
tion, qui dépasse le système édu- 
catif. Mais les débuts de son 


Les disciplines nouvelles 


La réforme Haby a apporté 
trois changements ans program- 
mes de sixième : elle Introduit 
la physique, ens eign ée à part 
égale avec 1» sciences natu- 
relles {qui diminuent d'au- 
tant) ; elle double l’horaire des 
anciens e travaux manuels » 
eu Instituant deux heures heb- 
domadaires d* a éducation ma- 
nuelle et technique » (EJH.T.) ; 
enfin, elle demande aux pro- 
fesseurs d’histoire et géogra- 
phie de mêler à leurs cours 
l'Instruction civique et une 
« Initia (ta a économique e. 

C’est finalement le change- 
ment qui avait suscité le plus 
de protestations de la part des 
professeurs de sciences natu- 
relles t amputés » de la moitié 


de leur horaire, qui s'est opéré 
le plus vite : tous les élèves 
de sixième reçoivent depuis la 
rentrée un enseignement de 
e physique expérimentale ». 

Les physiciens sont an ani- 
mes : « C'est un aspect positif 
de la réforme ». Certains rap- 
pellent même que le mérite 
n’eu revient pas au seul minis- 
tre. mais à la commission qui 
a préparé la réforma avant iuL 
« Au début. Je redoutais cette 
Innovation, explique un profes- 
seur bivalent et chevronné. Je 
préférais enseigner la biologie. 
Maintenant, je me rends 
compte que la physique expé- 
rimentale intéresse beaucoup 
les élèves, car c’est tout à fait 
nouveau pour eux. » 


Navigation à vue 


Un problème subsiste : les 
locaux et le matériel. Dans tel 
collège, on a vidé une salle 
de classe pratique de ses ma- 
chines i coq dre et cuisinières 
pour Improviser une salle de 
physique. Dans tel autre, « on 
n’a que trois pipettes pour 
vingt-quatre élèves ». Très sou- 
vent, U a fallu faire « éclater » 
des classes pour former des 
groupes A effectifs réduits pou- 
vant être accueillis dans les 
salles de physique (souvent 
prévues pour vingt, -voire sefxe 
élèves). 

Enfin, beaucoup d'établisse- 
ments n’ont Je choix qu'entre 
deux solutions mauvaises : soit 
des salles de physique équipées 
pour ie second cycle (avec 
becs Bunsen et branchements 
électriques Individuels, dange- 
reux pour des enfants de onze 
ans), soit des salles banalisées 
sans arrivée d’eau ni de gaz. 
Indispensables pour certaines 
manipulations. Sur ce plan, la 
réforme est allée trop vite : 
l'Intendance u'a pas toujours 
suivi. 


L'éducation manuelle et tech- 
nique se heurte aux mêmes pro- 
blèmes. Un seul exemple : pour 
des élèves de sixième, les établis 
destinés aux adolescents sont 
trop hauts, n alors on scie le 
bols sur les tables de classe »... 

Bien des enseignants chargés 
de cette nouvelle discipline 
n'ont reçu aucune formation 
particulière (pour l’enseigne- 
ment en sixième). « On navi- 
gue à vue », dit un Jeune 
maître auxiliaire venu de l'édu- 
cation spécialisée pour handi- 
capés. n La bivalence a bon 
dos », dit un P.E.G.C. d'anglais 
qui partage l'E.M.7. avec un 
collègue professeur d’histoire et 
géographie... 

Pour le matériel, on impro- 
vise beaucoup. « Ou a six cui- 
sinières, alors on fait de la 
cuisine a, explique une„ cou- 
turière. b On a récupéré des 
cartonnages, alors on fait des 
masques », explique un autre. 
A ce stade, l'autonomie des 
établissements frise l’anarchie. 

ROGER CANS. 


apalication font naître de nou- 
velles inquiétudes : ne va-t-elle 
pas contribuer à maintenir cette 
réalité de l’inégalité ? 

A la lueur des premières réac- 
tions sur le terrain, on peut 
craindre de voir apparaître. l’an 
prochain — où la réforme s’ap- 
pliquera aussi en cinquième. — 
davantage de classes e aména- 
gées comme autant de filières 
déguisées dont beaucoup d'ensei- 
gnants semblent avoir gardé la 
nostalgie. D'autre part, compte 
tenu de la suppression des redou- 
blements en sixième et de l'échec 
prévisible du soutien aux élèves 
en difficulté, il est à redouter 
que le fossé ne se creuse en cin- 
ouïème de manière teile. entre 
eux et (es bons élèves, que ('orien- 
tation soit déjà irréversible. C’est 
là qu'intervient le contenu d'un 
enseignement dont on a trop peu 
uarlé : l'éducation manuelle et 
technique. Les professeurs — y 
compris les moins combatifs — 
commencent â s'inouiéter en pre- 
nant conscience du rôle qu'ils 
pourraient jouer, même involon- 
tairement. dans une orientation 
orofessionnelle plus précoce et 
d'autant plus dévalorisante. « On 
a abandonné la créativité pour 
ruiilitaire, la technologie ». expli- 
quent-ils. 

Avancer les échéances 
de rorienfalion F 

La réforme prévoit d'offrir, en 
quatrième, au choix des élèves 
un certain nombre d'options pré- 
professionnelles, à coté des disci- 
plines traditionnelles. E s'agit non 
seulement «de donner à tous les 
êlêres des collèges uns éducation 
manuelle et technique ». mais 
aussi « d'offrir aux élèves de 
quatrième et de troisième la pos- 
sibilité d'approfondir la forma- 
tion donnée en début de cycle en 
organisant des options techno- 
logiques ». lit-on dans ' un pro- 
gramme d'action prioritaire du 
VTF Pian. 

Lss instructions ministérielles 
précisent davantage les objectifs 
assignés & cette éducation : e Pré- 
parer à la vie pratique, éventuel- 
lement à l’apprentissage ultérieur 
d'un métier»; en quatrième et 
en troisième, « des options de 
longue durée pourront revêtir un 
caractère preprofessiannel t- 1. 
De plus, en apportant aux 
jeunes élèves la connaissance 
effective du travail manuel, on 
améliorera sensiblement les condi- 
tions de l'orientation Sur la 
base d’une expérience réelle, ils 
pourront d’autant mieux déter- 
miner. en liaison arec leurs 
parents et leurs maîtres, la voie 
dans laquelle continuer leurs 
études. La pratique de plusieurs 
options en troisième et quatrième 
année des collèges constituera à 
cet égard autant de bancs d'essai 
pour préciser éventuellement les 
branches professionnelles vers les- 
quelles un élève peut être attire. ■> 

Non sans logique, on tente 
d'utiliser une discipline généra- 
lement considérée comme mineure 
pour diriger prématurément vers 
des métiers dévalorisés — parfois 
injustement — par notre société 
les enfants les plus défavorisés, 
en faveur desquels on n'aura pas 
fait ce qu’il aurait fallu alors 
qu'il était encore temps. 

SL ces craintes qui commencent 
à se manifester devaient se véri- 
fler. la réforme du * collège uni- 
que » aurait réussi à avancer les 
échéances de l'orientation en 
donnant l’Impression de les faire 
reculer. Et en laissant l'illusion 
du choix. 

FIN 


O Au cabinet de Mme Alice 
Saunier-Seïté. — Un arrêté pu- 
blié au Journal officiel du 19 jan- 
vier fixe la composition du cabi- 
net du ministre des universités 
— Mme Saunler-Seïtè conserve 
ses collaborateur du secrétariat 
d'Etat. Les seuls changements 
concernent M. Daniel Laurent 
qui, de conseiller technique, 
devient chargé de mission pour 
les objectifs universitaires, et 
M. Raymond Prost, nommé 
conseiller technique alors qu'il 
n'occupait aucune fonction offi- 
cielle dans l'ancien cabinet. 

• L’enseignement de la philo- 
sophie. — L’Association des pro- 
fesseurs de philosophie de ren- 
seignement public, te Groupe de 
recherche sur l’enseignement phi- 
losophique. le SGEN-C.F D.T. et 
le S NES demandent, dans une 
déclaration commune, que ren- 
seignement de la philosophie soit 
« maintenu et développé » dans 
toutes les classes terminales des 
lycées et « étendu à toutes les 
sections existantes ou devant être- 
créées à ce niveau » 1 lycées tech- 
niques et lycées d’enseignement 
professionnel). 



AUTEUIL - TOLBIAC 


Institut privé des Sciences et 
Techniques humaines 

e Examen du CrISiPA 

Germai d'aptitude à U protesta» d'avocat 

• Préparation complète (ttssjnaiïèfosl 

Février i fin Juin ^ „ 

Avec prèparalion intensives on Août 

• Places limitées - 0 - 

Equlpas de 10 étudiants ^ 


AUTEUR 

:7501ff. Paris 'TelA'ïîf 10 72 
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formation continue des cadres 





AGROUPE 
„ BERNARD AJLHIET 


^er CONGRES 

JL DE IA 
VENTE DIRECTE 

JEUDI 9 FÉVRIER, HÔTEL PARIS HILTON 

de 8 h 15 à 18 h 30 Onze Orateurs vous font part de leur expérience. Journée animée par Bernard HARTMANN éditorialiste à FRANCE-INTER 


organisent le 


LA VENTE PAR CORRESPONDANCE, MAILING, COUPONING 

Georges NAEF _ Comment mener de front une 

Directeur du Club pour Vous activité Club et une activité tra- 

et de la vente par correspondance d Hachette 

Jacques JOURQUIN -Attitude du consommateur 

Directeur des Éditions Tallandier face à la VPC, commen t la ren- 

Président de la Commission R.P. du SEVPC 


Francine HUMBERT-PAMPUZAC 

Directeur de l'Agence Wunderman 

Emmanuel FRADKEN 

Directeur du Marketing 
dé la Guilde Internationale 


dre positive. 

- Evolution de la stratégie pu- 
blicitaire du leader Français en 
vente par catalogue. 

- Comment rendre un messa- 
ge VPC percutant 


LES SYSTÈMES DE VENTE PAR RÉUNIONS 

Michel DELLAVALLE - Les systèmes de vente à do- 

Président-Directeur Généra / d’Avon S. A. midle : réalités et conditions de 

1974-1976. Directeur Général de Consultrade. réussite 

Max B AUDON - La vente par réunions privées, 

Résident-Directeur Général que peut-on vendre et comment? 

de Home Care France SA. r 


LA VENTE PAR TELEPHONE 

Antoine LAJOUANIE 

Directeur de C2F - Télé Action 

Claude FAVRE AU 

Chef des Ventes de KTel International 

Paul DEGRUSON 

Directeur des Points de Ventes 
aux Trois Suisses. 

LE PORTE A PORTE 

Jacques DECLÉTY 

Directeur Général de Singer S. A. 

André NAFÏER 

Vice-Président dé Britannica France 
division Encyclopaedia Universaiis • 


- 3 cas de vente par téléphone 
à entreprises et à particuliers. 

- Peut-on réellement se passer 
de vendeurs et tout faire par 
téléphone? 

- Interaction entre publicité di- 
rede et yente par téléphone. 


- Du porte à porte intégral au 
“'couplage" porte à porte/point 
de vente. 

Comment recruter et animer, 
une équipe rie Délégués Com- 
rnerriaux exclusivement payés 
à la commission. 


ISSEC 


Le département Marketing de lISSEC a formé 
ces dernières années près de 600 Cadres dans 
les différentes disciplines du Marketing. Cette 
année, dans ses nouveaux locaux du 35, bd 
Sébastopol l'ISSEC propose parmi ses 50 ensei- 
gnements destinés aux cadres des entreprises : 
Marketing fondamental - Chef de Produit - 
Marketing des produits industriels - Études 
et recherche en Marketing - Méthodes d'ana- 
lyse en Marketing -Marketing et Exportation - 
Direction des Ventes - Distribution et Mer- 
chandising - Politique de Marketing. 


Institut Supérieur des Sciences Économiques 
et Commerciales 

35, bd Sébastopol 75001 Paris. Tél. 233.21.88 


Une vocation unique .Ta VENTE. Un groupe de 
sept Sociétés complémentaires, cent dix person- 
nes, soixante ingénieurs experts et praticiens 
en Vente et Marketing, vingt-cinq ans d’expé- 
rience, dix-huit millions de francs d'honoraires, 
deux cent cinquante Sociétés ou administrations 
clientes en 1977. Premier groupe français de 
Conseils en Vente et Marketing, initiateur d'une 
démarche originale qui intègre: 

Réflexion : étude, conseil, recrutement, forma- 
tion, animation, 

et Action sur le terrain î création de Points de 
Ventes et implantation de Produits par sa force 
de vente Districom-Ventedirecte parson équipe 
de télévendeuses Télé-Action. ' 

Groupe Bernard Julhiet : 171, Av. Napoléon 
Bonaparte 92500 Rueil-Malmaison. 

TéL 749.33.50. 


GROUPE 

BERNARD 

JULHIET 


DEMANDE DE RÉSERVATION - 1er CONGRÈS DE LA VENTE DIRECTE 

O Je souhaite m Inscrire au Congrès de ia Vente Directe du 9 février 1978 {participation sbofmt). 

P Je souhaite déjeuner (participation 65 F). 

Nom Prénom Société Adresse et tôt. : 

Veuillez envoyer ia facture correspondante à f attention de : — : — — 

A retourner à .'CONGRÈS DE LA VENTE DIRECTE - 171 Avenue Napoléon Bonaparte 92500 Rueil-Malmaison. 
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RELIGION 


ANCIENS 

COMBATTANTS 


DANS SES VŒUX AU CORPS DIPLOMATIQUE 


Paul VI a lancé un appel pour la liberté religieuse 
dénoncé le racisme et condamné la torture 


Cité du Vatican. — Comme chaque année, les ambassadeurs 
accrédités auprès du Saint-Siège ont présenté, samedi U janvier, 
leurs vœux au pape, et celui-ci leur a répondu par un discours. 
Paul VI a choisi cette fois « le thème si important et ai actuel 
des droits de l'homme » en évoquant trois aspects qui concernent 
les rapports entre les pouvoirs publics et les citoyens : la liberté 
religieuse, l’égalité raciale et la torture. 


De notre correspondant 


« Les droits de l'homme, on en 
parle et on en discute beaucoup 
aujourd'hui, a dit le pape. On le 
fait avec passion, parfois avec 
colère, presque toujours en ayant 
en vue une plus gronde justice 
effective ou présumée. Ces reven- 
dications ne semblent pas toutes 
raisonnables ou réalisables car 
elles sont parfois inspirées par 
des emballements individualistes 
ou une utopie anarchique ; quel- 
ques-unes sont même moralement 
inadmissibles. Mais, dans l’en- 
semble. en tant qu'aspiration et 
action vers une plus haute espé- 
rance. cet intérêt accru pour un 
espace de liberté et de respon- 


sabilité plus favorable à la per- 
sonne est un fait positif qu'ü faut 


encourager ; l’Eglise le suit et 
veut continuer a le suivre avec 
sympathie tout en lui apportant, 
selon sa propre mission, la lumière 
et les éclaircissements nécessai- 
res. » 

A propos de ta liberté reli- 
gieuse, Paul VI a dénoncé deux 
erreurs: la première est de « relé- 
guer la foi religieuse au rang 
d’option privée », alors qu’elle 
réclame une * dimension exté- 
rieure et communautaire » ; la 
seconde erreur est de c catalo- 
guer la foi parmi les signes de la 
faiblesse et de P aliénation hu- 
maine », alors que de nombreux 
croyants apparaissent au con- 
traire plus libres qu 'auparavant, 
plus courageux et indépendants. 
Aux Etats qui adoptent use 
< sorte de confessionnalisme en 


négatif » en se proclamant athées. 
Paul VT lance un appel : « Les 
temps ne sont-üs pas mûrs désor- 
mais, l’évolution historique n’est - 
elle pas suffisamment avancée 
pour que certaines raideurs du 
passé soient surmontées, que soit 
accueillie la supplication de mil- 
lions de personnes ? » 

Citant nommément l’Afrique 
australe, Paul VI déplore d’autre 
part toutes les formes de racisme. 
« Il est inconcevable pour qui 
accueille le message évangélique, 
même en tenant compte de diver- 
sités physiques, intellectuelles ou 
morales, de nier légalité humaine 
fondamentale au nom de la pré- 
tendue supériorité d’une race ou 
d'un groupe ethnique. 

Troisième et dernier point : 
« l'intégrité physique et psy- 
chique des personnes .» L’Eglise 
et les croyants, rappelle le pape, 
respectent la vie à toute étape 
de l'existence, « du berceau à la 
tombe ». Ils ne peuvent donc 
« demeurer insensibles et inertes » 
devant les tortures ou les mau- 
vais traitements infligés aux pri- 
sonniers. Aussi Inadmissible est 
la pratique c qui consiste à assi- 
miler les coupables — ou présu- 
més tels — d’opposition politique 
aux personnes qui ont besoin de 
soins psychiatriques. Ceux qui 
ordonnent au pratiquent tous ces 
actes commettent un crime 
vraiment très grave pour la 
conscience chrétienne », crime 
que Paul VI met en parallèle 
avec l'avortement. — R. S. 


» — d'autre part, d'une atti- 
tude de refus opposée aux pres- 
sions des organismes servant 
l’ennemi 


AUJOURD’HUI 


MÉTÉOROLOGIE 


SITUATION lE'teJsnv 78A O h G.M.T. j I PRÉVISIONS POUR LE 1 7-I-7ÔDÉBUT DE MATINÉE 



Evolution probable do temps en 
France entre le lundi 16 janvier à 
0 heure et le mardi 17 janvier à 
24 heures : 


La plus grande partie de la France 
demeurera sous l'influence d'une 
zone dépress lonn aire, qui n’évoiuera 
que lentement sur l'Europe occiden- 
tale Bt le p roche- océan. 

Mardi 17 Janvier, nos réglons de 


l’Est et du Nord-Est bénéficieront 
d’éclalrclea, après la disparition de 
quelques brouillards matinaux; mais 
le temps demeurera assez froid, avec 
des salées de l’ordre de — 1 °0 & 
— 4 *C au lever du Jour. Las autres 
réglons auront un temps plus nua- 
geux; passagèrement pluvieux, mais 
généralement moins froid. Les pluies 
seront assez fréquentes près de la 
Manche et de l'Atlantique, ainsi que 


MOTS CROISÉS 


PROBLEME N s 1 972 


1 2 3 A 5 6 7 8 9 


llté. — XL Finit par venir & 
bout ; N’épousait pas les idées 
de Thomas d’ Aquin. 



VERTICALEMENT 


1. L’un cites compagnons de la 
chanson ; Fait état de nombreu- 
ses choses. — 2. El te peut donc 
prévoir (épelé) ; Honni par les 
herbagers de l’époque. — 3. Le 
théâtre cTone circulation Intense ; 
Un heureux coup du sort. — 4. 
Symbole ; A flétrir J — & Ajoute 
de l'éclat à la pureté de l’aube ; 
Peu accessibles. — 6. Se mon- 
trera peu discret. — 7. Goût désa- 
gréable ; Est l’objet d'un certain 
respect. — a Réponse d'un Inter- 
locuteur conciliant ; Barre fixe. 
— 9. Qu’on ne saurait remettre. 


HORIZONTALEMENT 


Solution du problème n” 1971 


sur le Midi méditerranéen, où elles 
seront souvent accompagnées d’ora- 
ges. En montagne, U neigera è 'partir 
de 1000 & 1200 métrés, principale- 
ment sur les versants sud. Des ava- 
lanches sont encore A craindre. Les 
venta, de secteur sud-est, seront 
faibles on modérés dans l'intérieur, 
assez forts et Irréguliers sur les 
côtes, avec des rafales de la Corée 
& la Provence. 

Lundi 16 Janvier, A 7 heures, la 
pression atmosphérique réduite au 
niveau de la mer était, A parla, de 
1004,7 millibars, soit 753.5 milli- 
mètres de mercure. 

Températures (le premier chiffre 
Indique le maximum enregistré au 
cours de la Journée du 15 Janvier; 
le second, le minimum de la nuit du 
15 au 16) t Ajaccio, Il et 1 degrés ; 
Biarritz, 5 et l ; Bordeaux, 5 et 2 ; 
Brest, 6 et 2 ; Caen, 5 et 1 ; Cher- 
bourg, 6 et 1; Clermont-Ferrand. 3 
et —4 ; DU on. 3 et — 3 : Grenoble. 
6 et — 2 : Lille, 4 et 2 ; Lyon. G 
et — 3 ; Marseille. 10 et. 6 ; Nancy. 3 
et —3; Nantes. 4 et 2; Nice. 10 
et S ; Paris - Le Bourget. 4 et 0 ; 
Pau, 2 et — 1 : Perpignan. 6 et 2 : 
Rennes. S et 3 ; Strasbourg. 5 
et — 2: Tours. 5 et 2 ; Toulouse. 3 
et 2 ; Pointe-A-Pltre, 19 et 24. 

Températures relevées à l'étranger ; 
Alger, 15 et 3 degrés; Amsterdam, 4 
et 2 ; Athènes, 15 et 11 ; Berlin. 4 
et — 2; Bonn. 5 et 0; Bruxelles, 4 
et 3 ; lies Canaries. IB et 13 : Copen- 
hague. 1 et 0 ; Genève, 3 et 3 ; 
Lisbonne. 10 et 7 ; Londres, S et 2 : 
Madrid. 2 et 1; Moscou, — 10 et — 19; 
New-York. — 2 et — 8 : Falma-de- 
MaJ orque, 11 et 5 ; Rome, 15 et 3 ; 
Stockholm, 0 et 0 ; Téhéran, 3 
et —6. 


L 'Source de réflexions parfois 
cruelles ; On n’ajoute rien à sa 
valeur en le doublant. — EL Poste 
d'espion ; Trouvèrent très cher 
(épelé). — m. Dépourvue de cou- 
leurs agressives. — IV, Pont eu 
sorte que tout aille bien. — V, 
C'est le moment où l’on trappe ; 
Court le plus souvent & la mon- 
tagne et dort dans la plaine. — 
VL Prouva qu’il avait donc un 
bat. - — VU. Plus proche du Ils 
que de la rase ; Son avènement 
passe rarement inaperçu. — VHL 
Pronom ; Rendait moins repous- 
sant — EX. Combattra l'insipi- 
dité ; Article tnade lu France. — 
X. Conseil donné en vue de met- 
tre fin à une certaine immobi- 


Hortzontalement 


L Hébétude. — EL Aure. — 23L 
Ramai. — IV. Historien. — V. in- 
sistera. — VL Se ine ; Ris. — VIL 
Pé ; St. — m Atre : Urne. — 
IX. Réélit : Na. — X. Essor ; 
Lex. — XL Aérés. 


JOURNAL OFFICIEL 


Verticalement 


L Hachis ; Ares. — 2. En ; 
Ineptes. — 3. Brassières. — 4. 
KE. ; Tin ; Bios. — & Roses ; 
Ire. — 5. Art ; Tut. — 7. Damier ; 
Le. — - a, Aériennes. — - 9. Ntnas ; 
Eux. 


GUY BROUTY. 


Sont publiés au Journal officiel 
du 15 janvier 1978: 

UN ARRETE ; 

• Fixant les périodes durant les- 
quelles 1e déroulement des épreu- 
ves sportives est interdit sur les 
routes classées dans la catégorie 
des voles à grande circulation. 
DES DECRETS: 

P Habilitant les caisses d'épar- 
gne ordinaires à ouvrir des 
comptes de dépôts. 

• Fartant attribution de com- 
mandements. 


J* J) U* U 


CARNET 


LES NOUVEÜES INSTRUCTIONS 
DE M. BEUCLER 
EN FAVEUR DES ANCIENS P.G. 


Naissances 


De nouvelles et récentes 
instructions du secrétaire 
d’Etat aux anciens combat- 
tants offrent aux anciens 
prisonniers de guerre 


— jeau-Plerre et Cécile Gnlllïer j 
sont heureux d'annoncer la nais- 
sance de 

Benjamin, 

le 31 décembre 1977. 

14. rue des Volontaires, 

75915 Parla. 


L’instruction ministérielle 
n° 77-3 du 22 décembre 1977, rela- 
tive à l'attribution de la carte 
du combattant aux anciens pri- 
sonniers de guerre, déclare pour 
l'essentiel : 


à Quatre-vingt-dix pour cent 
des anciens prisonniers de guerre 
ont pu prétendre & la carte du 
combattant en application des 
dispositions des articles R. 224 et 
R. 227. 


» La procédure de l’article 
R. 227 — qui laisse au ministre 
la décision sur les ces Individuels 
après avis de la Commission 
nationale de la carte du combat- 
tant — est susceptible de fournir 
une solution à la quasi-totalité des 
dossiers en instance si la condi- 
tion prescrite par le deuxième 
alinéa de l’article R- 227 
(« attitude de refus aux pres- 
sions des organismes servant 
l'ennemi ») est appréciée non plus 
par la production d’une preuve 
fournie par l’intéressé — preuve 
qu'il est aujourd'hui difficile de 
recueillir — mais simplement en 
fonction de la présomption favo- 
rable que constitue le fait pour 
l'intéressé de ne tomber sous le 
coup d’aucune opposition. 

» Dans cette optique, seront 
réputés pouvoir prétendre à la 
carte du combattant, dans le 
cadre des procédures individuelles 
instituées par l’article R. 227. les 
anciens prisonniers de guerre qui 
pourront justifier à la fols : 

» — d'une part, d’une déten- 
tion de six mois en territoire 
occupé par l’ennemi, ou d’une 
Immatriculation de quatre-vingt- 
dix jours au moins dans un camp 
en territoire ennemi ,* 


Fiançailles 


Mariages 


— M. et Mme Raymond Janot, 
Mr et Mrs Ronald Dent, 
sont heureux de faire part du 
ma.' Jase de leurs enfants, 

Blandine et Andrew. 

Le marias» a été célébré le 7 jan- 
vier 1978 à Warragul (Australie). 

11. avenue d’Eylau. 75U6 Paris. 


— Le comte Patrice Meigroth de 
Crissey et la comtesse, née Mardanne 
Daim as de la Pérouse, sont heureux 
de faire part du mariage de leur fille, 1 
Mlle Isabelle Meigroth de Crlssey 
avec le docteur Luc Vtalard, 
fils du docteur Jean-Claude Vlalard i 
et de Mme, née Nicole Oltramare- 
Molndron. célébré dans l'Intimité . 
familiale le 30 décembre, i Saint- 
Etienne - du - G r è s (Bouche* - du- I 
RhCaej. 


Décès 


— Mme Léon Castro, son épouse, 1 

Mme Roger Mar méritât, l 

Mme Prançolse Castro, 

Ses enfants. 

Mme Benjamin Castro et leurs 
enfants, 

Mme HaTxn Castro et leur fille. 

Ses f rires, soeur», b elles- sœurs, ne- I 
veux, nièces, parents, amis et alliés. . 
ont la douleur de faire part du I 
décès de 

Léon CASTRO. 

survenu 4 son domicile, le 14 Jan- 
vier 1978. 

Les obsèques auront lieu au cime- 
tière du Montparnasse- Réunion 
porte principale. 3. boulevard Edgar- 
Qulnet, mercredi 18 Janvier. A 
14 heures. 

N! fleurs ni couronnes. 

Cet avta tient lieu de faire-part. 

160. boulevard du Montparnasse. 

75014 Paria. 

54. rue Madame. 

75006 Parla. 


— Mme Maurice Causette, 

M. et Mme Yves Bey et leur fille 
Emilie. 

M. et Mme André Pin, née Cau- 
sette. 

Les ramilles Dabadle. Mombet, | 
parentes et alliées, 
ont la douleur de faire part du j 
décès de 


Martre Maurice CAUZETTE, 

ancien bâtonnier, 


survenu le l* r Janvier 1978 A Tarbes. 

Le» obsèques ont été célébrées en 
l'église Satat-Jean. 

12. rue Be raidi, Tarbes. 

444 B. rue Paradis. 13008 Marseille. 


— Béziers, Toulouse. ! 

La fa m ille de 

Yvonne C HABERT 
a le regret de faire part de son 
décès, survenu & Béziers, le 8 Jan- 
vier 1978. 

Les obsèques ont eu Ueu le 
10 Janvier. 




Service des Abonnements 
. 5, rue des Italiens 
75427 PARIS - CKDEX 09 
C.CJP. 4217-23 


ABONNEMENTS , 

3 mole 6 mois 9 mois 12 mob 


FRANCE - D.OJVL - T.OJW. 
115 P 219 F 305 F 400 F 


TOUS PAYS ETRANGERS 
PAR VOIE NORMALE 
203 F 390 F 575 F 760 F 


ETRANGER 
(par messageries) , 


X. — BELGIQUEtLUSKUBOORG 
PAYS-BAS - SUISSE 


143 F 265 F 388 F 3 JB F 


H — TUNISIE 
180 F 34e p 500 F 660 F 


Par vole aérienne 
Tarif sur demande 


Les . abonnés qui paient par 
chèque nostal (trois volets) vou- 
dront bien Joindre ce chique A 
leur d émarr as. 


Changements d'adresse défi- 
ni tirs ou provisoires (deux 
semaines ou plus» : nos abonnés 
sont - lartbés A formuler leur 
demande use semaine nu moins 
avant leur départ. . 

Joindre in dernière bande 
d'envol A tonte correspondance. 

Veuillez avoir l'obligeance de 
Tédîger tons les noms propres un 
capitales d'imprimerie. 


— Mtt\" Emile collot. 

M. et Mme André CoUot. 

M. et Mme Robert CoUot, 
ont la douleur de faire parc du 
décès de 


— M. Patrick JEAN JEAN et Mme. I 
née Florence AJlz&rd. Romain et | 
Caroline, ont la Joie d’annoncer la. 
naissance de I 

Ciraient, 

le 20 décembre 1977. i 


— M. PI arre -Philippe K i strier, 
Mme. née Anne Houyvet. 

Et Emmanuelle. 

sont heureux de faire part do la . 
naissance de i 

Paul -Alexandre, l 

le 5 janvier 1978 A NeulUv-sur-Eelne. 
3, rue D oguay-TroHln. 

78100 Sal nt-Germaln . 

La Demeure, 

24340 Ma rrul 1 -sur -Belle . 

Haras du Petlt-Boac, 13 Lliry. 


ÎVL Emile COLLOT. 
chevalier de la Légion d’honneur, 
ancien secrétaire général de la 
chambre de commerce de sète. 
ancien directeur 
de l'Outillage du Port, 
survenu à Montpellier, le 13 Jan- 
vier 1978. 

Les obsèques auront lieu le mardi 
17 Janvier, à 10 h. 20. en l’égUse 
Saint-Pierre, à Sète. 

Le présent avis tient Ueu de faire- 
part. 

28. rue Cité-Benoit. 

34000 Montpellier. 

Préfecture du Cher, 

18014 Bourges. 

48. avenue du Clos-Tou tain, 

02420 Vaucresson. 


— On nous pile d'annoncer les j 
fiançailles de 

Mlle Laurence de Laforcade, 
fille de M. et Mme François-Xavier 
de Laforcade. 

avec AL Bertrand Afoatmoreaa, 
fils de U. et Mme Montmoreau. 

58, rue de Sèvres. 92100 Boulogne. 

31. rua Cortambert, 75016 Parla. 


— M. et Mme Benoist Dnpont- 
Fan ville, 

M. et Mm e Paul Klein, 
ont l’honneur de faire part du 
mariage de leurs enfants, 

France et Jean-Louis. 

La cérémonie religieuse a été 
célébrée le samedi 17 décembre 1977 
dans lIntJmIté familiale en l’église 
de Saint-Pierre dTruba 

59. boulevard d’Auteull, 

92100 Boulogne. 

10. avenue du Général-Ducarae. 

64100 Bayonne. 


professeur Marcel FEVRE, 
grand officier 
de la Légion d’honneur, 
commandeur du mérite militaire, 
croix de guerre 1914-1918, 
croix de guerre 1939-1945, 
commandeur des Palmes académiques, 
commandeur de la Santé publique, 
médaille d’honoeur 
de la ville de Paris. 

Bronze Star U-S-A-, 
membre des académies 
de médecine et de chirurgie. 


Les obsèques ont eu lieu dans 
l’Intlmite 8 Rumlguy (Ardennes). 

One messe sera célébrée A Parla, 
le samedi 28 Janvier, A 10 heures, 
en la chapelle des Invalides. 

[Né le 9 octobre 1897 à Arras (Pas-de- 
Calais). Marcel Fèvre avait fait ses 
études, notamment, au collège Saint- 
Dominique. au lycée Jansoo-de-Sailly et 
à la faculté de médecine de Paris. 

Chirurgien des hùpftam en 1933. I) 
devint professeur de clinique chirurgicale 
Infantile ô la faculté des médecine de 
Paris en t949. et occupa ce poste jusqu'en 
1970. 

Le professeur Fèvre était l'auteur de 
nombreux ouvrages médicaux consacrés 
a la pathologie et a la chirurgie de 
l'enfant, et d'oeuvres littéraires, telles que 
« Guerre et Chirurgie ». « Hoche accepta 
Dieu, mais refusa le roi». «Voie histo- 
rique de Paris eux Ardennes », c De 
César è de Gaulle». 

Le professeur Fèvre était membre de 
l'Academie de chirurgie el de l'Académie 
nationale de médecine. Il était grand 
officier de la Légion d'honneur.] 


— Besançon, parts. Sain t- Miche] - 
sur-Orge. 

Dans l’avis de décès de 

DL Jean- Jacques HAGENDORF, 


paru le 14 Janvier, U fallait lire : 
30, rue Henri-Balgue, Besançon. 


— Ha plu è Dieu de reprendre 
l’Ame de son fils. 


Raymond JENTEL. 

Ingénieur, 

capitaine de réserve, . 

décédé muni des sacrements de I 
l’Eglise, le 9 Janvier 1978. dans sa 
soixante-dix-septième année, après 
une longue maladie. 

De la part de : 

Mme Raymond Jentel, son 
épouse. 

Le professeur Marle-Odlls JecteL 
sa fille. 

De sa famille et de ses amis. 

Les obsèques ont été célébrées 
dans l'Intimité en l'église Salnt- 
Jean-Baptlste de Grenelle. le 13 jan- 
vier 1978. 

5, square Georges-Contenot, 

75012 Paris. 

Faculté des lettres. 

Université Laval, 

Québec. G.1E7P4, 

P.Q. Canada. 


— Angers, Genoulllac (Charente). 

Le docteur et Mme Rognon, ses 
parents. 

Urne Audoln. sa grand-mère. 

Francis Rognon, son frère, 

M_ et Mme Gaven. ses eceure et 
beau-frère. 

Et toute la famille, 
ont la douleur de faire part de 
la perte cruelle qu'ils viennent de 
subir en la personne de 

Daniel ROGNON, 

professeur, 

décédé accidentellement muni des 
sacrements de l’Eglise, dans sa 
vingt-huitième année. 

La cérémonie religieuse aura lieu, 
dans la plus stricte intimité, le 
lundi 16 Janvier, à 8 h. 3o. en la 
cathédrale Saint-Maurice. 

Cet avis tient Ueu de faire-part. 


— Mme Pierre de Felice. 

Mme Elisabeth CB. Johnsan-de 
Felice. | 

Mme Hélène de Felice et ses I 
enfants, 

M. et Mme Jean-Jacques de Felice | 
et leurs enfants. | 

Le contre-amiral et Mme Jacques 
Zang et leurs enfants, 

M. et Mme Jean Didier Darde] et 
leurs enfants. 

son épouse, sa sœur, ses enfants et 
ses petits-enfants. 

Et les familles Darde!, de Felice. 
Hamel Herrenschmldt, Madelin. 
Rowe. Schneegans. 
ont la douleur ce faire part du 
décès de 


— \L et Mme Pierre Lerys. 

Mme E. Straver, 

M. Stevens H. Lerys. 

La petite Yael Straver, 
ont l’immense douleur de faire part 
du décès accidentel, le 30 décem- 
bre 1977. de 

wm 

et Danièle STRATES, 
née Lerys. 

L’Lnbumatlon a eu Ueu en Israël. 

85. avenue Henri-Martin. 

75016 Parla. 


Remerciements 


M* Pierre de FELICE, 
avocat à la cour d’appel de Parts, 
ancien ministre. 

ancien député et sénateur du Loiret, 
subitement eDlevé à leur affection 
le Jeudi 12 Janvier 1978. à Parts, 
dans sa quatre • vingt - deuxième 
année. 

La bénédiction sera donnée par 
le pasteur Galery d’Ortéans. le mardi I 
17 Janvier 1978. & 10 h. 45. au cime- I 
tière de Meung-snr-Loire (Loiret). 

2. rue de Berne. 75008 Parts. 

La Bergerie. Beaugency (Loiret). 

Le Monde du 14 Janvier. 


— Annecy. Annecy- le- Vieux. 

Mme Alfred Paccard. ses enfants 
et sa famille, dans l'impossibilité 
de répondre Individuellement aux 
Innombrables témoignages d'amitié 
et d’affection qui leur sont parve- 
nus A l’occasion du décès de 
M. Alfred PACCARD. 
prient tous ceux qui se sont, asso- 
ciés A leur Imm ense peine de trou- 
ver Ici l'expression de leurs bien 
vlf3 et très sincères remerciements. 


— Mme Marcel Fevre, 

Le capitaine de vaisseau et 
Mme Philippe Fevre et leurs enfants, 
M. et Mme Claude-Guy Halle et 
leurs enfanta. 

M. l’abbé Fevre. 

L’intendant militaire et Mme Gil- 
bert Fevre et leurs enfanta. 

Le docteur Didier Fevre. 
ont la douleur de foire part du 
décès, survenu le 12 Janvier 1978, du 


— Mme Louis Quarello et ses 
enfants remercient toutes les per- 
sonnes. personnalités, amis et an- 
ciens collaborateurs de 

M. Louis QUARELLO 
qui leur ont témoigné leurs marques 
de sympathie et d’affection par leur 
présence, messages et envols de 
fleurs lors de ses obsèques. 


Anniversaires 


— Four le troisième anniversaire 
de la mort de 

M. Alberto ALFANDARL 
une pensée est demandée, le 17 jan- 
vier, & tous ceux qui l’ont connu 
et aimé et qui restent fidèles A son 
souvenir. 


Communications diverses 


— Pierre Mendès France signera 
son ouvrage Liberté, liberté chérie. 
le mardi 17 Janvier 1978, è partir 
de 17 heures, à la Librairie des 
sciences politiques, 3a rue Saint- 
Guillaume, 75007 Parta. TéL 548-36-02. 


Visites, conférences 


MARDI 17 JANVIER 


VISITES GUIDEES ET PROME- 
NADES. — 14 h. 30, cour d'honneur, 
devant la Btatue de Napoléon. 
Mme Aliaz : « Hôtel national des 
Invalides ». 

35 h- 3. me de la Tour-des-Dames, 
Mme Chapuis : t Hôtels de Mlle Du- 
chesnols et de Mlle Mars ». 

15 h, métro Pont-Marie. Mme Os- 
watd : « Hôtel Lauzun ». 

15 h, 59. rue Vercingétorix. 
Mme Pennec : e Notre-Dame-du- 
Travall » (Caisse nationale des 
monuments historiques). 

15 h.. I, rue Salnt-Louls-en-lTle : 
e Les hôtels de nie Saint-Louis » 
(A travers Paris). 

Il h-, métro Bourse : « La Bourse 
de Paris » (Connaissance d’lcl et 
d’ailleurs). 

15 h-. 47, rue Raynouard : c Bal- 
zac » (Mme Hager). 

15 tu 2. place du Palais-Bourbon : 
« Les salons de l’hôtel de Lassay » 
(Parla et son histoire;, entrées limi- 
tées. 

15 11. 42. avenue dea Gobe! ins : 
« Manufacture des Gobellns » (Visa- 
ges de Paris). 

CONFERENCES. — 13 h. et 
20 h. 30, 13, rue de la Tour-des- 
Dames : < Etats de conscience supé- 
rieurs et méditation transcendan- 
tale » (entrés libre). 

18 h. 30. 100. rue du Cbercbe-Midl. 
M. Antoioe Grumbach : « La ville 
sur la ville ». 

18 h. 30. Institut culturel Italien. 
50. rue de Varenne, MM. Plstro 
Seoppola. Jean-Marie Mayeur, Emile 
Poulat : « La catholicisme Italien 
des années 20 ». 

19 h. 30, 28, rue Bergère, Subbaab 
Chandra : « Méditation upanlsha- 
dlque » iL’Homme et la Connais- 
sance). 


Attachez vos ceintures.. 
Savourez 

un SCHWEPPES Bitter Lemon : 
c’est renversant ! 


— Mme Bernard Jouvet et ses 
enfants. 

Mme André Jouvet, 

Le docteur et Mme Pierre Jouvet, 
M. et Mme Jacques Bourgeot, 

Le professeur et Mme Michel 
Jouvet, 

font part du décès, survenu le 
8 Janvier 197a. de 


. Nos abonnés, bénéficiant d’une ré- J 
* dation snrJes insertions do < Cornet < 
j i » Monde », sont priés de joindre i < 
[ lenr envoi de texte tme des dernières « 
; bondes péor justifier de cette qnelitL ] 


M. Bernard JOUVET, 

directeur de recherches au C.N.R.S.. 1 
à l’ftgs de cinquante ans. 

L’Inhumation a eu Ueu & Bourg- 
la-Retns, le Xl Janvier 1978. 

Bourg- 2a- Relue, Lons-le-Saunier, 

Lyon. 

Cet avis tient Ueu de faire-part. 


LE CONSTRUCTEUR D'AVIONS 
JEAN STAMPE 
EST MORT EN BELGIQUE 


— Mme Philippe Jurgensen, 
L'ambassadeur et Mme Jean-Daniel , 
Jurgensen, 

M. et Mme Philippe Jurgensen et 
leurs enfants, 

M. et Mme Laurent Jurgensen et 
leurs enfants, 

M. et Mme Christie a Luaei. , 
Les tarai lie a Ferrand, Cbadapaux. 
Bnyder, Pagès. Gllaz et leurs parents 1 
et alliés , 

ont la douleur de faire part du 
décès de i 

Philippe. André JURGENSEN, i 
survenu le vendredi 13 Janvier, dans 
sa quatre-vingt-onzième année. 

Les obsèques auront Heu fe mardi j 
17 Janvier, è 10 h. 30, en l’église 
Saint-Jacques à Compïègne (Oise). 1 
Cet avis tient Ueu de faire-part. I 
23. rue Emeri» a. Fana (15*)- 


Jean Stampe, le célèbre 
constructeur d’avions, est mort, 
dimanche 15 janvier, à Bruxelles, 
à l’âge de quatre-vingt-neuf ans. 


INé le 27 avril 1B89 4 Molenbeek. 


prés de Bruxelles. Jean stampe était 
surtout connu pour la construction 


surtout connu pour la construction 
des avions légers d’entrainement 
Stamp, vendus & des milliers d’exem- 
plaires dans le monde. 

Après avoir obtenu son brevet de 
pUote cl vil. en 2916. en Grande- 
Bretagne. Jean Stampe a été le 
pilote du roi Albert f'. et U crée 
une usine d’aviation en 1923 pour 
produire un premier biplan, le 
RJ3.V.-32, de petite puissance, et 
muni d’un dispositif Interdisant a 
l’avion de ae mettre en vrille lorsque 
l’élève était eeul & bord. 

Après diverses versions améliorées 
du biplan S.V.-4, stampe paras au 
monoplan. Le dernier date de 2967 - 
le B.V.-4-D, d’une paissance de 
165 CV.J 
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Le libre -échange 

est plus nécessaire que jamais 


îa ' ■■ ^ r ■■“ ■ F&k. 

Ül--: 


O U*A 2a suite des deux dâro- 
Iuaülcms officielles du dol- 
lar — la nramière avant 
eu lieu le 18 décembre 1971 
(accord dit du Smithoniao Enstl- 
tute) et la seconde le 12 février 
1273 — Je gouvernement améri- 
cain ait lancé une grande offen- 
sive diplomatique pour obtenir 
de substantielles concessions com- 
merciales de la part de ses par- 
tenaires, CJELE. et Japon princi- 
palement, et que le résultat en 
ait été la mise en route en 
septembre 1973. d'une nouvelle 
grande négociation du GATT, 
presque an même moment où le 
retournement de la conjoncture 
internationale allait relâcher les 
démons du protectionnisme, ris- 
quant de donner a l’exercice de 
Genève les allures d'une farce, 
cela ne témoigne que d'une seule 
chose : Textraonlinaire cécité des 
gouvernements occidentaux de- 
vant une crise que les tribulations 
du dollar ont aussi contribué à 
déclencher. 

Le système économique conçu 
par les alliés & la fin de la 
deuxième guerre mondiale et qui 
a été — sous la pression (dont 
il faut, en l’occurrence, rétrospec- 
tivement se féliciter) des Améri- 
cains — appliqué dam ses grandes 
lignes, reposait sur deux piliers : 
d’un câté les accords de Bretton - 
woods (1944) visant a rétablir un 
ordre monétaire International 
détruit depuis septembre 1931 ; 
d’un outre côté l’accord général 
(provisoire) sur le commerce et 
les tarifs, connue sous le nom du 
GATT et dont le but était de 
restaurer 1e libre-échange, dis- 

S oru lui aussi avec ■ la grande 
^pression des années 30. 
il aurait dû être «iH.tr que la 
liberté du commerce était déjà 
menacée & partir du moment où 
elle n'était plus soutenue par le 
pilier monétaire : après la gêné- 
rallsatfon des changes flottants 
en mars 1973, 11 ne restait plus 
rien des accords de Bretton- 
Woods dont une des principales 
raisons d’être était d’éviter .les ■ 
manipulations de taux de change 
A-' des fins commerciales C’est un . 
fait que cette évidence échappa 
à la plupart des go u vernements'. 
— a l'exception peut-être du gou- 
vernement franç Hte qui est loin 
cependant (comme plusieurs déci- 
sions de caractère protectionniste 
devaient le montrer par La suite) 
d'avoir les mains tout-ft fait 
propres dans cette affaira Pire 
encore : les sophistes, qui ne 


manquent pas parmi les écono- 
mistes contemporains, entre- 
prirent de convaincre les respon- 
sables que l’abandon des 
anciennes règles du Jeu monétaire 
— taux de change fixes, ratta- 
chement du dollar a l’or — signi- 
fiait l’extension au domaine 
monétaire du régime de libre- 
échange dont Jouissaient déjà les 
marchandises et les services 
(comme si on devait comparer le 
coure des monnaies dont le coût 
d'émission est pratiquement nul 


tentlelle de chômage. Serait-il 

vrai, comme d'anciens adeptes 

du libre-échange voudraient eux- 
mêmes le faire croire, qu'il est 
devenu, dans le inonde d’aujour- 
d’hui, une formule dangereuse? 

Fondamentalement al un pays 
a intérêt à importer, mettons des 
calculatrices plutôt qu’à les fa- 
briquer sur place, c’est parce que, 
en passant par la détour de l’im- 
portation, il lui suffira, par 
exempte de dix heures de tra- 
vail pour se procurer une telle 
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A notre époque où les écono- 
mistes se croiraient déqualifiés 
s’ils n'usaient pas à toute occa- 
sion des mathématiques, la logi- 
que de leur raisonnement n’est 
pas toujours aussi Impeccable 
que celle de l’exemple que nous 
venons de rappeler. Cherchant à 
légitimer à tout prix une politi- 
que d’inspiration protectionniste, 
certains vont Jusqu’à soutenir que 
les classiques n’avaient raisonné 
que pour le cas. sans rapport 
avec la réalité, de deux pays et 
de deux produits I On leur par- 
donnera d'ignorer que les classi- 
ques en question avalent pris la 
peine de préciser qu’ils avalent 
simplifié leur hypothèse pour la 
seule commodité de l’exposé I ( 1 ), 

PAUL FABRA. 

(Lire la suite page 20.) 

(1) « Pour simplifier la question, 
écris David SZcardO, fai supposé 
le commerce entre deux nations 
être confiné A deux mardurndisea^. 
mata O est bien connu qtte des arti- 
cles nombreux et variés entrent 
dans la liste des exportations et 
des importations ~ ». (Principes 
d'économie politique et de taxa- 
tion, chapitre VU.) 


L’ASSEMBLEE 


Un événement passé inaperç^ 

E N d’autres temps, une certaine publicité aurait été donnée 
à l’accord tacitement conclu entre les pays du groupa des 
Dix . (Bais-Unls. France, R. FA.. Grands-Bretagne. Italie, 
Belgique, Pays-Bas, Suède. Canada, Japon) de ne pas renouveler 
T - arrangement » sur !'or entré en vigueur pour une période de 
deux ans au momenl de la conférence de la Jamaïque des 7 et 
8 Janvier 197G, au cours de laquelle fut décidée, on s'en souvient 
la refonte des statuts du Fonds monétaire. On aurait tort toutefois, 
de n'attacher aucune importance à l'événement j‘ 

Dans les nouveaux statuts du toute référence à l'or a 

été supprimée. Le métal prédeux cesse d'y apparaître comme 
le cen ira du système International des paiements Cette réforme 
radicale peut donc être' considérée comme une victoire totale de 
le thèse américaine. Maïs l’or ne s a laissa pas aussi facilement 
-démonétiser», ne serait-ce que parce que les banques centrales 
en détiennent des quantités importante?. 

A la Jamaïque, la question s'ôtait donc posée de savoir quelle, 
politique tes Etats adopteraient à l'égard du métal détrôné. La 
réponse était d’autant moins évidents que. paradoxalement, la 
• démonétisation - Juridique avait . pour conséquence de redonner 
aux autorités monétaires nationales leur liberté d’action. Aussi 
longtemps qu'elles étalent liées par les dispositions de Bretton- 
Woods, elles n'avaient pas le droit d'acheter de l'or' au-dessus de 
son prix officiel (42^2 dollars l'once). Le prix officiel, symbole du 
régime de rétalorvor étant aboli, elles recouvraient la faculté 
d'intervenir sur le marché libre. 

Pour les adversaires du rôle monétaire de l'or, le danger 
était théoriquement double : que les banques centrales en achètent- 
d'importantes quantités, ce qui marquerait leur méfiance vis-â-vls 
du dollar et des droits de tirage spéciaux promus au rang de 
réserve Internationale par excellence ; qu'elles cherchant, par leurs 
Interventions, à en régulariser le prix, ce qui reviendrait par la 
bande, à rétablir un système monétaire è base métallique. Cest 
pourquoi les Américains Imposèrent un certain nombre de restrictions 
valables pour deux ans, dont l'une était l'Interdiction da stabiliser 
les cours des marchés et Tautre d'accroître le stock global par 
des acquisitions nouvelles. Concrètement, || s'agissait de na pas 
permettre aux instituts d'émission d'acheter de l'or en dehors des 
adjudications du Fonds. Mais cas précautions se révélèrent, comme 
on pouvait ie penser, inutiles : la fixation d'un nouveau prix n'aurait 
de sens qua si l'Inflation prenait fin ; pourquoi prendre le risqua 
d'acheter de l*or au prix fort alors que les stocks existants recèlent 
une plus-value potentielle considérable ? 

Le non-renouvellement de l’accord des Dix présente cependant 
l’avantage de laisser désormais ouvertes toutes les solutions pour 
l'avenir. 
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Source : Je Commerce frUemabona/ on 076; S-A.T.T.; Genève. 


L'assemblée générale du Conseil national du patronat 
français se tient mardi 17 janvier à' Paris. Les cinq cent 
trente-c/nq représentants des fédérations patronales et 
unions professionnelles qui élisent le président du C.N.P.F. 
approuveront les orientations de leur organisation qui, au 
contraire des formations politiques, fait aujourd'hui 
preuve d'une grande unité. 


avec celui des Mena manufac- 
turés et des services dont le prix 
est fi nalement réglé par leur coût 
de revient). Mais laissons là cette 
discussion qui 22 e mènerait pas à 
grand-chose puisque les chances 
de voir renaître un système mo- 


de voir re 
né taire di 
l’avenir p: 
de zéro. 


e un système mo- 
de ce nom dans 
ble sont voisines 


Des sirènes de plus en plus habiles 


22 22 e faudrait surtout pas en 
tirer prétexte pour écouter les 
sirènes de plus en plus habites 
du protectionnisme L’existence 
de moyens de paiement à valeur 
à peu près stable facilite grande- 
ment tes échanges et probable- 
ment contribue à atténuer tes 
à - coups de te. concurrence. Bn 
aucun cas. Us c’en sont la condi- 
tion, tant U- est vrai que poux 
essayer d'identifier les ressorts 
du commerce International et de 
comprendre ses mécanismes — 
un domaine dans lesquels on c’a 
guère fait de progrès depuis plus 
d’un siècle et demi i — il con- 
vient de pousser l'analyse, au- 
delà de la monnaie pour retrou- 
ver le comment et le pourquoi 
de l'acte essentiel de la vie éco- 
nomique, l'échange. 


One telle démarche n'est pas 
Inutile dans les circonstances 
présentes. On serait tenté de pen- 
ser qu'elle s’impose car il est en 
train de se produire sous nos 
yeux ce qui se produit toujours 
chaque fois qu'à la prospérité 
(des affaires) succède une lon- 
gue période de marasme ou de 
crise. Ce qui la veille encore 
appa ra issait comme une des con- 
ditions de la croissance se pré- 
sente sous les traits d'une me- 
nace. Les arguments les plus 
contestables sont avancés pour 
Justifier la répudiation des me- 
sures de Libération qui avaient 
pourtant, pendant la période 
précédente prouvé leur effica- 
cité. Aujourd'hui, l'ouverture de 
frontières est de plus en plus 
considérée comme une cause po- 


Les négociations du GATT 
entrent dans leur phase active 

w ES négociations multilatérales sur la libéralisation du 
M commerce international entamées à Tokyo en sep- 
A-f tembre 1973 et poursuivies depuis avec une intensité 
variable, ont repris à Genève ce lundi 16 janvier pour entrer 
dans leur phase finale. Compte tenu des tendances protec- 
tionnistes gui se manifestent d'une façon croissante à Ven- 
contre des échanges internationaux, l'enjeu de cette négocia- 
tion tendant à entretenir l’ambiance libérale gui a favorise 
l'expansion mondiale depuis 1948 est considérable. Certains 
détracteurs de cette orientation envisagent que les conver- 
sations puissent progressivement dériver, à travers l’examen 
de questions techniques, vers l’instauration d'un « libéralisme 
organisé ». 

En tout cas, la négociation gui reprend cette semaine 
devrait aboutir à un accord avant la fin de Vannée 1978. Les 
représentants des Etats-Unis auraient souhaité que de s conclu- 
sions interviennent rapidement, si possible dès le premier 
semestre. Il semble que ce ne sent pas possible, mais 
l'échéance reste la fin de 1978 car les pouvoirs de négociation 
conférés à l'exécutif de Washington par la loi commerciale 
américaine expireront en principe à cette date. Mardi 17 jan- 
vier, se réunit à Bruxelles un conseil des ministres européens 
qui définira les positions de la Communauté, notamment sut 
les offres à faire à ses partenaires, les demandes ayant déjà 
été déposées. Lundi 23 janvier, une réunion des délégations 
du GATT, aura tieu à Genève, à hupusBe participeront notam- 
ment M. Robert Strauss, ambassadeur représentant spècial 
du président des Etats-Unis, et M. Wühem Baferkamp, Vice- 
président de la Commission européenne responsable des rela- 
tions extérieures. — J. G. 

(Voir la présentation du dossier de négociation page 20.) 


machine alors qu’il lui faudrait 
en consacrer douze ou treize pour 
la produire lui-même (ce résul- 
tat est obtenu si en dix heures 
de travail on produit la bicy- 
clette qu’on exportera pour pou- 
voir payer l’Importation, autre- 
ment dit la bicyclette qu’on 
échangera contre la calculatrice). 

Telle est la raison pour la- 
quelle un pays, qu'il soit capita- 
liste ou socialiste, trouve un 
grand avantage à commercer 
avec les autres, car l'échange loi 
permet d'économiser l’effort là 
cù il peut l’être et par consé- 
quent de mieux utiliser les res- 
sources dont U dispose. On voit 
que sa raison d’être ne disparaît 
en principe ni avec le change- 
ment de parité monétaire — les 
concurrents les plus dangereux 
sont sauvent les pays dont les 
monnaies se réévaluent — ni 
avec le ralentissement de la 
croissance. 

— « R n’est pas d’autre justi- 
fication au libre-échange, dont 
nous sommes les gardiens, que 
la vieille théorie des avantages 
comparatifs telle qu’elle a été 
succinctement exposée par les 
fondateurs de V économie politi- 
que ». reconnaissait, de- 
vant nous, un des principaux 
fonctionnaires du GATT. On & 
trop vue fait d’assimiler une 
économie gouvernée par ce prin- 
cipe à une jungle darwinienne 
où la concurrence ne laisserait 
subsister que les meilleurs- Telle 
n'est pas la conclusion que sug- 
gère la théorie, ni du reste une 
observation sans préjugé des 
faits (même si ces derniers. sont 
parfois cruels). Un monde où la 
division internationale du travail 
aboutirait & une spécialisation 
absolue serait vite asphyxié car 
il exclurait de l'échange, et donc 
de la vie économique, tous ceux 

— et Us sont tes plus nombreux 

— qui ne sont les premiers de la 
classe en aucune matière 1 

Un exemple célèbre et vénéra- 
ble Illustre tes avantages du 
commerce international. Deux 
hommes sont capables de confec- 
tionner des chaussures et des 
chapeaux, l'un d'eux étant plus 
habile que l'autre dans les deux 
métiers. Mais, en fabriquant les 
chapeaux, 11 peut dépasser son 
concurrent d'un cinquième ou 
20 To (autrement dit, U fabrique 
six chapeaux pendant que l’au- 
tre en produit cinq), tandis qu’il 
l'emporte sur lui beaucoup plus 
nettement, mettons d’un tiers ou 
33 7e, pour la confection des 
ch&ussures (autrement dit il 
a sort » six paires lorsque l'autre 
n'en fait que quatre). On dé- 
montre facilement que, dans ce 
cas, l'intérêt mutuel des deux 
hommes leur commande de se 
spécialiser, le plus efficace des 
deux dans l'Industrie où son 
« avantage comparatif » est le 
plus grand (les chaussures), et le 
moins efficace dans la fabrica- 
tion des chapeaux, où son infé- 
riorité est moins grande. 


L 'ASSEMBLEE générale du 
Conseil national du patro- 
nat français qui a lieu 
11 janvier se tiendra en 1978, si 
l'on ose dire, « dans le bleu ». 
La coloration de cette manifesta- 
tion qui conduit périodiquement 
les quelques responsables de la 
politique du patronat français 
devant leurs pairs, tes cinq 
cent trente-cinq délégués des 
fédérations professionnelles et 
unions patronales qui les ont 
élus, sera cette année toute en 
nuances, tant il est vrai qu’à 
l'approche des élections législa- 
tives, dans un contexte écono- 
mique plutôt mélancolique et 
dans un environnement interna- 
tional perturbé, prétendre à la 
clairvoyance ne signifie pas né- 
cessairement y voir clair. 

Dans l’incertitude, te sagesse 
consiste à garder le maximum de 
marge de manœuvre. C’est à 
l'évidence 1a raison du parti pris 
de « recul » qu'on pbûxTa cons- 
tater dans las exposés préparés 
à l'Intention de leur assemblée 
générale par les trois princi- 
paux vice-présidents du Cjî.PP, 
MM. Ambroise Roux, Jacques 
Ferry et Yvon Chotard. fis par- 
leront de l'avenir des approvi- 
sionnements en énergie à l’hori- 
zon de l’an 2000 . des perspectives 
économiques de la France, et 
d'une politique plus rationnelle 
de l'emploi. En toute prudence. 

Et, tout d’abord, pas d'attaques 
ce qui peut paraître étonnant 
dans une enceinte où l'individua- 
lisme est roL où la sûreté de sol 
est chose courante, où les ba- 
tailles de tranchées sont habi- 
tuelles et où la satisfaction n’est 


pas totale. Paradoxalement, Je 
patronat tire depuis quelques 
mois des affrontements politiques 
et de la crise économique une 
certaine force. Etant le maître 
vulnérable d’emplois qui sont de 
plus en plus recherchés, 11 ren- 
contre à . l'extérieur une com- 
préhension nouvelle. Les partis 
de gauche occupés qu’ils sont de 
leurs propres querelles, semblent 
même oublier de lancer sur lui 
ses banderilles habituelles- -Quant 
à la désunion de la majorité, tes 
diverses tendances du patronat 
en déplorent tellement tes effets 
qu’elles y voient une raison de 
plus de serrer tes rangs. 

Les mouvements de personnes 
se font donc, avenue Pierre-l* r - 
de -Serbie, dans la discrétion. Le 
départ de M. 'José Bldegaln, délé-- 
guê général d'entreprise et pro- 
grès du conseil exécutif du 
C.N.P.F. en décembre dernier, a 
fait le minimum de vagues. C’est 
sereinement que M. François 
Ceyrac va proposer le rattache- 
ment au patronat des unions 
interprofessionnelles régionales 
(question en suspens depuis plu- 
sieurs années). L'actuel président 
du CJÜFF. lui-même confie de- 
puis peu qu'à La fin de 1978. après 
six ans d’exercice tk ses fonc- 
tions, il- n’en sollicitera pas le 
renouvellement pour un an 
comme il pourrait te faire : te 
résultat des prochaines élections 
législatives ouvrira donc sinon 
une autre campagne électorale, 
du moins le choix d’un nouveau 
président pour le CJïJPJP. avant 
la fin de l'année. Chef d’entre- 
prise ou homme d'appareil f On 
l’imagine dans 1a cinquantaine 
avancée, et l'on attend pour 
voir- 


Les cinq semaines après mars ? 


Dans le d o maine social aussi, 
le patronat attend pour voir. 
Comme ses partenaires, d'ailleurs. 
Des ' négociations sont engagées 
sur les salaires ainsi que sur les 
régimes de retraite, ou encore 
sur une cinquième semaine de 
congés payés, mais U est clair 
qu’il faut a chacun garder de la 
souplesse pour « après mars ». Le 
CJîPJ. n'en a pas moins une 
certaine vision des choses sou- 
haitables. qui «induira l'assem- 
blée de mardi à entendre des 
propositions d'adaptation à la 
crise sur plusieurs points. 

• L’EMPLOI. — L’opération de 
mobilisation des entreprises par 
le patronat en faveur des Jeunes 
a abouti à la proposition de 
340000 stages, mais elle a sur- 
tout convaincu les dirigeants du 
CJXJPJF. que c'est la lourdeur des 
charges sociales qui freine Tem- 
bauche. Convaincus qu'il existe 
encore un potentiel d'emploi uti- 
lisable, Us suggèrent non seule- 
ment pour les Jeunes, mais aussi 
pour les adultes, qu’il serait plus 
économique au plan national 
d’accepter l'allégement de certai- 
nes charges des entreprises plu- 
tôt que de financer massivement 


le chômage. Le C.N-P.F. est- prêt 
à ouvrir une négociation dont 
l'objet serait de transférer une 
partie des indemnités an-dessus 
de 70 % des salaires des chômeurs 
à revenus élevés à ceux qui lou- 
chent moins que ce pourcentage, 
de façon à réduire certaines Iné- 
galités flagrantes entre chômeurs. 
Toutefois, le patronat préférerait 
faciliter l'embauche plutôt que le 
chômage. * Malheureusement, dit 
M. Ceyrac, les organisations ou- 
vrières s’occupent plus des chô- 
meurs que de ceux qui veulent ûn 
emploi, bien que ce soit un mau- 
vais calcul pour elles puisque les 
chômeurs sont généralement des 
syndicalistes moins actifs que lia 
travailleurs salariés. » 

• LES IMMIGRES. — Par »ne 
Amelioration des conditions de 
travail et la revalorisation du 
travail manuel, 1e cJf.PJS’. sou- 
haiterait la reprise de certains 
emplois par des Français, cepen- 
dant que l'immigration serait 
bloquée et le retour chas eux des 
Immigrés toujours encouragé. Il 
s'agirait d'une «politique à long 
terme et pas de type policier » 
visant à rendre les mains-d’œu- 


vre à leur pays d'origine, si pos- 
sible Mirés formation, et de ré- 
duire a un million en 1885 1e 
nombre des Immigrée, qui est 
actuellement de deux millions en 
France. 

• LES FEMMES. — Ayant 

constaté qu’elles s’accommodent 
parfois bien de rester sans tra- 
vail extérieur lorsqu’elles sont 
inscrites au chômage, l’objectif 
serait de leur permettre de faire 
1223 choix de nature s& 2 is 

passer par te chômage, c'est-à- 
dire de leur donner au foyer des 

. avantages financiers qui puissent 
être mis en balance avec ceux 
qu’elles obtiennent en travaillant. 

• LES JEUNES. — Sachant 
que l’inadaptation du système 
scolaire à là vie professionnelle 
se prolongera encore longtemps, 
une meilleure collaboration entre 
l'Université et el patronat devrait 
être recherchée par la mise en 
place de stages systématiques et, 
si possible, te renouvellement et 
l’extension des formules actuel- 
les qui permettent l’Insertion des 
jeunes dans l’entreprise sans les 
priver, dans un premier temps, 
de leur libre choix et sans alour- 
dir les charges de l’employeur. 

L’analyse économique du 
CJSLP.F. n’est pas foncièrement 
pessimiste Comme le fait remar- 
quer M. Jacques Ferry, la France 
a eu le taux de croissance cu- 
mulé le plus élevé des pays occi- 
dentaux après le Japon entre 1e 
début de la crise pétrolière en 
1973 et maintenant (11.4 % con- 
tre 7,8 % aux Etats-Unis et 5,7 % 
en Allemagne fédérale) ; elle a 
été aussi le troisième pays 
dans l’ordre de la progression des 
exportations après le Japon et le 
Royaume-UhL Mais la structure 
des exportations reste trop orien- 
tée vers l'Europe, et pas assez 
vers les biens Industriels et Les 
produits de pointe. L’apparente 
stagnation de l’activité marque 
une mutation en profondeur de 
l’économie qu’il faut saluer 
comme un gage de l’adaptation 
aux impératifs de la compétiti- 
vité future. Il n’en reste pas 
moins qu’une croissance forte 
(d’au moins 5 %) reste souhai- 
table aux yeux du président, de 
la Chambre syndicale de la sldé- 
. rurgle. pour qui elle ne serait pas 
forcément Inflationniste ni in- 
compatible avec une utilisation 
plus rationnelle de l’énergie. 

Une politique d'investissements 
. qui soient a la fols économes 
d’énergie et utiles à l’exporta- 
tion est préconisée par M. Am- 
broise Roux, qui annonce J es 
choir draconiens auxquels l'aug- 
mentation prévisible à terme des 
coûts de l’énergie contraindra des 
pays comme la France. Le prési- 
dent de la Compagnie générale 
d’électricité démontre en effet 

S iu'll y a un écart important entre 
es 2.5 % de croissance du P-NJ3. 
qu’autoriseront seulement Les 
approvisionnements en combusti- 
bles divers de plus en plus diffi- 
ciles à partir de 1985 et 1e taux 
de 6 % de croissance nécessaire 
à un bon équilibre de notre éco- 
nomie. Pour lui. U faut préparer 
l’avenir avec des sources d'éner- 
gies nouvelles, mais surtout il 
faut, dès maintenant, donner aux 
économies d'énergie un caractère 
systématique pour quelles puis- 
sent atteindre de 15 a 40 % selon 
les secteurs. 

JACQUELINE GRÀPIN. 

/lire la suitc page 24.) 
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COMMERCE INTERNATIONAL 

Les négociations du GATT entrent dans leur phase active 
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le point de départ : la déclaration 
de Tokyo 


L ’ACCORD général sur las tarifs 
douaniers et le commerce, 
généralement désigné par son 
slgle anglais GATT, est un traité 
multilatéral conclu entre plus de 
quatre-vingts Etats, qui représentent 
entre eux plus des quatre cinquiè- 
mes du commerce mondial. Il est 
entré en vigueur en 1948. Son objec- 
tif est de libéraliser le commerce 
international et de l'établir sur des 
bases stables. Il est an principe le 
seul instrument multilatéral qui défi- 
nisse des règles concertées pour le 
commerce International. 

Depuis trente ans. le GATT, ou 
pluiût son secrétariat situé à Ge- 
nève, est aussi t'organlsme principal 
où se négocient rabaissement des 
obstacles aux échanges et l'organi- 
sation de3 relations commerciales 
Internationales. >i constitue donc, en 
mémo temps qu'un ensemble de 
régies, une tribune où les pays peu- 
vent régler leurs problèmes com- 
merciaux Plusieurs grandes négo- 
ciations ont eu lieu dans son 
enceinte depuis la seconde guerre 
mondiale. Le • Kennedy round », 
commencé è Genève en 1964 et 
terminé en 1967, a permis notam- 
ment â lui seul d'abaisser d'un tiers 
environ le niveau des droits de 
douane frappant les produits indus- 
triels. 

La croissance Ininterrompue du 
commerce international, dont le vo- 
lume a octupJé depuis la seconde 
guerre mondiale, 'ëasse pour une 
preuve de la réussite du GATT. Mais 
la multiplication récente d’accords 
sectoriels de limitation des échan- 
ges passés entre des pays signataires 
de l'accord qui cèdent aux tenta- 
tions protectionnistes tend à remet- 
tre en question l'ordre êtablL 
C'est lors d'une réunion ministé- 
rielle tenue à Tokyo en septembre 
1973 qu'il a été convenu d'engager 
de nouvelles négociations commer- 
ciales plus ambitieuses que tout ce 
qui avait été fait jusqu'alors. Cette 
décision s’est matérialisée par un 
document, la Déclaration de Tokyo, 
qui définit te domaine des négocia- 
tions. Celles-ci doivent couvrir è la 
fols - les obstacles tarifaires et non 
tarifaires & r ensemble des échan- 
ges Internationaux, qu’il s’agisse 
do produits Industriels ou de pro- 
duits agricoles, produits tropicaux 
et matières premières compris, 
tant sous leur tome primaire çu'à 
tous les stades de leur transfor- 
mation ». La Déclaration Insiste 
également sur l'Importance toute 
particulière, dans cette négociation, 
des produits dont l'exportation pré- 
sente un Intérêt pour les pays en 
vole de développement, et des me- 
sures qui affectent leur commerce. 
Alors que les pays développés doi- 
vent négocier entre eux sur la base 
de la réciprocité, c'est-à-dire en 


accordant des concessions équiva- 
lentes à celles qu’il obtiennent, ils 
sont censés ne pas attendre des 
pays en voie de développement des 
contributions incompatibles avec les 
besoins de leur développement, de 
leurs finances et de leur com- 
merce. 

Un comité des négociations com- 
merciales sert de cadre aux dis- 
cussions qui sont entrées dans leur 
phase active en février 1975. I! se 
compose de représentants de tous 
tes pays participant au ■ Tokyo 
round ». Leur nombre est actuelle- 
ment de quatre-vlngMJlx-sept A eux 
tous, ces pays assurent les neuf 
dixièmes des exportations mondia- 
les. Us comprennent tous les pays 
Industrialisés è économie de mar- 
ché, près de soixante-dix-sept pays 
en vole de développement (dont 
plus de vingt ne sont pas membres 
du GATT} et plusieurs pays d’Eu- 
rope de l'EsL La responsabilité des 
négociations proprement dîtes re- 
vient principalement à sept » grou- 
pes de négociation ■ ouverts ctiecun 
à tous (es participants intéressés. 
Ils couvrent ensemble les princi- 
paux domaines identifiés . dans la 
Déclaration de Tokyo : droits de 
douane, mesures non tarifaires, 
approche sectorielle,' sauvegardes, 
agriculture, produits tropicaux et 
améiorafion du cadre international 
qui régit le commerce mondial. 
Deux de ce s groupes ont à leur 
tour, donné naissance à un certain 
nombre de sous-groupes spécia- 
lisés. 


Les principaux sujets de discussion 


L ËS négociations commer- 
ciales multilatérales qui 
entrent dans leur phase 
finale à Genève portent à la fols 
sur les droits de douane, domaine 
d'action traditionnel du GATT, 
sur les obstacles non tarifaires 
aux échanges, sur le système 
multilatéral de sauvegarde et 
d’une façon générale sur le cadre 
Juridique qui régit le commerce 
InternationaL 

• LES DROITS DE DOUANE. : 
Un abaissement de GO % en dix 
ans. — lies niveaux moyens de 
droits relativement bas que la 
plupart des pays industrialisés 
pratiquait actuellement tendent 
a masquer le fait que certains 
droits demeurent élevés et que 
même un droit relativement bas 
peut encore limiter les possibili- 
tés d’importation. Les trois tâches 
essentielles du groupe a tarife » 
sont d’arriver à un accord sur 
une formule d'abalssment des 
droits, sur les régies régissant les 
exceptions, et sur les mesures et 
procédures permettant d’assurer 
un traitement spécial plus favo- 
rable aux exportations des pays 
en vole de développement 
On peut recenser en gros trois 
méthodes possibles d'abaissement 
des droits de douane. La première 
est une technique déjà éprouvée 
au GATT à l'occasion des négo- 
ciations Dillon et de négociations 
antérieures. C'est la négociation 
produit par produit Elle consiste 
à tenir des négociations bilaté- 
rales Kimiiit.anèws et à étendre à 
tous les pays membres du GATT 
le bénéfice des concessions qui 
en résultent. La deuxième est 
l'abaissement linéaire pur et sim- 
ple, d'application générale, selon 
le modèle des négociations 


LE TARIF EXTÉRIEUR COMMUN DE U G.E.E. 
COMPORTE MOINS DE DROITS FORTS 


POURCENTAGE DES LIGNES TARIFAIRES 
par tranches de droits 



Pins de 

De » 

Moins 

Exemption 


« % 

A Z5 % 

de 10 % 

totale 

ETATS-UNIS 

7.3 % 

SUS % 

«je « 

M % 

JAPON 

1 % 

3W % 

«.6 % 

10.4 % 

CXA 

Ancône .. 

29.3 % 

31 % 

7.1 % 


ir Le tarif douanier commun de la CiLE. ne s'applique Intégralement 
qu’à un nombre de pays limité r les Etats-Unis, le Canada. ('Australie, la 
Nouvelle-Zélande, r Afrique du Sad, le. Japon, les pays de l’Est, la Chine, le 
Vietnam. la Corée du Nord. Tonte une série de pays ayant conclu des 
accords préférentiels avec la Communauté exportent pour l'essentiel en 
franchise de douane vers la CJB.E. 0 s'agit de trois groupes de pays : 

— Les pays de ('Association européenne dn libre-échange (Suisse. Suède. 
Norvège. Finlande. Islande. Autriche. Portugal) ; 

— Les pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique signataires de la 
convention de Lomé. Us sont actuellement cinquante-deux ; 

— Les pays de la zone méditerranéenne, è savoir : la Turquie et la 
Grèce qui sont associées è la Conunananté ainsi que l'Espagne, Chypre, 
Malte. Bu ce qui concerne la partie sud de 1a zone, les trois pays du 
Maghreb, les quatre pays du Macbrek (Syrie. Liban, Egypte, Jordanie) et 
Israël. 

Il tant signaler; par ailleurs, qu’en vertu du système dit des préférenoes 
généralisées, les exportations de produits manufacturés de tous les pays 
sous-développés entrent en franchise de droits dans U .Communauté (mais 
sont souvent contingentées). 


Kennedy, tous les droits ds 
douane étant réduits d’un pour- 
centage fixe, quel que soit leur 
niveau initial. La troisième 
consiste non seulement à réduire, 
mais encore à rapprocher ou à 
harmoniser les droits appliqués 
dans les différents paya Pro- 
portionnellement, l'abaissement 
doit donc être plus prononcé 
pour les droits élevés que pour les 
droits bas. 

' C'est ce système que préférerait 
l'Europe, puisque son niveau 
moyen de tarif est plus bas que 
celui des Etats-Unis, et qu’elle 
applique à moins de produits 
des droits de douane élevés. 

En 1976, la Communauté euro- 
péenne, le Japon, la Suisse et les 
Etats-Unis ont présenté des pro- 
positions officielles d'abaissement 
de droits de douane, ajoutant 
ainsi aux suggestions faites plus 
tôt par 1e Canada. U semble 
qu'on s'oriente vêts une formule, 
proposée par la Suisse, de 
compromis entre "abaissement 
linéaire et l'harmonisation qui 
prendrait pour objectif un abais- 
sement. étalé sur un peu moins 
de dix ans, de 40 % des droits 
existants. 

• LES MESURES NON TARI- 
FAIRES : une vingtaine de me- 
sures visées. — Le fait que l'on 
ait décidé de procéder à des 
négociations de vaste portée sur 
les mesures non tarifaires qui 


LA POSITION 
DES PAYS EN VOIE 
DE DÉVELOPPEMENT 

Les deux tiers environ des 
parties contractantes à l'Accord 
général sont des pays en voie 
de développement. Dans tons les 
domaines des négociations de 
Genève, n a été décidé d’ accor- 
der une attention particulière à 
leurs besoins. D S'agirait A ia 
fols de leur accorder an traite- 
ment différencié plus favorable 
('dérogeant donc en prinripe de 
la danse ds ia nation la pins 
favorisée) et de leur accorder 
des concessions sans obtenir 
d'avantages réciproques. Des 
propositions ont déjà été Taltes 
par la Communauté européenne, 
qui les applique avant même 
la fin des négociations' en 
faveur des produits tropicaux. 
Les Etats - Unix attendent nue 
confrontation pour présenter 
leurs offres. 


affectent le commerce interna- 
tional est peut-être ce qui dis- 
tingue le plus nettement les 
négociations de Tokyo des négo- 
ciations antérieures du GATT. 

Récemment, les distorsions 
des échanges Imputables à des 
obstacles non tarifaires ont pris 
une Importance grandissante à 
mesure que le niveau général de 
la protection tarifaire s'abaissait. 
U est particulièrement difficile de 
négocier sur ces mesures, car 
leur effet de distorsion sur les 
échanges vient souvent se greffer 
accessoirement sur leur .objet 
principal, qui peut être parfai- 
tement légitime comme c'est le 
cas lorsqu'il s'agit- de protéger la 
santé publique ou la sécurité 
nationale. 

TJn catalogue, comprenant plus 
de neuf cents notifications pré- 
sentées par les gouvernements, 
décrit das mesures qui entravent 
les exportations ou avantagent 
Indûment certains pays, parmi 
les trente et quelques types 
fondamentaux de mesures non 
tarifaires recensés, une vingtaine 
ont été retenus, au début de 1075, 
en vue d'une première action. Les 
«rachats gouvernementaux » ou 
marchés d’Etat ont été ajoutés, 
à la liste en 1976, La possibilité 
d'inclure encore d'autres mesures 
dans la négociation est encore 
A l'examen. 

Les principaux sujets de dis- 
cussion sont actuellement les 
restrictions quantitatives (contin- 
gentements, procédures de licen- 
ces d'importations, etc.) ; les 
obstacles techniques au commerce 
qui sont érigés à l'occasion ou 
sous couvert de normalisation, 
de protection du consommateur 
ou autre (un code multilatéral 
pourrait être adopté) ; les ques- 
tions douanières (un sous-groupe 
élabore un ensemble de règles de 
procédure Internationale qui 
seraient appliquées, par exemple, 
pour la détermination de la 
valeur en douane, la rédaction 
des documents d'importation, 
etc.) : les subventions et les 
droits compensateurs qui font 
l’objet d'une querelle délicate 
entre les Etats-Unis, l'Europe et 
le Japon, lesquels se reprochent 
mutuellement leurs systèmes fis- 
caux d’encouragement aux expor- 
tations (DISC américain, rem- 
boursement de T.V-A- etc.) : 
l’ouverture des marchés d'Etat 
qui sont souvent réservés, offi- 
ciellement ou officieusement, aux 
entreprises nationales (le but est 
de rédiger un code). 

O L'AGRICULTURE : des 


LE NIVEAU MOYEN DES DROITS DE DOUANE 
DES ÉTATS-UNIS EST UN PEU PLUS ÉLEVÉ 
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MOYENNE 


MOYENNE 

pondérée par la val. 


simple 

des importations 

Etats-Unis 

11 * r o 
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lapon 

6 % 
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C.E.E. 

8,1 Gi 
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it Niveau des droits calculés sur les produits Industriels avant le 
début du «Tbfcya round». 


accords sur les céréales, les pro- 
duits laitiers, la viande. — In- 
cluse dans les directives de la dé- 
claration de Tokyo, elle pose aux 
négociateurs quelques-uns des 
problèmes les plus ardus des tra- 
vaux en cours, des divergences 
d'opinion fondamentales sépa- 
rant les grands pays commer- 
çants agricoles et particuliè- 
rement les Etats-Unis et la 
Marché commun. Des solations 
sont recherchées à la fois par des 
négociations multilatérales, par 
des négociations bilatérales, et 
par des négociations produit par 
produit. C'est ainsi que les céréa- 
les, les produits laitiers et la 
viande ont été choisis pour faire 
l'objet de discussions multilaté- 
rales. 

• LE SYSTEME DE SAUVE- 
GARDE. — C'est l'un des sujets 
les plus Importants du a Tokyo 
round», étant données les cir- 
constances économiques. H s'agit 
du droit pour le pays importa leur 
d'instituer ou de rétablir des me- 
sures de conuâle à l'Importation 
ou d'autres restrictions commer- 
ciales temporaires pour empê- 
cher que son commerce ne 
subisse un préjudice dans des 
circonstances critiques ; et du 
droit aussi pour ie pays exporta- 
teur de ne pas être privé â la 
légère d'accès au marché exté- 
rieur. H y a déjà, dans l'accord 
général, des dispositions à cet 
effet, en particulier, dans l'article 
yttt intitulé « Mesures d'urgence 
concernant l'importation de pro- 
duits particuliers ». Cependant, 
on constate que les pays mem- 
bres du GATT ont tendance à 
invoquer d'autres articles de 
l’accord général pour justifier 
leur action, ou même recourir 
à des mesures de défense pré- 
vues dans l'accord général, telles 
que les accords de limitation 
a volontaires » du genre de ceux 
qui sont conclus dans le cadre 
de l'accord multlflbre sur les 
textiles. 

Aux termes de l'article XZX 
sur la «clause de sauvegarde» 
de l'accord général, les pays 
membres doivent apporter la 
preuve que l'importation sur 
leur territoire du produit visé se 
fait en quantités et dans des 
conditions telles que les produits 
nationaux similaires souffrent 
ou sont menacés d'un préjudice 
grave, sinon ils ne peuvent pas 
obtenir l'autorisation de prendre 
des mesures d'urgence ; certains 
pays souhaiteraient que la charge 
de la preuve du préjudice ne 
soit plus nécessaire, et Qs font 
valoir que les gouvernements ac- 
cepteraient plus volontiers une 
forte libéralisation des échanges 
s’ils avaient l'assurance de pou- 
voir disposer de mesures dè sau- 
vegarde. Nombre de pays esti- 
ment également que la question 
des politiques de restructuration 
interne est étroitement liée â 
celle des sauvegardes. C'est sans 
doute en adaptant ['article SIS 
que le GATT pourra éviter que 
des dispositions conservatoires ne 
soient prises en dehors de lui 
dans une mesure croissante. 

J. G. 


Les principes régissant les relations commerciales 


JEN qu'Ü se présente sous la forme d’un 
document long et compliqué, l’accord 
général f GATT I s'inspire d’un nombre 
relativement limité de principes et d’objectifs 
fondamentaux. 

9 COMMERCE BANS DISCRIMINATION. 
— te premier de ces principes, matérialisé dans 
la célèbre « clause de la nation ta plus favo- 
risée». est qu’aucune discrimination ne doit 
intervenir dans les échanges commerciaux. 
Toutes les parties contractantes sont tenues de 
s'accorder mutuellement un traitement aussi 

■ favorable que celui qu’elles donnent à n’importe 
quel autre pays pour ce gui est de l’application 
et de r administration des droits et impositions 
à l’importation et à l’exportation. 

9 ISS DROITS DE DOUANE SONT LE 
: SEUL MOYEN DE PROTECTION ADMIS. — 

. Le deuxième principe fondamental prescrit que 
• les Industries nationales ne devraient être pro- 
tégées que par le tarif douanier . â l'exclusion 

■ de toute autre mesure commerciale. Cette règle 
;? a pour but de faire apparaître clairement 
> l’étendue de la protection et de permettre la 
; concurrence. 

9 UNE BASE TARIFAIRE STABLE POUR 
: LES ECHANGES. - La fixité des niveaux de 
‘ droits doit donner aux échanges une base stable 
- qui permet la prévision. La renégociation des 
’ droits acceptés dans l'accord multilatéral est 
: possible. Cependant, toute majoration doit 
donner Heu à compensation, ce qui décourage 
I en fait le rétablissement de droits pins élevés. 

9 RESTRICTIONS QUANTITATIVES A 
I L’IMPORTATION. — La prohibition générale 

■ des restrictions quantitatives est Vune des dis- 

■ positions fondamentales de raccord général. 

. La principale exception à la prohibition des 

■ restrictions quantitative s autorise leur emploi 
en cas de difficultés de balance des paiements. 
Même dans ce cas, cependant, les restrictions 
ne doivent pas aller au-delà de ce qui est 
nécessaire pour protéger l’équilibre de la balance 
des paiements ; elles doivent être progressive- 
ment réduites, et supprimées dès qu’elles ne 
répondant plus à une nécessité L’article 18 de 
raccord général élargit cette exception en 
faveur des pays en voie de développement en 
reconnaissant que la demande d’importations 
engendrée par les besoins ' du développement 


peut nécessiter Vapplication de restrictions 
quantitatives pour prévenir une ponction exces- 
sive sur les réserves de change de ces pays. 

9 CONCERTATION. — Le recours à des 
consultations est prévu pour éviter de léser les 
intérêts commerciaux des parties contractantes. 
Tous les pays, grands ou petits, peuvent faire 
appel au GATT pour juger des cas dans les- 
quels Os estiment que les droits conférés par 
l'accord général sont méconnus ou compromis 
par d’autres membres. 

9 DEROGATIONS ET MESURES DE SAU- 
VEGARDE. — Une procédure permet aux pays 
membres, lorsque leur situation économique ou 
commerciale le justifie, de demander à être rele- 
vés d’une ou de plusieurs obligations particu- 
lières de l’accord général. Il existe aussi des 
clauses d’exception permettant la prise de 
mesures d'urgence dans certaines circonstances 
déterminées (art 1S). 

9 ARRANGEMENTS COMMERCIAUX DE 
CARACTERE REGIONAL. — L'accord général 
reconnaît, dans son article 24, l’intérêt d’une 
intégration plus étroite des économies natio- 
nales par une plus grande liberté du commerce. 
En conséquence, il autorise ces groupements à 
déroger à la règle générale du traitement de la 
nation la plus favorisée, à condition qu’Ü soit 
satisfait à des régies strictes en vertu desquelles 
les arrangements doivent faciliter le commerce 
entre les pays concernés sans opposer d’obstacles 
au commerce avec les autres pays. Les groupe- 
ments commerciaux de caractère réatonal peu- 
vent prendre la forme d’une union douanière 
(c’est le cas du Marché commun l ou d’une zone 
de libre-échange (c’est le cas de VA EJ* JS.). 
Dans les deux cas, les droits de douane et 
autres obstacles doivent être supprimés pour 
C essentiel des échanges commerciaux, entre pays 
du groupe. Dans une zone de libre-échange, 
chaque membre conserve sa propre politique 
commerciale, et son tarif douanier a l'égard des 
pays tiers ; Vu mon douanière adopte un tari/ 
extérieur commun . Dans l’un comme dans Vautre 
cas. les droits et les autres réglementations 
commerciales affectant le commerce des mem- 
bres du groupe avec les pays tiers ne doivent 
pas être, dans l’ensemble, d’une incidence géné- 
rale plus rigoureuse qu’avant la création du 
groupement 



le mre-ttue est oies nécessaire gne jamais 


( Suite de la page 19.) 

On n’en dénoncera pas moins 
l'inconsistance de leur prétendue 
réfutation. Quelque cent cin- 
quante pays ou davantage ont 
beau participer désarmais à un 
commerce international qui porte 
sur d'innombrables marchandises, 
chaque échange, en particulier, 
continue à s’opérer deux à deux. 
On s’explique ainsi pourquoi un 
pays, & partir du moment où 
11 commence à avoir une écono- 
mie tant soit peu développée, 
produit lui -même à peu près 
toute la gamme des Mens et des 
services, même si les modes de 
fabrication employés ■ à l’étran- 
ger sont souvent efficaces, les 
échanges avec l’extérieur ne por- 
tant que sur ceux pour lesquels 
il existe, dans un sens ou dans 
l'autre, un avantage comparatif 
décisif. Ajoutons que. pour cha- 
que pays, le reste du monde peut 
être considéré comme un seul et 
même partenaire. 


L'argument 
des bas salaires 

Un autre thème sou s lequel se 
cache le protectionnisme consiste 
à invoquer les bas salaires des 
pays nouvellement industrialisés 
pour mettre des barrières au 
libre-échange avec eux. A la for- 
mule du « free tradt », on oppose 
celle, apparemment plus moderne, 
du « fair »rade ». Il y n une 
vingtaine d’années, ie même argu- 
ment était utilisé, en France, à 
rencontra., des autres pays euro- 
péens. Les adversaires du traité 
de Rome posaient comme condi- 
tion nécessaire à l'ouverture des 
frontières une harmonisation 

S rèalabie des charges sociales. 

a suite des événements a fait 
Justice de cette exigence qui, 
poussée jusqu'au bout, contredit 
le principe sur lequel se . fonde le 
commerce international Selon 
les cas. l'avantage comparatif 
dont jouit une nation tient A 


l’existence d'une main-d'œuvre 
abondante et bon marché (cela 
s'applique en gros aux pays du 
tiers-monde), ou à la supériorité 
que confère une vieille tradition 
industrielle liée au développe- 
ment des techniques les plus 
avancées (cela s'applique & beau- 
coup de pays d’Europe occiden- 
tale et à l'Amérique du Nord). 
C'est une erreur de croire que 
les bas salaires sont nécessai- 
rement un atout dans la concur- 
rence. Sans doute est-ce vrai le 
plus souvent pour la production 
des biens qui requièrent peu de 
capital fixe, mais pour tous les 
autres, qui sont les plus nom- 
breux, il faut tenir compte de 
bien d’autres facteurs. 

La réduction du prix de revient 
vient souvent du Tait que la pro- 
ductivité est très élevée, parce 
que la longueur de la journée de 
travail et l’absence de vacances 
permettent d -utiliser à plein un 
matériel moderne. Forcer les pays 
d'Asie à adopter tout de suite [es 
lois sociales des vieux pays indus- 
trialisés. ce serait les condamner à 
la stagnation, les priver de revenus 
sous prétexte qu’ils n'appliquent 
pas la règle du Jeu en vigueur 
dans les pays qui sont partis plus 
tôt dans la course au développe- 
ment. 


« laisser faire » 

En réalité, trois éléments au 
moins se conjuguent aujourd'hui 
pour rendre la concurrence étran- 
gère à la fois plus vive et plus 
dangereuse. 

1) La période de « boom » qui 
a précédé la récession a été 
caractérisée dans plusieurs sec- 
teurs (chimie, -construction na- 
vale. etc.) par une politique de 
surinvestissement qui se traduit 
aujourd’hui par ('existence de 
capacités de production inem- 
ployée. 

2) En acculant même les in- 
dustries qui relèvent des secteurs 
restés le plus dynamiques à une 
politique beaucoup plus prudente. 


la récession a beaucoup diminué 
la capacité d'adaptation des éco- 
nomies capitalistes. La main- 
d’œuvre qui travaille dans les 
entreprises le plus sévèrement 
touchées par la concurrence 
étrangère ne trouve plus facile- 
ment d'emploi dans d'autres acti- 
vités. 

31 L'instabilité quasi perma- 
nente des monnaies engendre des 
courants d'échanges qui profitent 
tantôt aux pays à monnaie déva- 
lorisée. tantôt â des pays A mon- 
naie forte (dans l’attente d'une 
nouvelle revalorisation du yen ou 
du deucschemark. on augmente 
les commandes de marchandises 
« Made in Japon » ou « Mode in 
Germany »). 

U ne s’agit pas de préconiser 
une attitude crispée sur le « lais- 
ser faire, laisser passer » carica- 
tural devant le chômage et les 
faillites par la poussée parfois 
brutale de la concurrence étran- 
gère. Les pouvoirs publics failli- 
raient à leur rôle en assistant 
passivement à la disparition 
soudaine d'industries souvent 
concentrées dans une région bien 
déterminée La seule riposte éco- 
nomiquement justifiable est de 
prévoir des aides et des mesures 
de protection limitées dans le 
temps. 

Mats, ce serait une grave erreur 
que de se priver des avantages 
du libre-échange dans cette lon- 
gue période de crise. En refusant 
d'importer des produits de grande 
consommation vendus à bas prix, 
les pays Industriels ne feraient 
en dernière analyse qu'ajouter à 
leurs propres difficultés Le pro- 
tectionnisme élèverait le coût de 
la vie et relancerait les revendi- 
cations salariales à un moment 
particulièrement inopportun. Et 
rien ne serait plus destructeur ni 

f lus inacceptable que de briser 
élan des pays qui. au prix d'énor- 
mes efforts consentis par leurs 
populations, commencent d'émer- 
ger du sons-développement. 

PAUL FÀBftA. 
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Les contradictions d une politique inconditionnelle d'ouverture 


Le secrétaire américain au travail, M. Ray Marshall, 
a déclaré îî y a quelques jours qu'il conviendrait d'envisager 
la limitation des importations en provenance de pays où 
les salaires sont les plus bas et les conditions de travail les 
plus mauvaises. Cette suggestion rejoint l'une des recom- 
mandations faites par M. Pierre U ri dans l'article qu'on 
lira ci-dessous. 
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Veut-on dire enfle qu’on ne 

peut tolérer les excédents Inces- 
sants de certains pays Industria- 
lisés? Comme on s’efforce de les 
imiter, cela n'est pas non plus en 
Jeu, El ne reste qu’une formule 
vide. Dans le fait, dès qu'un sec- 
teur est en difficulté, notre pays, 
comme tous les autres, réclame 
ou applique des restrictions ou 
sauvegardes : un protectionnisme 
sans doctrine s'allie à un dis- 
cours libre-échangiste de façade. 


El faut donc remonter aux 
principes. II ne s’agit pas de 
contester que la renonciation au 
protectionnisme, le développe- 
ment des échanges conduisent & 

une meilleure utilisation des res- 
sources, donc & une élévation de 
la productivité et du niveau de 
vie. Mais cette réaffirmât! on doit 
être qualifiée en soulignant les 
conditions essentiellee auxquel- 
les elle est subordonnée. 


A VEC le retour en force des 
vieilles Idées, le tableau de 
l'économie occidentale est 
affligeant. La production Indus- 
trielle a commencé de baisser au 
!■ deuxième trimestre de ÎSTT, (es 
coûts de main-d’œuvre ont 
j monté parce que les progrès de 
• productivité étalent étouffés, et 
dans la plupart des pays le chô- 
mage a continué de s’élever. l'In- 
vestissement a stagné ou reculé. 
Sauf aux Etats-Unis, où une poli- 
tique de stimulation budgétaire a 
provoqué de nombreuses créa- 
tions d’emplois. Béais un pays en 
expansion dans nn monde en 
récession connaît un déficit exté- 
■ rieurs fantastique, et le dollar 
af effondre. 

On est bien obligé de se poser 
une question dramatique : l'In- 
ternationalisation de l’économie 
était apparue comme un progrès 
majeur, un moteur- de la crois- 
sance et de l’élévation du niveau 
de vie. Elle a, dans les premières 
années 70, en synchronisant la 
conjoncture des principaux pays, 
déchaîné l’inflation et la hausse 
des matières premières. Elle pro- 
voque aujourd’hui une rechute, 
générale dans la récession. □ 
faut avoir le courage d'aller Jus- 
qn’au bout, Les institutions 
Internationales craignent que les 
déséquilibres extérieurs et la 
montée du chômage ne ressusci- 
tent les tentations protectionnis- 
tes. H faut bien se demander si 
oe n'est pas un libre-échangisme 
Inconditionnel qui aggravé aussi 
bien l’Inflation que la crise. 

M. Robert Marjolin soulignait. & 
la décharge du gouvernement (1), 
qu’aucun pays dans ce mande 
d'interdépendance ne pouvait 
faire mieux que les autres sous 
peine de creuser son déficit 
extérieur, de laisser glisser sa 
Ttiwinâip, et donc de relancer son- 
inflation. Ma-fs quand tous s'en- 
têtent dans une politique 
condamnée pâr - l'expérience, 
comment obtenir la coopération 
qu'a appelle de ses, vœux ? 

Le» lnstttutions intmiatixmales, 

les après les autres, Commu- 
nauté économique européenne 
Banque des règlements interna- 
tionaux. O.ODJ&, peuvent bien 
prônerla relance de la consom- 
mation. les gouvernements n'en 
font qu'à leur tête. L'O.Ç-U-E. a 
beau rappeler que l’excédent des 
pays pétroliers a nécessairement 
pour contrepartie des déficits 
dans le reste au monde et que la 
ponction qu’il exerce a un effet 
déflationniste, l’Allemagne et le 
Japon continuent à accum uler les 
excédents commerciaux, auxquels 
s'ajoutent ceux de ta Suisse, du 
Benelux* maintenant de la 
Grande-Bretagne- et de l’Italie. 
La somme en double presque le 
déficit creusé par le pétrole. -Dans 
un déséquilibre aussi gigantesque, 
les efforts des autres pays pour 
réduire leurs propres déficits ne 
peuvent aboutir qu’à la contrac- 
tion «tes échanges mondiaux et à 
l’aggravation du c h ô ma ge. 

Une formule vide 

L'Amérique use des ormes dont 
elle dispose pour tenter de forcer 
les deux champions de l’excédent 
commercial à une relance in- 
terne : Le glissement du douar, 
c’est la montée rapide du mark 
et du yen, mata l’effet risque 
d'être tout contraire à celui 
qu’elle recherche. En changes 
fixes» les excédents auraient un 
effet Inflationniste : Ils créent des 
revenus auxquels ne correspon- 
dent pas de biens disponibles sur 
le marché .interne. En changes 
flexibles, ou bien les prix mon- 
tent pour les pays étrangers, ou 
bien les marges des industries 
exportatrices Japonaises et alle- 
mandes se trouveront réduites, 
l'Investissement sera encore plus 
découragé : l'effet déflationniste 
chez les uns» la déflation forcée 
chez les antres ne peuvent que 
s*apesaxitir. Et la dépréciation du 
riniWr finira par enlever des mar- 
chés aux pays qui se débattait 
déjà dans un déficit - 

Le gouvernement français rap- 
pelle sans cesse que notre pays, 
qui exporte 40 % de sa production 
industrielle, ne peut céder au 
protectionnisme. Les représailles 
que cet te action susciterait détrui- 
raient nos marchés extérieurs 
Première remarque, te calcul mé- 
lange deux termes qui ne sont pa* 
comparables : d’un côté un chif- 
fre d’affaires, de l’autre une 
somme de valeurs ajoutées Pour 
découvrir la contribution de 
l'exportation à remploi, ü faut 
aussi en calculer la valeur ajoutée 
en déduisant son contenu d’im- ! 
portation. H est très faible pour | 
les produits agricoles, élevé pour 
l’acier, beaucoup plus encore pour 
les textiles naturels. Ce n’est pas 
à dire qu'il n'y ait pas avantage 
à importer pour exporter Encore 
faut-il ne pas fausser les chiffres 

Ce même gouvernement a lancé 
la formule d’une s liberté orga- 
nisée des échanges t puis, devant 
la réaction des autres pays, aux 
yeux desquels elle ressemblait par 
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trop à un cercle carré, parlé de 
leur « croissance ordonnée ». 
Voulait-on dire qu’il y aurait une 
limite, annoncée par avance, a 
l’accroissement du taux de péné- 
tration des marchés qui serait 
acceptée, année par année ? Ce 
serait donner plus d'assurance 
aux exportateurs du tiers-monde 
que le recours après coup à des 
clauses de sauvegarde qui for- 
ment les marchés pour lesquels Us 
s’étalent équipés. Mais il ÿ fau- 
drait plus de .lanification et de 
surveillance que la théorie libé- 
rale c’en accepte: ce n'es t pas 
de cela qu’il s’agit. 

Veut-on dire alors qu’on regar- 
dera de plus prés si les salaires 
et les conditions de travail ne 
sont pas anormalement dépri- 
mées dans certains pays ? On voit 
dld les protestations ; Ingérence 
dans les affaires intérieures des 
autres Etats. Ce n'est pas non 
plus de cela qu’on entend parler. 


Les incohérences de la C.E.E. 


N’est-ü pas d’abord Incohérent 
pour la Communauté européenne 
d'avoir tant de conditions Justi- 
fiées pour supprimer les obstacles 
aux échanges entre ses membres, 
de participer sur la scène Inter- 
nationale à un désarmement 
douanier qui, en dehors de cas 
précis de dumping, n’examine ni 
comment se forment les prix ni 
comment se développent les 
équilibres ou les déséquilibres ? 
D’un côté, des règles de concur- 
rence. des fonds pour remédier au 
chômage ou pallier les disparités 
régionales, des mesures d’harmo- 
nisation de la fiscalité, une cor- 
rection des distorsions,, et même, 
en théorie, une coordination des 
politiques économiques et du 
change. De l’autre, pas même un 
droit de regard sur les salaires 
qui sont appliqués ni sur les poli- 
tiques d’exportation & tout prix 


qui reportent sur d’antres pays la 
charge de l’endettement et la 
perte des emplois. 

Une première Idée doit être 
rappelée. La charte de La Ha- 
vane demandait que le niveau 
des salaires fût assorti à celui 
de la productivité, et ses prin- 
cipes sont reconnus dans le 
GATT. C’est une condition qui 
peut être réputée acquise dans 
les pays où les salaires sont 
librement négociés. Là où Ils 
sont fixés d’autorité par des 
régimes répressifs ou discrimina- 
toires, la clause de la nation la 
plus favorisée serait légitime- 
ment écartée, sauf charge de 
la preuve par les gouvernements 
en cause que le niveau des sa- 
laires n’est p— néanmoins arti- 
ficiellement abaissé. Les pays 
de l'Est sont bore jeu : ils n’ap- 


pliquent pas à l’exportation 
leurs prix intérieurs mais les 
prix occidentaux. Encore faut-il 
qu’lis ne les sous-cotent pas. 
Ailleurs, quand la main-d’œuvre 
n’est pas à son vrai prix. U ne 
s agit plus d’un avantage natu- 
rel dans la division Internatio- 
nale du travail, et la répartition 
des ressources est fondamenta- 
lement distordue. 

Une autre Idée devrait être 
aussi évidente. Un excédent 
d’importation est unt» améliora- 
tion bienvenue du niveau de vie 
dans une situation de plein em- 
ploi. En revanche, quand le 
chômage menace ou s’installe, 
il n’y a amélioration dans l’uti- 
lisation des ressources que si un 
pays peut exporter autant qu’il 
importe. 

Du temps où l’on réfléchissait 
encore au lieu de se laisser en- 
traîner par des slogans, les ac- 
cords de Bretton-Woods avalent 
prévu la clause des monnaies 
rares : les signataires avalent 
le droit de discriminer contre 
ceux d’entre eux qui maintien- 
draient des excédents perma- 
nents de leur balance des paie- 
ments (2). Un rapport d*un 
groupe d’experts aux .Nations 

n rît Pc jmi* les rwnrtltrjnrw natio- 
nales et Internationales du plein 
e-iplol proposait que tout paya 
qui accumulerait des excédents 
parce quH tolérerait chez lui 
te chômage mit des crédits gra~ 


par PIERRE UR1 


tuits à la disposition de ses par- 
tenaires qu’il forcerait au dé- 
ficit : 11 s’en rembourserait quand 
sa balance des paiements se re- 
tournerait. 

On en vient à se demander 
si 1a clause des monnaies rares 
ne devrait pas être remplacée 
aujourd’hui par «lie des mar- 
chandises abondantes. On ne 
parviendra à provoquer Un 
changement de politique, sans 
lequel la crise va se prolonger, 
qu’en proclamant le droit de 
discriminer contre les pays qui 
accumulent des excédents par un 
protectionnisme caché, ou en 
tout cas par leur refus de sus- 
citer une reprise Intérieure assez 
vigoureuse. ~ 

33 n’y a pas une alternative 
simple entre un protectionnisme 
indisenminâ et un libéralisme 
in discriminé. On ne sauvera Va 
liberté des échanges qu’en ré- 
affirmant les conditions qui la 
font concourir à la croissance, 
en refusant un jeu international 
sans règle et sans équilibre où 
elle propage l'inflation et le 
chômage. 


Cl} c Le Monde » du 24 décembre 
1S77. 

(2) Cette clause, U est vrai, a'a 
Jamais été appliquée. 



Présent dans 48 pays, le Crédit Lyonnais met à votre disposition : 
des services spécialisés dans les opérations de commerce extérieur 


JL c*. J. V.UUU.^V1 . WV* 

- pour le conseil et F assistance à ^exportation : ESSOR PME, 
des moyens de financement 

- pour le leasing des biens d'équipement : SLIBAIL INTERNATIONAL^ 

- pour le rachat des créances longues : INTERETUD, 

- pour le rachat et la gestion des créances courtes : LE FACTORENG. 

Pour tous renseignements, adressez-vous à l'agence la plus proche, 
ou au Crédit Lyonnais, Affaires Internationales, 

19, boulevard des Italiens - Paris - Téléphone : 295.05.33 ou 295.4415. 
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te monde de F économie 


CONDITIONS 


Du 27 janvier au 5 février 1 978, se 
tiendra à Paris et dans plus de qua- 
rante-cinq départements une Semaine 
du travail manuel : expositions, jour- 
nées portes ouvertes dans des usines... 


L'objectif du secrétariat d'Etat à la 
condition des travailleurs manuels et 
de l'Association nationale pour la 
revalorisation du travail est à la fois 
de sensibiliser l'opinion publique à ces 



LA FRANÇAISE DE MÉCANIQUE A DOUVRIN : 

un modernisme qui netonne plus 


A l'extérieur, le long d'une 
longue avenue : des 
pelouses, des arbustes et 
deux cafétérias style desig n ; à 
l’intérieur : une débauche de 
couleurs — vert, bleu, rouge, 
jaune — , une forêt de poutrelles, 
de tuyaux, parfois des plantes 
vertes, des aires de repos en 
briquette au plein milieu des 
ateliers et la valse impression- 
nante des machines et des 
hommes. Une sorte de copie ou 
pourquoi pas de modèle du Cen- 
tre Pompidou ma-te Ici quelques 
milliers d’hommes travaillent 
par équipe au montage de mo- 
teurs pour Renault, Peugeot, 
Volvo. La société française de 
mécanique (RM.) qui s'est ins- 
tallée en 1968 & Douvrin, dans 
le Nord, employait quatre mille 
cinquante personnes fin 1977 au 
lieu de trois cent quarante-cinq 
personnes en 1970. 


le guide des chiffres 
du temps présent 


Tableaux de l'économie française - édition 1978 
volume broché - 1 6 x 24 - 160 pages - Prix :15 F 


EN VENTE: 

• Pour Paris : à l'Observatoire économique de Paris, Tour 
Gamma A, 195 rue de Bercy, 75582 Paris Cedex 12. 

• Pour la province, dans les Observatoires économiques ré- 
gionaux de l'INSEE. 

• Chez les libraires spécialisés. 




Institut national de la statistique et des 
études économiques. 


De l’usine — blockhaus tradi- 
tionnel aux 'murs presque 
aveugles construit en 1971-1972 
au dernier atelier en V sur jar- 
din avec fenêtre .à hauteur 
d’homme, le souci d’embellir 
l’architecture industrielle est 
manifeste. Même effort consi- 
dérable dans les ateliers pour 
améliorer à la fois le cadre et 
les conditions de travail. Outre 
les peintures aux couleurs gaies 
et parfois agressives, et les fres- 
ques murales représentant ici des 
formes féminines, là un arbre 
«symbole de repos», des per- 
fectionnements techniques sont 
perceptibles un peu partout : 
captage des fumées dans la fon- 


EN VENTE DÈ5 LE 17 JANVIER 


deux cent mille exemplaires vendus en 1976 
Le Monde publie la troisième édition de 


L’année économique 
et sociale 



un bilan complet, économique, social, 
financier et boursier, 
en France et à l’étranger. 

168 pages /109 pays/en vente partout 15f 


tpi; 


derie. l’une des plus modernes 
d'Europe, revêtement perforé 
anti-son dans les ateliers de 
montage, mais aussi fractionne- 
ment des langues clas- 

siques de 80 à 80 mètres en sous- 
ensembles. 

Dans l’atelier créé en 1972 
{montage du moteur X), la ligne 
a été cassée et remplacée par 
cinq sons-ensembles ; certains 
ouvriers se déplacent sur des 
chariots tractés au sol pour effec- 
tuer des opérations de sept à 
treize min utes. Dans on atelier 
plus récent (.moteur 829), les 
hommes sont répartis en petits 
groupes de dix à douze per- 
sonnes ; leurs tâches ont été 
regroupées pour durer treize à 
q uinze minutes; Ils habillent le 
moteur sur des chariots auto- 


(ouvrïer spécialisé) et l’OJP. (ou- 
vrier professionnel qualifié) — 
sont intitulés OPR- c’est-à-dire 


« ouvrier professionnel de faim- 
cation ». L’expérience qui a 
démarré en 1972-1974 concer- 
nait trois cent huit ouvriers en 
1976 et quatre cent seize en 19 1 1 
sur un effectif de trois mille neuf 
ouvriers. Selon la société cette 
politique, qui implique un gros 
effort de formation ( 1 ), va être 
poursuivie et pourrait à terme 
intéresser 40 à 50 To des postes 
de travail 

La direction de la Société fran- 
çaise de mécanique applique 
d’autre part une vigoureuse 
politique * d’information et de 
participation financière à la 
productivité et à la sécurité. 
L’information est multiple, « très 


Hall de stockage 
















. Vestiaires 




vitrage' assurant l'éclairement 

\ -des Halls de fabrication- 


porteurs débrayables. Grâce à 
des stocks-tampons de dix à 


quinze moteurs, Us ne sont plus 
nvés comme par le passé & la 
chaîne de Chariot. 

Les cadences sont toujours 
rapides mais l’O-S. peut gérer 
son temps, s'absenter on moment 
pour fumer, boire ou discuter. 
Une partie du personnel ouvrier 
bénéficie en outre de l’élargis- 
sement des tâches : certains 
OJ3. réalisent plusieurs opéra- 


tions simples de montage au 
lieu de répéter continuellement 
le même geste. Enfin certains 
d'entre eux voient leur tâche 
enrichie dans la mesure où Us 
assurent « la production, son 
contrôle, le changement des 
outils, Ze réglage des machines 
(rectifieuses par exemple) et sur- 
tout le diagnostic (en • cas 
d'incident) et la participation 
au dépannage ». Ces ouvriers 
— charnière entre I'O.S.-robot 


large et très dense », comme 
l’indique un dirigeant : chaque 
réunion du comité d’entreprise 
est suivie, le même Jour, 
d’une deuxième réunion d u 
directeur avec les cadres et un 
peu plus tard d’une information 
écrite à tout le personnel dans 
« FM. Info ». Ce bulletin de 
quatre feuilles, signé par le secré- 
taire du CJL et le directeur 
quand il s’agit des comptes ren- 
dus du C.K, est publié quarante 
à cinquante fois par an et serait 
lu, selon un sondage, par 73 % 
des salariés. On peut y prendre 
connaissance de l'importance de 
l’absentéisme, du personnel tem- 
poraire, des accidents du travail 
et du marché de l'automobile, etc. 


se marier, ici. ü faut aussi de- 
mander à l’autre quels sont tes 
horaires de travail. » Et Us ajou- 
tent que les divorces sont nom- 
breux. Parmi tous les reproches, 
les syndicats avancent encore 
celui du faible niveau des salai- 
res des Oj 3. : les ouvriers qui 
sont affectés à des postes enri- 
chis reçoivent des salaires d’O-S. 
quelque peu améliorés alors qu’ils 
sont capahles, affirment-ils, d’oc- 
cuper des emplois très variés et 
qu’ils devraient être considérés 
et rémunérés comme des profes- 
sionnels. 


En outre. Les cadres reçoivent 
une lettre mensuelle de rensei- 
gnements et la totalité du per- 
sonnel le magazine Elan qui est 
rédigé grâce à un réseau de 
« correspondants d’ateliers ». 


Participation ou intégration? 


Une panoplie de prîmes a été 


mise en place pour intéresser le 
personnel et assurer « chaque 
fois que possible la participation ». 

La « PIAP », prime à l'amé- 
lioration de la productivité, est 
la pins Importante, puisqu’elle 
représente 5 à 10 % du salaire. 
Calculée par atelier, cette prime 
donne lieu & de savants calculs 
qui sont affichés en permanence 
sur les lieux de travail : par 
exemple « indice 90.22 en sep- 
tembre 1977 » donnant droit à 
une prime de 6.81 % -, « indice 
90,47 en octobre », soit une prime 
de 6,90 %. Ces variations, qui 
peuvent être Importantes entre 
services ou ateliers mais faibles 


selon les mois pour les personnes 
d’un même atelier, ont été à 
l'origine d’une grève début 1977 
au montage du moteur XL 
La c PIAT », prime & l'amé- 
lioration des techniques, repré- 
sente 2 à 3.5 % dn salaire : les 
ouvriers sont Invités & présenter 
des idées d'amélioration des 
outils, des machines et des ate- 
liers : celles-ci sont étudiées par 
le service des méthodes et. lors- 
qu'elles sont acceptées, elles don- 
nent lieu, en fonction des écono- 
mies réalisées, au versement 
d’une somme dont 25 % revient à 
l'Innovateur et 75 % à un fonds 
commun reversé sous forme de 
« PIAT » à tous les salariés ; 
chaque mois, prés de deux cents 
idées sont lancées et certains 
ouvriers ont reçu 10 Q00 à 20 000 F. 


Le PLACES, prime pour l'amé- 
lioration de l'hygiène et de la 


lène et de la 


Sécurité, après évaluation du 
CÆS.. donne lieu à des remises 
de cadeaux (caisse d’outils, poste 
de radio). Toutes primes compri- 
ses. un O.S. classé O 2 A et tra- 
vaillant en équipe quarante et 
une heures trente-cinq minutes 
par semaine reçoit 2 720 francs 
par mois alors que son salaire 
de hase est de 1 920 francs et de 
2278 francs si l’on Intègre les 
heures supplémentaires et la 
prime d'équipe. 

Face à la direction, qui affirme 
rechercher « le dialogue et la 
responsabilité des salariés ». les 
syndicats rétorquent que la po- 
litique globale de l'entreprise vise 
en fait à emprisonner les salariés 
dans un système d'intégration et 
de recherche de la rentabilité. 
L’amélioration des conditions de 
travail? Les représentants de la 
C.G T. et de la C.F-D.r. ne 
croient pas à l'impact de certai- 
nes mesures mais ils estiment que 
l’élargissement de tâches par 
l’addition d'opérations monoto- 
nes et sans changement du 
rythme de travail n'est pas une 
source véritable d’ épanouisse - 
ment Es rappellent que 
certains secteurs des ouvriers 
« manipulent cinq mille culbu- 
teurs par poste.- répètent, aux 
bielles, quatre maie fats Le même 
geste ». Ils dénoncent le système 
des primes en déclarant que 
« les chaînes brisées sont rem- 
placées par d’autres chitines aussi 
contraignantes » ; Us reprochent 
aux différents systèmes d'infor- 
mation et de réunions d'ateliers 


<Sn dépit de l’ateller-jardin, 
des peintures bleues et rouges, 
l’usine de Douvrin serait-elle 
vléjà à ranger dans la liste des 
fausses usines modèles? L’en- 
vers du décor que peignent avec 
noirceur les syndicats est-il aussi 
déplorable? La grève ras-le-bol 
qui a éclaté en 1977, tant sur 
les primes que sur les cadences, 
donne en partie raison aux syn- 
dicats. Tout n'est pas pour le 
mieux à Douvrin. Mais 11 est 
indéniable que la FM est l’une 
des usines les plus modernes 
de France. Les personnes qui 
visitent Douvrin le temps d'une 
journée ne connaissent pas les 
servitudes du travail en équipe 
et des cadences. Quant à ceux 
qui y passent toute l’année, ils 
ne comparent pas leurs ateliers 
aux vieux hangars et à la triste 
grisaille de nombreuses entre- 
prises françaises. Le travailleur 
de Douvrin est en général un 
jeune — âge moyen vingt-neuf 
ans — et le modernisme 
n’étonne plus. Cela va de sol. 
d'autant plus que l'ouvrier de 
la FM n’a jamais (ou si peu) 
travaillé dans le secteur indus- 
triel. Que lui importent les ca- 
dences infernales, le bruit, la 
saleté des autres usines. H ne 
les a pas connus. D n’a pas 
vécu cette pénible période, meme 
si d'antres la subissent encore. 


Les jeunes ouvriers de FM ap- 
précient certes le cadre de 


préclent certes le cadre de 
l’usine : Us l’admettent. Ils le 
disent. Mais leur travail, 
ajoutent-ils, demeure f asti dieux. 
Et parfois la colère monte et 
explose. La politique sociale de 
la FM est-elle en définitive 
Insuffisante? La direction l'ad- 
met partiellement : « fl reste 


beaucoup à faire. L'amélioration 
des conditions de travail ne sera 
jamais terminée. » 

JEAN-PIERRE DUMONT. 


( 1 ) 120 000 heures en M 77 . aolt 
100 heures par personne poor w 
tiers de l'etfectll. 
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LE LENT REFLUX 


problèmes et de « redonner à la 
main et à son travail sa véritable 
importance i>. 
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Dans le secteur industriel, des diri- 
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de c court-circuiter les délégués » 
ou de a détourner l’attention de 
salariés sur les vrais problèmes 
par l’examen en commun des 
petites bricoles ». 

Ils accusent aussi vivement le 
recours au travail en équipe qui 
fait lever certains à 3 h. 30 le 
matin et rentrer d'autres au do- 
micile à 23 heures-! Le jour de 
notre visite, une affiche annon- 
çait le drame d’une famille ou- 
vrière : un salarié de la FM ve- 
nait de se suicider. Les causes? 
Difficiles à connaître. Toujours 
est-ll que l’épouse de ce salarié 
qui travaillait en équipe comme 
lui, mais â des heures différentes, 
venait de quitter le foyer. Sans 
accuser formellement le travail 
posté, les syndicalistes décla- 
raient cependant : * Avant de 


ïWbïvS:. i 


•j—. .ifttf ■ 


, .... **«&-.-** 


. • s= 

-a 


..... 

. j . •. • W-'-vi ' 




.... -.s ***•**£■ 




.... 

t -* V* 

. -. •-*= 

. j . r 

v.-;qv V.-.-.-’ f-- r -*V, 

- . : : • A-4* 

>;■ 

”' rV ' 4 

, . • - • i-.iif-.-.V.f . > 

. ..fj? Vît', 

.. t... f v-'rt-O— 


• • • T -r-.. ^ 

j?:- 

. 4 -T-. ...t.'-îiî • . 

• s-J..-*'. 


riirt 
' I- H’tt.-iV. 

- if k 

'**&-*>?* 
i-: •- it ■*- . «V $ 
v. -. 'ffW. 

■ tUèjUftop' ri'- 
• ! !■’» • ' • . j .• ’ 






.“fWA i*>* : 

• ■ ■ % 


■** S 

- ' W. t* 

•'a--.'»- k j 

• Mt * .'i-'-iï: --km 


l 

V^is-Vr-V-'- f 


.- '-ç ■•j—'iAw.js 


-t*». 






cons ermui d* ‘fü 




i* rr - 

i 

: * 
j t 




' rCvcî! 


te «=teur ^ 

"-ustrî*! . 


■Vf-J p . . P '.W •' 

5y^feÇ=sai:.--: 




SSne P | U: 



■ * tcir-.--, 

*s»'r;^ ■ _ • ■? 

-ske' ; : ïr ; r; : 

■;_ptfKîeï 


- .i- 



> 


gœr---^ 


fc-ÎT?*-. -- 


te»» 

SÊaV* 

8^-è 


■SÜ 4i 
*/ a* 


æg^4* yy 

kdbuMR^ . ** 

^tÉSK' 

tassÊ 

gSgjg 

fisàaw. 


* 5 ; 

» « 

Jf^sjïï* 1 


r %. -mfr.ïs^ ■■>'■■''' 

A^«!tfÜR ***-*' 

t V #ïifir >■- 

jc«- ÏTW-. **•» “ 


^;- jA * 

f< >1 y.-i r . 

mm? * T. 

iiWr^:* 

&•■■***' i*- <; J ' 
***£*** -' -•*■• 
t a t*T^- ’ 

^fowts^ # 
'-. 

er-.ft ~ 

àL;2fe ^'" 


:■ ’• v 

^ ■ 


DU TAYLORISME 


géants d'entreprises poursuivent, à Blainviile et de la Française de méca- nomiques, des résistances au eharv- 
petits pas et sans triomphalisme, leur nique à Douvrîn, le lent reflux du gement et parfois d'une population 
politique d'amélioration de là vie en taylorisme ne résout pas toutes les jeune qui vit dans ■ l'instant et ne 
ateliers : comme le montrent cî-des- questions. Les directions doivent, à (a mesure pas (es progrès accomplis, en 
sous les exemples de la SAVIEM à fois, tenir compte des contraintes éco- vingt ans. 

LA SAVIEM A BLAIKVH1E : briser les (haines 
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POURQUOI ET COMMENT 

• Des situations concrètes 

• Les définitions. règles et principes 
tssenfiete cb fa gestion. 

•Des questions à choix multiples et des. 
applications corrigées. 

►pratiquer la gestion 

BUDGÉTAIRE 

Déjà parus z 

•Comprendre a comptabilité : 05 F 
«Faire parte* ta comptabilité : 32 F. 
•Comprendre U fiscalité du profit : 39 F. 

EN VOTE CHEZ VOTRE LIBRAIRE 


NOUVEAUTÉ 78 






D E gigantesques hangars Ins- 
tallés sur un terrain de 
150 hectares entre l’Orne et 
la -canal maritime - : l’usina de la 
Savfem de BteJnvîlfe. qui a prie (a 
place, en 1956. des chantiers navels 
de Caen, offre l'imaga d’un site 
Industriel classique. Autour de 
bâtiments sans originalité, plus de 
sept mille camions encombrent fus- 
qu’à saturation les aires disponi- 
bles. Pour Je visiteur qui rignorerall, 
c’est le signe le plus évident de la 
crise que connaît, six mois après 
sa orôation. Renault véhicules 
industriels, le premier grand cons- 
tructeur français de poids lourds né 
du regroupement de Berilet et de 
Savlem. A Blainviile, les stocks ont 
doublé en un 'en* et représentent 
plus de 20 D /o de la production. 

Les quelque sept mille salariés 
de l’usine n’ont pas besoin de 
constater chaque four que (s nom- 
bre de véhicules en attente de 
clients a augmenté pour savoir que 
les affaires ne vont pas bien : Ils 
ont connu un mois de châmage 
technique en 1877, et fis savent 
qu’ils seront eepl cents de moins 


A la Saviem à la fin de eatte année 
par application du plan de départs 
volontaires en pré-retraite f/e Monde 
des 27-28 novembre 1877). 

Malgré . ca marasme, la direc- 
tion poursuit une politique d'amélio- 
ration des conditions de travail 
entamée dès la fin de 1972. Poli- 
tique discrète, peu spectaculaire. 
Ici pas d'atelier « design ». de 
recherches décoratives ou de baies 
vitrées donnant sur des Jardins 
paysagers. Tout juste cinq salles 
de repos pour les cinq mille trois 
cents ouvriers dispersés dans des 
bâtiments qui occupent 300000 mè- 
tres carrés au sol. La priorité a été 
donnée à l'organisation physique 
du travail sous l'égide d’un service 
d’ergonomie créé dans l'entreprise 
en 1973. Missions essentielles ; 
l'étude des conditions de chaque 
poste de travail {charges physiques, 
bruits, éclairage, etc.), la définition 
de normes pour un meilleur fonc- 
tionnement, la formation des agents 
de méthode et du personnel d'en- 
cadrement aux techniques d'ergo- 
nomie. En quatre ans, les résultats 
obtenus ne sont pas négligeables. 


Travailler seul.. 


A l'atelier de mécanique [mille 
deux cents salariés environ), la 
chaîne a été supprimée l'été der- 
nier. Chaque ouvrier dispose d'un 
espace de travail personnel et 
monte seul entièrement des bottes 
de vitesses : rythme de praductfon : 
quatre boîtes de vitesses par 
heure alors qu'avant, sur la chaîne. 
chaque ouvrier répétait toutes les 
deux à trois minutes les mêmes 
gestes. Après quelques - dizaines 
d’heures de- formation ...et d’expéri- 
mentation sur un >josW. prototype.: ; - 
les O.S. d’hier sont devenus ' des * 
ouvriers professionnels de fabrica- 
tion (P 1F). 

A l'atelier de montage des ponts 
et des trains de la gamme J {ca- 
mions de B & 15 tonnes}, de création 
récente, U n’y a Jamais eu de chaîne 
dés le départ, . le travail a été 
' conçu en poste fixe et Individuel. 

« On a Msn essayé de /es -fa Ira 
travailler par groupes de deux ou 
trots, nous explique un membre de 
la direction; Mais les gens préférant 
travailler seuls: beaucoup sont d'ori- 
gine paysanne et restent frée Indi- 
vidualistes. - En fait.- certains tra- 
vaillent par équipes de deux comme 
à l'atelier d'habillage moteur-boîte 
de vitesses; là des Installations 
modulaires ont remplacé la chaîne ; 
des ouvriers qui. Mer, avalent des 
cycles de travail très court (quatre 


& cinq minutes) » habillent» indiffè-' 
remment et totalement des moteurs 
de gamme basse en une heure qua- 
rante minutas ou des moteurs de 
gamme Intermédiaire qui demande 
lusqu’à cinq heures de travail. Il a 
fallu- cinquante heures de formation 
théorique et technique et parfois 
plusieurs semaines d'acclimatation 
pour faire des O.S. 2 des OS. - enri- 
chis-, classés ouvriers profession- 
nels. 

- -. JVu service de garnissage des cabi- 
nes,. c’est encore un système dif- 
férent qui a été mis en place depuis 
Pété dernier. Les ouvriers quL sur 
la chaîne, avalent à faire de petites 
opérations, courtes, délicates et très 
répétitives sont désormais organisés 
en quatre équipes de deux qui mon- 
tent entièrement la cablna Celui qui 
vissait à longueur de journée des 
poignées de porte, par exemple, 
monts et habille totalement la porte. 
Chaque équipe de deux, une fois 
son travail — qui dure de vingt-cinq 
à trente minutes — terminé, pousse 
la cabine, Installée sur un rail. & 
l'équipe suivants. Cet élargissement 
des féchss devrait, après un temps 
de formation, déboucher sur un enri- 
chissement des tâches permettant & 
chaque O.S. de devenir réellement 
polyvalent et de passer profession- 
neL 


Du sur-mesure 


Le montage des camions de haut 
de gamme est un des secteurs rù le 
travail é la chaîne subsista Et pour- 
tant l’activité, Ici, ressemble peu à 
celle de Chariot dans les Temps 
modernes. D’abord parce que la 
fabrication est beaucoup moins stan- 
dardisée qu’au automobile ou pour 
les véhiculas de petit tonnage. Les 
équipements varient d'un camion à 
l'autre selon les exigences du 
-dlent; on est dans le domaine du 
*» sur-mesure ». Le temps d’interven- 
tion de chaque ouvrier est de Tor- 
dre de Vingt minutas. Ensuite, parce 
que les ergonomes ont organisé le 
montage à l'envers, de manière 
que les ouvriers qui ont à . mani- 
puler des organes lourds n'alent plus 
à sa baisser sous le châssis mais 
puissent travailler « à leur main ■. 
Enfin le recours â de nouveaux 
matériels, pour fe vissage en parti- 
culier, a permis de réduire le bruit 

Bilan de ces transformations : 
en deux ans. huit cents O.S. sont 
devenus professionnels : tes sbc 
cents ouvriers qui travaillent -encore 


POURQUOI ET COMMENT 

•Des situations concrètes 
«Lac défi ni ti ons; régies et prin- 
cipes fls t mtfe fc de fa gestion. 
•Des questions à choix mul- 
tiples at des applications cof- 
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à la chaîne ont vu leurs tâches 
s’élargir : pour la moitié d'entre 
eux. chaque temps d'intervention est 
maintenant supérieur à vingt minu- 
tes. La direction estime que ces 
améliorations n'ont réduit de façon 
marquante ni l'absentéisme ni les 
accidents de travail — maïs les 
taux étalent déjà sensiblement plus 
bas à ce qu'ils sont en moyenne 
dans la métallurgie ; en revanche, 
la qualité du travail s'est améliorée. 
Plusieurs chefs d’atelier -tant état 
d'une diminution de moitié du nom- 
bre des rebuts. 

Des ouvriers nous ont même 
déclaré avec une certaine fierté : 
•* Hier, nous avons sorti toutes nos 
cabines bonnes. » L'enthousiasme, 
â la base, n’est pourtant pas géné- 
ral Si beaucoup d’ouvriers expri- 
ment leur satisfaction de pouvoir 
désormais gérer leur temps — 
• On ■ bourre - le matin pour être 
plus • relaxe » raprès-midf -, — 
Us sont nombreux aussi à affirmer 
que le rythme de travail reste trop 
élevé. ■ Je suis sûr qif - Ils - ont 
profité de ces changements pour 
augmenter les cadences. ■ Et lis 
s'étonnent : - Pourquoi nous taire 
travailler tant alors qu'on est en 
surproduction et qu'on nous con- 
traint, à d'autres moments, eu chô- 
mage technique ? » 

Un consensus de fait 

Ce thème - est repris avec insis- 
tance par les syndicats. La C.G.T., 
qui, pour la deuxième fols en cinq 
ans. a perdu la majorité aux élec- 
tions professionnelles (34 Va des 
suffrages), parie d'augmentation des 
cadences, d'anarchie dans les nou- 
velles classifications, et affirme que 
certains ouvriers préféreraient reve- 
nir à la chaîne. A la différence de 
la C GT, la C.F.D.T. (58 Ve des 
suffrages) participe, au comité d’en- 
treprise, à la commission d'amélio- 


ration des conditions da travail aie 
estime que « l'enrichissement des 
tâches est en sol une bonne chose ». 
Les ouvriers, dit-elle, ne mettent pas 
en cause la nouvelle organisation 
du travail, mais certaines de ses 
conséquences : accroissement des 
cadences, renforcement de la maî- 
trise. anarchie des salaires, etc. 

La direction de ru6lne reconnaît 
qu'aucune des transformations des 
conditions de travail auxquelles elle 
a procédé ne s'est traduite par un 
accroissement des coûts. Mais elle 
ajoute aussitôt : • Mous ne nous 
sommes pas fixé non p/us des 
objectifs de productfv/fô. » 

En fait, dans cet établissement, où 
Il existe une longue tradition de 
politique sociale — conventions 
d'entreprise biennales depuis 1964, 
niveau de salaire supérieur à celui 
de la région ( 1 ), expérience de bilan 
social dès 1975, etc. — mais égale- 
ment une toute aussi longue tradi- 
tion de luttes revendicatives — 
mai 1968 avait commencé ici en- 
janvier. — (a direction a compris 
que la pérennité et le développe- 
ment de l'entreprise exigeaient une 
transformation des modes de travalL 
Dans une usine où la moyenne 


d'âge du personnel était de vingt- 
neuf ans en 1973, quand le service 
d'ergonomie a été mis en place, H 
était nécessaire, si l'on voulait éviter 
da nouvelles explosions sociales, de 
mettre fin à ce qu'un dirigeant 
appelle - un mode de production 
Invivable ». 

En commençant par sensibiliser 
l'encadrement, notamment les agents 
de maîtrise, à ces questions, en cher- 
chant ensuite à s'appuyer sur tes 
aspirations diverses du personnel, en 
mettant dans le coup les syndicats 
sam s'enfermer dans une négocia- 
tion, la Saviem a réussi à obtenir -un 
consensus de fait du personnel. 
Mais c'est un consensus qu'il faut 
sans cesse reconquérir. Changer le 
travail, cela Implique changer les 
mentalités. (I n'est pas si facile de 
briser les chaînes.. 

JEAN-MARIE DUPONT. 


(1) La salaire minimum «l'em- 
bauche étale îln 19 Tl de 2350 F 
(tous avantages compris) ; le sa- 
laire -moyen d’un ouvrier profes- 
sionnel Fl était de l'ordre de 
3200 F et celui d'un proferelnzmal 
très qualifié PS de 3 800 F. En 
antre, toujours selon ta direction, 
un ouvrier gagna en moyenne 5 % 
de pins qn'im employé de quali- 
fication comparable. 
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; cycle de formation organisé par IIFACE. en 1973 ÉS 
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La Richesse des Français d'André Babeau et Dominique Strauss-Kahn 


E NFIN, le grand livre sur 
le patrimoine des Français ! 
Depuis trois ans. on sen- 
tait le sujet mûrir ; les publica- 
tions partielles se multipliaient. 
H manquait un ouvrage d’ensem- 
ble, sorte de bible sur ce thème 
longtemps tabou. Le voici. 

Nul ne s’étonnera qu’il soit 
l’œuvre de l’animateur du CREP 
(Centre de recherche économique 
sur l’épargne), le professeur 
André Babeau, qui a tant contri- 
bué à sortir ce dossier explosif 
du placard où trop de possédants 
et de politiciens pusillanimes 
souhaitaient le maintenir. Domi- 
nique Strauss-Kahn, co-auteur, 
est l’un des chargés d’études de 
ce même centre autour duquel, 
I INSEE et le CJMJtS. ai dan t, 
se sont développées l’information 
puis la réflexion sur la fortune 
des Français. 

Discrets tant qu’ils n’étaient 
pas assez sûrs du résultat de 
leur recherche, les membres du 
CREF se sont heureusement 
enhardis à mesure qu’avançait 
leur travail C’est aujourd’hui 
une véritable mine de renseigne- 
ments qu’ils nous livrent ; elle 


ouvre de nombreuses pistes à. 
l’étude économique et politi- 
que L’ouvrage diffère sensible- 
ment de celai de Robert Lattès, 
que nous avons récemment pré- 
senté de Monde du 16 décem- 
bre). Pour ce dernier, l’évalua- 
tion de la fortune des Français 


qui n’ont pas de véritable mar- 
ché ? Ou passe la distinction 
exacte entre les biens de consom- 
mations. durables (auto, meubles, 
équipement ménager) et 1er élé- 
ments de fortune ?— 


n’était, en quelque sorte, qu’une 
préface à la recherche fiscale. 


préface à la recherche fiscale, 
qui constituait l’essentiel de son 
travail Pour André Babeau et 
Dominique Strauss-Kahn, au 
contraire, le calcul de la richesse 
des citoyens constitue la matière 
elle-même des quelque 300 pages 
qu’ils présentent. Tout ce qu’a 
pu découvrir d’important le 
CREP y figure. 

D’Intéressantes réflexions snx 
les difficultés du sujet d'abord : 
comment évaluer (e « patrimoine 
h umain ». ce que chacun d’entre 
nous peut espérer amasser sa 
vie durant? Comment mesurer 
en capital les droits à la retraite 
acquis pendant le temps d’acti- 
vité ? Faut-il déduire du capital 
de chacun toutes ses dettes ou 
seulement celles qui ont on rap- 
port avec la formation de sa for- 
tune ? Comment mesurer la 
valeur de biens mal connus ou 


Le flottement des monnaies 
1973-1977: les cinq années 
qui modifient le comportement 
monétaire des entreprises. 

Henri Bourguinat. 

Le flottement des monnaies. 




Les livres des Pstf questionnent le monde. 


douien et documents 


Numéro de janvier 


LES PATRONS EN FRANCE 


LE CONFLIT IRLANDAIS 


Le numéro : 3 F 


Abonnement un on (10 numéros) : 30 F 


(POBLIC1TE) 


RÉPUBLIQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE 


MINISTÈRE DES INDUSTRIES LÉGÈRES 


Société Nationale des Industries Textiles 


AVIS D’APPEL D’OFFRES IHÏEBKATIGHAL 


— Un avis d'appel d'offres : ntemational est lancé en vue de la 
fourniture de : 

600.000 ML - TISSU POPELINE - 55 % Polyester. 45 % laine. 


— Les soumissionnaires intéressés peuvent retirer le cahier des 
charges auprès de la STRUCTURE APPROVISIONNEMENT, 
4-6. RUE PATRICE-LUMUMBA, ALGER. 


— - Les Offres devront parvenir à l'adresse sus-indiquée sous double 
enveloppe cachetée, la première devant porter obligatoirement 
fa mention « SOUMISSION POUR LA FOURNITURE 0E TISSU 
POPELINE 55 % POLYESTER 45 % LAINE. NE PAS OUVRIR. 


La Date de clôture des offres est fixée à 30 iours à partir de 
la parution du présent avis. 


— Les soumissionnaires resteront engagés par leurs offres pendant 
une durée de 90 jours. 


Un parti est- pris par les 
auteurs sur chaque point pour 
mener à bien leurs calculs, qui 
concluent à une fortune totale 
des Français de 3 320 milliards de 
francs (186 800 francs par 
ménage en moyenne) et & une 
dette globale de 270 milliards de 
francs (an tiers seulement des 
ménages sont endettés). Si l'on 
ajoute à ces chiffres le cheptel 
des agriculteurs, les biens dura- 
bles, la monnaie courante, l’or et 
divers objets précieux (dont les 
bijoux), la fortune totale serait 
de 3 800 milliards de francs 
(223 000 francs par ménage). Ea 
laissant de coté les contrats 
d’assurances-vie (50 milliards de 
francs) et l’équivalent patrimo- 
nial des droits & la retraite 
(1 150 milliards de francs). 


Ces totaux sont obtenus, pour 
la plupart, à partir d'enquêtes 
menées en 1975 sur un échantil- 
lon représentatif, dont les résul- 
tats. vérifiés scrupuleusement, 
sont étendus aux 17,7 millons de 
ménages français. Les conclu- 
sions valent, bien sûr, ce que 
vaut l’enquete. D’autres travaux 
du CREP permettront sûrement 
d’affluer la méthode ou ses ensei- 
gnements. Divers recoupements 
menés à l’échelon national pour 
plusieurs types de biens permet- 
tent d”en garantir une certaine 
fiabilité. 

Les conclusions globales du 
travail du CREP avalent été pré- 
sentés dans nos colonnes (le 
Monde du 3 décembre). L'ou- 
vrage y apporte de très nom- 
breux compléments. H permet de 
connaître la fortune vraisembla- 
ble des Français sous toutes sor- 
tes d’angles ; par catégorie pro- 
fessionnelle, par types de biens, 
par niveau de revenus ou de for- 
tunes, et même par opinion poli- 
tique. 


Un écart de 


1000 


On découvre ainsi des inégali- 
tés de richesses beaucoup plus 

considérables qu’on ne l'imaginait. 
Entre ce que possèdent en 
moyenne les 10 & des Français 
les plus mal lotis et ia fortune 
moyenne des 125 000 ménages 
possédant plus de 2 mm irma de 
francs actuels — ceux à qui la 
gauche propose de faire payer un 
impôt sur la fortune — l'écart va 
de 1 A 1 000 ! 

Les 125 000 ménages en ques- 
tion (0,7 % du total) possèdent 
à eux serais 10 % de la fortune des 
Français, soit autant que les 
60 % de Français situés au bas de 
l’échelle. On peut, en effet, 
répartir en six grandes catégo- 
ries la fortune nationale selon la 
richesse de chaque groupe : 


esprits. Un typologie des ménages 
français peut même être dressée, 
en fonction de l’ampleur et de la 
composition de leur fortune ; nos ' 
deux auteurs n’y manquent pas. 

Us s'interrogent évidemment i 
sur les causes de ces Inégalités et ' 
sur leur évolution dans le temps, i 
soulignant au passage le rôle es- 
sentiel de l'héritage et celui, plus 
moderne, des donations et de 
l'endettement. Un très grand 
nombre de Français ont mainte- 
nant compris que • les dettes 
rapportaient s en période d’infla- 
tion ; ce qui permet même un 
classement sur l’habileté des ci- 
toyens devant l’érosion moné- 
taire^. 

De très nombreuses comparai- 
sons internationales complètent 


FORTUNE PAR MÉNAGE 
(ea 1973) 


Intérieure A 10 009 F. . 
de 19 MO A 120 000 P. . 
de 120 000 & 2M 900 F. , 
de 200 090 à 500 9M F. . 
de 500.000 & 2 millions . 
Supérieur» A Z millions 


NOMBRE 

PART 

DE MÉNAGES 

DE LA FORTUNE 

(en % du total) 

TOTALE 

(en %> 

S{ w 

°.7 j 
9.6 i 

104 

10 

8.7 


20,6 

29 


8.7 

42 


f,7 

19 



Le classement par opinion po- 
litique apprend que la propor- 
tion des ménages propriétaires 
d'une résidence secondaire est de 
13 % h 14 % chez les centristes 
de la majorité et les «giscar- 
diens », mais de 5 So seulement à 
gauche; pour la possession de 
valeurs mobilières, la proportion 
est de 16 % dans la majorité, 
contre 3 % au P.C. et au PS. ; 
même différence pour les im- 
meubles de rapport : 18 ^ d’un 
côté 4 % de l’autre. Curiosité 
statistique sans doute, mais qui 
montre. Ici comme ailleurs, que 
les disparités entre classes so- 
ciales n’ont pas autant disparu 
que l’ affirment quelques beaux 


cet ouvrage passionnant. A voir 
la diversité des solutions Inven- 
tées Ici et là aussi bien pour sti- 
muler l’épargne, la protéger con- 
tre l’inflation, que pour taxer le 
capital, on se sent pria d’humilité 
devant le peu d’imagination dont 
il a été fait preuve jusqu’ici en 
France dans ces divers domaines. 
La Richesse des Français tst 
finalement mieux qu’une bible : 
un florilège de bonnes idées à ex- 
périmenter chez nous. 


GILBERT MATHIEU. 


■k La Richesse d es Français, I 
épargne. plus - value, héritage ,\ 
André Babeau. Dominique Strauss- ! 
Kn.hu, 288 pages, 5D F iFUFj. 


«Le Chômage créateur » 

d’Ivan Illich 


L ’ACCOUPLEMENT de cer- 
tains mots provoque une 
explosion dans les vitrines 
des libraires. A l'heure où tant 


oe pages s'impriment, ces petits 
cocktails Molotov ont la charge 
d’attirer l’attention. Jusqu'où 
l’escalade ? Nous avions déjà 
l'Inflation créatrice, d’Albert 
Meister (l) t . un bouquin très 
savant, très original, très engagé, 
gâché par cette affiche publici- 
taire. Voici le Chômage créateur, 
d’Ivan Hhch (2). Ce prophète au 
long cou n’en finit pas d’enfon- 
cer les clous sur la planche où 
U aimerait voir l’humanité 
s'étendre après tant de produc- 
tions marchandes d'illusions. 


apprendre aux femmes à déce- 
ler elles-mêmes un éventuel 
cancer du sein, parce qu'on 
donne ainsi du travail au 
chirurgien, donc à un profes- 
sionnel dominant. 

Si Ivan Illich n’existait pas, 
jl faudrait l’inventer parce qu’il 
fait grincer les dents d’hommes 
trop bien assis sur leurs certi- 
tudes. Mais cet Iconoclaste s’en- 
ferme trop à son tour dans ses 
passions. Après Cuernavaca, son 
a ncienn e Thébalde mexicaine, ne 
pourrait-il méditer en un lieu 
où lui parviennent un peu plus 
les bruits d’un monde qui n’est 
tout de même pas qu’une toupie 
devenue folle. 


Comme toujours, il y a chez 
lui oette tension vers l’autono- 
mie de l’individu face au «pro- 
fessionnalisme », vers la valeur 
d’ usag e dan» un monde où 
l’échange est rot H bataille avec 
autant de vigueur contre l’école 
et la médecine telles qu’elles sont 
pratiquées, l’automobile telle 
qu’elle est utilisée. Ceux qui 
connaissent bien Illich n'appren- 
dront donc rien sinon qu’il pour- 
suit plus loin encore sa quête 
d’une civilisation « conviviale ». 
Cette fonction critique radicale 
qu’U exerce depuis des années 


PIERRE DROUIN. 


(1) Presses universitaires de 1 

France - 1975 i« Le Monde • du I 
16 décembre 1975). I 

(2) Seuil. 94 pus», 19 F. I 


< [ Entreprise multinationale 
face au droit » 


C E livre collectif publié sous 
la direction du ‘professeur 
Berthold Goldman, nrési- 


>i — Berthold Goldman, prési- 
dent de l’université de droit, 
d’économie et de sciences sociales 
de Paris, et de IL Phocion Fran- 
cescakjs, directeur de recherche 
au CJVJLS., traite de façon 
originale, sinon Insolite, un sujet 
que l’on croit connu, si. jusqu'à 
présent, une littérature abon- 
dante & été consacrée aux entre- 
prises multinationales, les au- 
teurs ont fait porter leurs efforts 
soit sur l'analyse politique des 
rapports entre celles-ci et les 
Etats, cherchant à déterminer 
qui exerçait véritablement le 
pouvoir, soit sur l’analyse éco- 
nomique du rôle joué par elles 
dans la division internationale 
du travail ou, concept plus actuel, 
international. Sous réserve de 
quelques études parcellaires et 
dispersées, aucune approche d’en- 
semble n’avalt été tentée qui 
porterait sur le phénomène des 
multinationales sous l’angle du 
régime juridique dans lequel on 
peut l'e xamin er et l’insérer. 


La première difficulté, et sans 
doute la difficulté majeure, est 
de donner une définition des 
entreprises multinationales qui 


puisse en faire une catégorie 
appréhenslble par le droit. Les 
économistes et les politologues 
ont utilisé, au cours des ans, des 
appellations diverses, correspon- 
dant à une certaine conception 
du phénomène, diversité qui tend 
à se réduire à deux termes : 
entreprise multinationale, société 
transnationale. En revanche, 
pour beaucoup de juristes, il 
n’était pas nécessaire de donner 
une appellation précise ni une 
définition juridique car l'entre- 
prise ou la société multinatio- 
nale n'aurait pas constitué 
autre chose qu’un groupe de 
sociétés (voir la proposition de 
loi Coustét, présentant seulement 
la particularité que ses compo- 
santes (filiales) se trouveraient 
réparties sur différents terri- 
toires nationaux et relèveraient 
ainsi à certains égards de plu- 
sieurs systèmes juridiques natio- 
naux i souverainetés nationales). 
Cette vision traditionnelle néglige 
un des aspects de l’entreprise 
multinationale et sous-estime 
l’importance d’un autre qui ont 
l’un et l’antre des répercussions 
fondamentales sur le droit. Ce 
que les auteurs MM, CL Lazare, 
Ch. Leben, A. Lyon -Caen et 
B. Verdier, montrent bien. 


Une définition élaborée 


Tout d’abord, elle néglige le 
poids politique et économique de 
l’entreprise multinationale. Celle- 
ci ne ferait pas problème s’il 
ne s’agissait que d’une petite ou 
d’une moyenne entreprise. Et 
c'est bien parce qu’elle a les 
moyens d’une gestion mondiale 
Informatisée, des moyens d’in- 
tervention financière par le 
déplacement de ses réserves de 
trésorerie et le montant de ses 
investissements, des moyens d’in- 
tervention économique par le 
choix et ia localisation de ses 
inves tissem ents, des moyens 
technologiques par l’étendue et 
la qualité de ses recherches- 
développement, que la* firme 
multinationale pèse sur le sys- 
tème des Etats et de la commu- 
nauté internationale. 

La conception traditionnelle 
sous-estime la signification pro- 
fonde du caractère multinational 
de l’entreprise, qui l’oppose à 
chacun des Etats où elle a des 
activités permanentes, et celle de 
son caractère transnational, qui 
conduit l’entreprise à avoir une 
vision mondiale de ses bénéfices 
(de ses intérêts), donc de sa 
stratégie. 

C’est pourquoi un des apports 
les plus intéressants de l’ouvrage 
est constitué par les développe- 
ments relatifs à la définition. « 

lies méthodes d’analyse portant 
sur la gestion et la stratégie des 
entreprises multinationales 
révèlent que la contradiction 
entre l'apparence d'une multipli- 
cité juridique (des établissements 
nationaux juridiquement auto- 
nomes) et la transparence de 
l’ ü n i t é économique (bénéfice 
mondial) se résout dans l’uni- 
cité de la direction (centre de 
direction). C’est à ce courant 
moderniste que se rattachent les 
auteurs qui proposent la défini- 
tion suivante : « groupe d'entre- 
prises privées reliées par certains 
liens Juridiques, obéissant à une 
stratégie commune et réparties 
dans des territoires soumis à des 
souverainetés étatiques différen- 
tes » ; celte définition conduit à 
se poser deux questions. 

La réponse à la première, qui 
est relative à l’étendue du 
groupe et au pouvoir d’une 
société sur les autres, est la 
mieux venue du livre. Depuis 
quelques années, des études assez 
nombreuses, faites à l’occasion 
de la proposition de loi Cousté. 
ont montré l’utilisation des 
mécanismes sociétaires pour 
asseoir le contrôle d’une société 
sut une autre, mais dans la pers- 
pective d'un seul pays. Ici, l’ap- 
proche est internationale, donc 
plus large. La difficulté est de 
dégager ce qui est simple asso- 
ciation d’entreprises pour un 
objet précis (participation) de 
ce qui est une véritable off (lis- 
ton (assujettissement). Plus ori- 
ginale est la description, pour ne 
pas dire le décryptage, des pro- 


PATRONAT 


est salubre, tant les pouvoirs et 
les objets ont envahi le champ 
de l'attention. D arrive pourtant 
quHlich se laisse emporter trop 
loin par ses visions. 


Serrer les rangs! 


Certes, il y & une façon de 
comprendre le « chômage créa- 
teur » : la faculté de « ne pas 
travailler » tout en étant utile 
est un « droit > comme on 
autre. Mais Qui ne conteste que 
la plupart des chômeurs d’au- 
jourd’hui se battraient plutôt 
pour Je « droit au travail > ? 
Sans doute tes dévergondages de 
la société Industrielle sont à 
souligner, mais la société tribale 
où les gens se déplaçaient à 


S ied, fabriquaient eux-mêmes les 
lem nécessaires et se serraient 


biens nécessaires et se serraient 
plus les coudes, n'avalt pas que 
les vertus de « l’âge d’or ». 

L’excès même des thèses 
décourage souvent le lecteur le 
mieux prévenu. Ainsi quand il 
écrit qu’on ne devrait pas 


(Suite de ia page 19.1 

Enfin, U faut d’ores et 
déjà Introduire en permanence 
dans la politique industrielle le 
ratio qui mesure la consomma- 
tion d'énergie par rapport aux 
emplois créés. Le prix de 20 dol- 
lars le baril en 1990 ne paraissant 
pas plus absurde à M. François 
Ceyrâc qu'au cheikh Yamani. cela 
veut dire qu'il faudra sans doute 
tirer un trait sur certaines acti- 
vités : les usines d’aluminium, 
grosses consommatrices d’énergie 
par exemple. 

C’est ce grand bouleversement 
de fond qui autorise le patronat 
français, par les temps pourtant 
politiquement difficiles qui cou- 
rent, à parler relativement haut. 
« L’avenir de notre pays ne se 
joue pas en France », dit M. Fran- 
çois Ceyrac, qui précise : « St la 
France n’arrive pas à se bâtir un 


nouvel équilibre dans le nouvel 
ordre économique mondial, nous 
serons relégués à un niveau de 
faiblesse tel que nous aurons des I 
retombées sociales et politiques | 
proues. > Pour lui, visiblement, 
l'échéance politique de mars n'est 
que la première d’une série 
d'autres. Quels que soient les 
résultats des élections, U présage 
pour la nouvelle législature « des 
journées abominables », ce qui ne 
l’empêche pas de réclamer la 
liberté des prix et un allègement 
des charges qui mettent les 
entreprises françaises en situa- 
tion de concurrence égale avec 
les allemandes et les américai- 
nes. Car. dit-il. « oe ne sont pas 
les gouvernements qui gagneront 
les batailles économiques, ce sont 
les entreprises. » 


JACQUELINE GRAPIN. 




cédés contractuels permettant de 
s’assurer la maîtrise sur les acti- 
vités d'un agent économique sans 
avoir la propriété de l’entre- 
prise : contrats de sous-trai- 
tance. contrats de transfert de 
techniques, contrats de commer- 
cialisation, etc. 

De cette double analyse de la 
maîtrise exercée sur des agents 
économiques, il résulte que les 
Etats ne peuvent plus avoir une 
vision trop formelle des sociétés 
qui relèveraient de leur allé- 
geance simplement parce qu’elles 
sont établies sur leur territoire 
ou constituées selon leurs lois. 
Us sont au contraire amenés 
dans certains cas, à examiner 
l'ensemble du groupe, par exem- 
ple pour savoir si l'investissement 
projeté par la filiale française 
d’un groupe pétrolier américain 
est français ou étranger. 

Ces questions fondamentales 
exposées sinon toujours réglées, 
les auteurs ont cherché à tirer 
les conséquences de leurs premiè- 
res conclusions, en scrutant les 
droits positifs ou en train de se 
constituer, applicables soit à ia 
gestion in ,erne de l’entreprise 
multinationale, soit à ses rap- 
ports avec l’extérieur (concur- 
rents. clients. Etats, etc.). Les 
études fort denses portent aussi 
bien sur le droit fiscal, le droit 
du travail, que sur le droit de la 
concurrence. On retiendra un 
point faible et un point fort. 

Le point faible est relatif au 
financement des entreprises mul- 
tinationales. On s'étonne quelque 
peu que n’apparaisse pas. dans le 
chapitre consacré au finance- 
ment des multinationales, ce ma- 
gnifique instrument de finance- 
ment à court moyen et long 
tenue que constituent les mar- 
chés des eurodollars, des euro- 
crédits et des euro-obligations 
qui sont un des éléments 
caractéristiques des entreprises 
multinationales, le point où l'auto- 
nomie des entreprises multina- 
tionales, leur pouvoir privé, 
s'opposent le plus aux droits éta- 


tiques, aux souverainetés natio- 
nales. Peut-être est-ce iustement 


nales. Peut-être est-ce justement 
parce qu’il n’y a ni code ni juris- 
prudence qu’une vision trop posi- 
tiviste des choses a empêché les 
auteurs de percevoir l’originalité 
du système. 

En revanche, textes et juris- 
prudence ne manquent pas dans 
le domaine de la concurrence. Or 
l’entreprise multinationale peut 
être tentée, pour faciliter son 
ascension, de conclure des 
accords réduisant la concurrence 
et. pour faciliter son expansion, 
d’utiliser sa position dominante. 
Les auteurs ont limité leur étude 
de ce problème tout à fait géné- 
ral au cadre de la Communauté 
économique européenne. Us pro- 
cèdent à une étude très sugges- 
tive tant de l’application ds 
l’article 85 aux accords «inter- 
nes » au groupe, et leur tendance 
serait plutôt d’y voir une non- 
atteinte aux règles sur la concur- 
rence, que de l’article 86 sur les 
abus de position dominante, où 
la position de la Cour de justice 
des Communautés européennes 
est plus nuancée et plus protec- 
trice des intérêts des tiers. 

De cette approche calme d’un 
phénomène qui soulève tant de 
passions, on retiendra que les 
passions trouveront encore à 
s’exprimer à l'occasion des tenta- 
tives qui sont faites en ce mo- 
ment pour établir un régime du 
comportement et de la structure 
des entreprises multinationales 
(Nations unies, O.CDÆ, pacte 
andin). Si les principaux fau- 
teurs de trouble se sentent obli- 
gés d’apporter leur pierre à l’édi- 
fice en établissant leur propre 
code de (bonne) conduite : 
Caterpillar, Union Carbide; Un.- 
lever, IBM, etc., n’est-ce pas une 


preuve que le droit n'est pas aussi 
Inefficace ni aussi inutile qu’on 


le prétend souvent 7 


PHILIPPE KAHN, 

directeur de recherche au CJf-B.S. 


L'Entreprise rnulllnatianalr. 


* L'Entreprise Wiutl 
face au droit, pax Cl. 


Ch. Lebsn, a. Lyon-Caen. B. Ver- 
dier. sou» la direction de B-_ gow* 
man et Ph. Fmncesçalds, Llw»- 
rles techniques (IITEL), IMS, 
453 pages, 30 P 
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tirage au sort de la Coupe du monde 




-BEI 

Comme cela était prévisible depuis les 
aménagements qui avaient précédé le 
tirage an sort de la phase finale de la 
£;■ CB&Ka^ê'X 3 .. a Coupe du monde («le Monde* du u )an- 

L . tWîVirîv - vieri, celui-ci n'a pas été favorable à 
£ ’ l’équipe de France. Ric&rdo Havelange, 

petit-fUs dn président de la Fédération 
internationale de Football-association, qui 
a procédé à ce tirage an sort le 14; Janvier 
à Buenos-Aires, a réparti les seize 

équipes ; ' 

— Groupe X i Argentine, Italie, Hongrie 
et France; 

— Groupe 2: République fédérale 



d’Allemagne, Pologne. Mexique et 
Tunisie; 

— Groupe 3, Brésil, Espagne* Suède et 
Autriche ; 

— Groupe 4 1 Pays-Bas, Ecosse. Pérou et 
Iran. 

Quatre équipes peuvent se réjouir de 
ce tirage au sort t la République fédérale 
d’Allemagne et la Pologne dans le 
groupe 2 ; les Pays-Bas et l’Ecosse dans 
le groupe 4. On voit mal, en effet, com- 
ment leurs adversaires pourraient les 
battre et les empêcher de se qualifier pour 
le deuxième tour de la compétition. Dans 


le groupe 3, le Brésil partira indiscuta- 
blement favori Pour la deuxième place 
qualificative, l'Espagne peut être inquiétée 
par la Suède ou par l'Autriche. C’est tou 
tefofs le groupe I qui est « a priori », le 
plus ouvert et le plus équilibré, puisque 
les quatre équipes peuvent raisonnable- 
ment prétendre- se qualifier. 

L'influence des supporters donne néan- 
moins un préjugé favorable & l'Argentine 
et & l'Italie. Un rappel des rencontres pré- 
cédentes démontre en tout cas que l'Italie 
la Hongrie et même l’Argentine n'ont 
jamais bien réussi à l'équipe de France. 
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De Pedemexa à Di Stefano, 
sans oublier Oral, Montl, Slvori, 
Ruben Bravo, Ferfuxno, etcu l'Ar- 
gentine a donné naissance a 
quelques-uns des plus grands 
virtuoses du football qui, pour b 
plupart ont terminé leur carrière 
en Europe. -Aujourd'hui, les 
Argentins ont conservé leur pen- 
chant pour la recherche de 
l’exploit technique, et la crise 
économique doublée d’une infla- 
tion galopante a accentué le' phé- 
nomène d’exD vers l'Europe et 
plus particulièrement» vers l’Espa- 
gne et la France. Ainsi le public 
français peut-il apprécier et Juger 
le footbal] argentin à travers 
Carlos Blanchi, Oswaldo Piazza. 
Dello Onnia. Huco B&nt&s. H mro 
Curioni. Santiago Santamarla, etc. 

La tâche du. "sélectionneur 
argentin. César T.m« Ménotti, se 
trouve compliquée par l’expatria- 
tion des meUteucs joueurs. Depuis 
sa prise de fonction, le l^ octobre 
1974» le sélectionneur national a 
ainsi supervisé plus de cent chi- 
quante joueurs et en a sélec- 
tionné soixante pour trente-trois 
matchea. Cette Instabilité s’est 
traduite dans les résultats : dix- 
sept victoires, huit matcbes nuis 
et huit défaites. Contrairement & 
ce qu’l] avait primitivement 
décidé. César Luis Ménotti envi- 
sage désormais de rappeler pour 
la Coupe du monde quelques 
exilés. Ce serait le cas de l'avant- 
centre Mario Kempes (Valence) 
et des arrières centraux Enrlque 
wolff (Real Madrid) et Oswaldo 
Piazza (Saint-Etienne). Toute- 
fois, ces derniers ne pourront pas 
zifz suivre le long programme de pré; 

- paration de leurs camarades 

' restés au pays. - ' vr- ■ ' 

• PALMARES EN "cODPE DÛ 

’ MONDE. 

L’Argentine a participé six fois 
“• - ■ & la phase Anale- de l'épreuve 

■ =: (1930. 1934. 1958. 1962, 1966 et 
1974). Elle a été battue en finale 
■--= de la première édition, en 1930, 

- -V par l’Uruguay. Deux fols les Ar- 
: n - gentins sont parvenus en quarts 

■3’- de finale (1966 et 1974). 

; • qualification. 

L’Argentine était qualifiée d’of- 
il” fïce comme pays organisateur. 

• RENCONTRES AVEC LA 

'' FRANCE. 

‘ " En sept matcbes. l’Argentine 

- ■. compte trois victoires, trois nuis 
- années, Jes deux équipes se sont 

et une défaite. Ces dix dernières 

- rencontrées cinq fois. . 

8 Janvier 1971, & Buenos-Aires, 

' . • France bat Argentine, 4 à 3. 

12 janvier 1971, è. Mar-dé) - 

- Plata, Argentine bat France. 2 à 0. 

- 25 juin 1972, â Salvador (Brésil). 

- - ’ - France et Aiÿentina 0 à A 

18 mal 1974, à Paris, Argentine 
bat France, 1 à A 
26 juin 1977, à .Buenos-Aires, 
-■ Argentine et France," 0 i 0. 

; • PREPARATION 

Nul n’ignore plus désormais que 




y 


• P-, A ■< 


Italie 

C’est une des valeurs les plus 
V sûres et les plus constantes du 
football européen. Depuis plus 
- d’une décennie, l'Italie pratiquait 
•: nu Jeu peu spectaculaire reposant 
: : sur des défenses toujours renfor- 
■ ' cées. Son échec à la Coupe du 

- • " monde 1974 en Allemagne a incité 
. plusieurs clubs de la péninsule à 
' -- évoluer vers un football plus 

- -.complet. Depuis sa nomination & 
- la tête de la sélection, Enzo 
• : Bearzot fait confiance à une ossa- 
-- • cure de Joueurs essentiellement 

issus des deux grands clubs de 
Turin. C’est d’ailleurs Roberto 
' s ■ Bettega, l’ailier gauche de la 









0Le tribunal de commerce de 
■ Rennes s’est déclaré ' compétent 
pour statuer sur la requête en 
-- suspension provisoire des pour-r 
. suites déposées le 2 janvier par le 

• président du Stade rennais foot- 

• bail club, M. Alfred Honget. 

Rejetant la requête en suspen- 
sion provisoire des poursuites, je 
; tribunal, qui e constaté l'état de 
cessation des paiements, s’est saisi 
l'office et a prononcé le règle- 
' ment judiciaire, écartant ainsi au 
. ' moins provisoirement la liquida- 
Jqq des biens. 

Assistés d’un syndic, M. Mas- 
art, l» responsables du Stade 

• -ennais devront procéder & une 
•éorgonlsation tuteme draoo- 
îienne et élaborer un concordat 
ivec les créanciers chirographai- 
res tout en négociant des délais 

,i-* uiprès des créanciers privilégiés, 

. el rURSSAF. qui volt suspendu^ 
es effets de son assignation en 
iquldation de biens inscrite le 
' * janvier an greffe du tribunal 
le grandes instance de Rennes. — 

. \ Corresp.) 



la -Coupe du monde est devenue 
pour l’Argentine une véritable 
affaire d'Etat. Dés la fin du pré- 
sent championnat (fin janvier). 
César Lois Ménotti devrait pré- 
senter une liste de vingt-cinq 
joueurs qui seront à 6a disposition 
et ne dépendront plus de leurs 
clubs jusqu’à la fin de la Coupe 
du mande. Dès le 15 février, ces 
joueurs seront réunis en stage à 
Mar-del-Plata, puis & Buenos- 
Aires. Cinq matcbes Internatio- 
naux figurent pour 1 instant au 
programme de l’Argentine : contre 


L'ORDRE 

DES RENCONTRES 

GROUPE I 

2 juin : Hongrie- Argentine et 
France-Italie. 

6 juin : Argentine- France et 
Italie-Hongrie. 

SD Juin : Italie- Argentine et 
France-Hongrie. 

GROUPE n 

1 ,T juin (match ouverture) : 
S.FA.-Pologne. 

2 Juin : Tnnlele-MoriquB- 

6 juin- : Pologne-Tunisie et 
Mexique- B.FA. 

Il Juin : Mexique-Pologne et 
Tunla le-RJ A. 

GROUPE m 

3 Juin : Espagne-Autriche et 
Suède-Brésil. 

7 juin : Autriche-Suède et 
Brésil-Espagne. 

11 Juin : Suède-Espagne et 
Brésil- Autriche. 

GROUPE XV 

S juin : Pérou-Ecosse et Iran- 
Pays-Bas. 

7 juin-: Ecosse-Iran et Paya- 
BaB-PC-BOtn 

' 'Z^ juin'.: Pérou-Iran et Ecosse- 
Pays-Bas. ■ 

Les deux premiers de chaque 
groupe sont qualifiés pour le 
second tour (14, 18 et 21 juin). 

24, Juin : match pour les troi- 
sième et quatrième places. 

. 28 juin : finale. 


lè BrésO (19 mars, à Buenos- 
Aires, puis 22 mars & Rlo-de- 
Janeiro), la Bulgarie (29 mars), la 
Roumanie (5 avril) et le Portugal 
(12 avril). Ces trois dernières 
rencontres auront lien & Buenos- 
Aires. Le sélectionneur argentin 
déposera ainsi de quinze semaines 
pour préparer son équipe. 

% - REACTION DE L’ENTRAI- 
NEUR 

a C'est le groupe le plus dur qui 
nous a été attribué, estime César 
Luis Menottt Tl faudra gagner et 
encore gagner . Nous devrons dis- 
puter nos trois, rencontres sans 
taire la moindre concession. Espé- 
rons que. sut le - terrain, nous 
aurons "la chance qui nous a fait 
défaut lors du tirage au sort. « 

n ajoutait par la suite en plai- 
santant ; «Nous aurons au moins 
un atout contre la France. Le 
meilleur défenseur de son cham- 
pionnat. Oswaldo Piazza, jouera 
avec nous, u 


Juventus, qui a pris une part pré- 
pondérante & la qualification en 
marquant neuf des dix-huit buts 
de son équipe. En 1977, l'Italie a 
disputé sept match es internatio- 
naux. Elle a battu la Belgique 
(2 à 1 et 1 à 0). Ut Finlande (3 à 0 
et 6 à 1) et Je Luxembourg (3 à 0). 
Elle a été vaincue en déplacement 
par la République fédérale d’Alle- 
magne (2 k 1) et par l'Angleterre 
(2 à 0). 

• PALMARES EN COUPE DU 
MONDE 

L’Italie a participé A huit Coupes 
du monde (1934. 1938. 1950, 1954, 
1962. 1966. 1970. 1974). Elle a gagné 
les deux premières éditions aux- 
quelles elle prenait part, en 1934 
en rtalie et en 1938 en France. 
En 1970. au Mexique, elle a Été 
battue en finale par le Brésil 
(4 A 11. 

• QUALIFICATION 

Dans an groupe composé du 
Luxembourg, de la Finlande et de 
l’Angleterre, les Italiens ont de- 
vancé tes Anglais grâce 4 une 
meilleure différence entre les buts 
marqués et tes buts encaissés. 

• RENCONTRES AVEC LA 
FRANCE. 

L’Italie a toujours été la «bête 
noire» de r équipe de France. En 
vingt-quatre ma.tc.hes, les Italiens 
comptent seize victoires, cinq 
matcbes nuis et trois défaites. Ces 
dix dernières années, les deux 
équipes ne se sont pas rencontrées. 
Elles restent sur un résultat nul 
(0 & 0), le' 19 mars 1966. à Paris. 

La dernière victoire de l'équipe 
de France remonte au 29 août 
1920, & l’occasion des Jeux olym- 
piques d’Anvers. Le 8 février, à 
Naples, les deux équipes vont se 


rencontrer pour une avant-pre- 
mière de la Coupe du monde, qui 
offrira aux Français une occasion 
de vaincre leurs complexes avant 
le match du 2 Juin à Mar-del- 
Plata. 

•PREPARATION. 

Le championnat Italien se ter- 
minant le 7 mal, les joueurs n’au- 
ront qu'un bref stage d'oxygéna- 
tion avant . leur départ pour 
l'Argentine. Outre le match contre 
la France, l’Italie rencontrera 
l’Espagne (21 janvier). 


REA CTI ONS 

TRAINEUR. 


DE L’EN- 


Hongrie 


Comme la France, la Hongrie 
n’a pas participé & la phase finale 
de la Coupe du mande depuis 
1968. Aujourd'hui encore on ne 
peut pas parler du football hon- 
grois sans évoquer Bozsik, Komis, 
Puskas, Czlbor, Hidegfcutt. qui res- 
tèrent Invaincus en matchea 
Internationaux du 4 juin 1950 au 
4 juillet 1954, où ils furent battus 
3 à 2 en finale de la Coupe du 
monde par les mêmes Allemands 
qu'ils avaient vaincus 7 & 2 quel- 
ques joins plus tôt. Au cours de 
cette période, les Hongrois, qui 
avalent remporté vingt-huit vic- 
toires pour trente-deux m&tches, 
avaient aussi réussi l’exploit de 
battre pour la première fois 
l'équipe d'Angletixe sur son ter- 
rain, par 6 à 3. le 25 novem- 
bre 1953. 

Plusieurs générations de foot- 
balleurs hongrois ont donc souf- 
fert de la comparaison avec leurs 
brillants aînés. Pour préparer la 
Coupe du monde 1978, la Fédé- 
ration hongroise de football a 
rappelé Lajos Baroti, le sélection- 
neur qui avait, par trais fois, 
mené son équipe à la phase finale 
en 1958, 1962 et 1966. Depuis son 
retour, le 7 mal 1975, la Hongrie 
n'a connu que quatre défaites. En 
1977. c'est pourtant l'équipe natio- 
nale qui a disputé le plus de 
matches : quinze. A ce palmarès 
figurent neuf victoires et trais dé- 
faites. dont une par 5 buts à 1. le 
27 février, contre^. l'Argentine, & 
Buenos-Aires. Eü 1976. la Hon- 
grie avait par contre été la seule 
Équipe victorieuse de la France, 
par 1 à 0. à Budapest. Avec Nÿilasi 
et Torocsik, ses deux Joueurs 
vedettes figés de vingt-deux ans, 
la Hongrie possède une équipe 
jeune qui devrait rapidement pro^ 
greffier. 

• PALMARES EN COUPE DU' 
MONDE. 

La Hongrie a participé A six 
phases Anales de la Coupe du 
monde (1934. 1938, 1954. 1958. 1962 
et 1966). Elle est parvenue deux 


« Les forces n’ont pas été répar- 
ties également », a commenté Enzo 
Bearzot, qui estime que la France, 
s un ensemble léger, neuf, sans 
obligations impartantes», peut 
être r « équipe surprise ». H craint 
la Hongrie, victorieuse de l’Union 
soviétique aux éliminatoires. 
Quant h l’Argentine, elle est pour 
lui en gros progrès et « en pleine 
étxndtion, tentant d’accélérer son 
jeu en éliminant les indtvidua- 
lismes». 


fois en finale (1938 et 1954) et 
trois fols en quarts de finale 
(1934, 1962 et 1986). 

O QUALIFICATION 
Dans- le même groupe que la 
Grèce et l’Union soviétique, les 
Hongrois ont devancé les Sovié- 
tiques d'un point. Us se sont en- 
suite imposés face aux Boliviens 
(6 & 0 et 3 & 2). 

• RE ACTI ON DE L’EN- 
TRAINEUR. 

En dix-sept matches, les Hon- 
grois comptent douze victoires, 
deux nuis et trois défaites. Ces 
dix dernières années, tes deux 
équipes se sont rencontrées 
quatre fols: 

24 avril 1971, à Budapest (cham- 
pionnat d'Europe). Hongrie et 
France, 1 à L 
9 octobre 2971. à Colombes 
(championnat d'Europe). Hon- 
grie bat France, 2 à O. 

26 mars 1975. à Paris. Rance 
bat Hongrie. 2 à 0. 

22 mai 1976, & Budapest. Hon- 
grie bat France, 1 à 0. 

m RE ACTION 
NE U R : 


DE L'ENTRAX- 


i n saute aux yeux que les 
groupes 1 et III- sont beaucoup 
plus difficiles que les groupes II 
et IF, estime Lajos BarotiL On 
peut presque dire qvfü n’y a pas 
eu àe tirage au sort. On a choisi 
les plus mauvaises solutions, et 
on ne pouvait pas espérer qu’il 
en sorte quelque chose de diffé- 
rent. Le dernier tirage ou sort 
devait s" effectuer entre le Mexi- 
que. le Pérou, l’Iran et la Tuni- 
sie. Mettre la France et V Autri- 
che avec les deux derniers a été 
une grande erreur, qui se traduit 
par ce que tujus voyons. 

» Jamais je n’aurais pensé que 
soit composé un groupe aussi 
fort, a-t-U conclu. Ce sont quatre 
équipes très proches, ou. peut- 
être. V Argentine aura un léger 
avantage en jouant devant son 
public. Les trois autres devront 
lutter très dur pour gagner la 
qualification . » 


AUTOMOBILISME 

ANDRETTf VAINQUEUR DU GRAND PRIX D'ARGENTINE 

Avantage à Lotus 

Auteur du meilleur temps des essais, l’Américain Mario 
Andretti a facilement remporté, dimanche 15 Janvier à Buenos- 
Aires, le Grand Prix d’Argentine de formule i, première épreuve 
comptant pour le championnat dn monde dBS conducteurs en 1978. 
C’est sans être a aucun moment inquiété que Mario Andretti a 
bouclé les cinquante-deux tours de la course. B a franchi la 
ligne d'arrivée avec 33 sec. 21/100 d'avance sur N LM Lauda 
( Brabham- Alfa Romeo) et 13 sec. 74/100 sur Patrick Depaüler 
(Tÿrrenj. 

porter deux ou trois autres s’il 
n’avait été pénalisé par des casses 
de moteur et quelques erreurs de 
pilotage assez surprenantes pour 
un pilote aussi expérimente. 

Vainqueur des 500 Miles dln- 
dlan apolis, de la plupart des 
grondes courses disputées aux 
Etats-Unis, Andretti a accordé 
depuis plusieurs années la priorité 
aux Grands Prix de formule X 
dans l’espoir, jamais réalisé, de 
gagner le Championnat du monde. 
Ce choix assez insolite pour un 
Américain — ses compatriotes 
ignorent en général les compéti- 
tions qui ne sont typiquement 
issues des formules de course en 
vogue aux Etats-Unis — est en 
gronde partie dû aux origines 
européennes de Mario Andretti, 
né en Italie et naturalisé Amé- 
ricain par la suite. En 1978 comme 
en 1977, tout semble indiquer quU 
a à sa disposition la voiture la 
plus compétitive du moment. 
Lotus met d’ailleurs un point final 
au développement de sa nouvelle 
monoplace (type 79) que Von dit 
encore supérieure & l’actuelle. 


Le succès de Mario Andretti 
confirme tout le bien que l’on 
pensait des Lotus dont la supé- 
riorité vient de l’adhérence 
exceptionnelle que lui confère le 
profil du châssis qui rappelle une 
aile d’avion inversée. Cest un 
avantage qui apparaît de manière 
indiscutable dans les virages et 
les grandes courbes, que les Lotus 
peuvent aborder plus rapidement 
que n’importe quelle autre voi- 
ture. Là où la concurrence est 
en difficulté au point d’éprouver 
du mal A conserver une trajec- 
toire correcte, les Lotus, permet- 
tent à leur pilote un passage & 
une vitesse supérieure et dans la 
trajectoire Idéale. C'est d'ailleurs 
un fâcheux concours de circons- 
tances, plus quelques maladresses, 
qui ont empêché Mario Andretti 
de gagner le Championnat du 
monde en 1977 avec ce type de 
voiture. 

vainqueur de quatre Grands 
Prix l’an passé — le plus grand 
nombre de victoires pour un pilote 
rifriK la saison — Mario Andretti 
aurait été en mesure d’en rem- 


Le choix des pneos 


La forte chaleur de l’été argen- 
tin (plus de 35 degrés) a posé, 
comme toujours en pareil cas, 
d'importants problèmes dans le 
choix des pneumatiques. Ceux qui 
se sont bien classés (Andretti, 
Lauda, Depaüler, Hupt, Peterson, 
Tambay) ont semble- 1- U trouvé 
1e bon compromis qui permet 
d’aller le plus vite possible sans 
être pénalisé en cours d’épreuve 
par une dégradation progressive 
des gommes. On notera & cet 
égard, la maitrîM dont a fait 
preuve Nlkl Lauda. champion du 
monde en titre, qui a réussi à 
conserver la deuxième place du 
Grand Prix d’Argentine avec sa 
nouvelle voiture (Brabham-Alfa 
Romeo) dont l’un des points fai- 
bles a précisément trait à l’usure 
rapide des pneumatiques. 

A l’opposé, les Ferrari de Ren- 
temann et de Villeneuve, désor- 
mais équipées de pneus français, 
n’ont pu soutenir le bon rythme 


tout au long de l’épreuve. Reute- 
maaa. deuxième temps des essais, 
a même du s’arrêter & son stand 
pour effectuer le changement 
complet de son train de pneus. 

A Buenos-Aires, en perfor- 
mance pure, les essais et te 
course ont déjà donné de bonnes 
indications sur ce que devrait être 
la physionomie des premiers 
Grands Prix de l’année. L’avan- 
tage va aux Lotus. Ferrari, Bra- 
bham et Laren. c'est-à-dire 
à des monoplaces équipées de 
trois types de moteurs différents. 
Même si tes paissa n ces des mo- 
teurs Ferrari (510 CV) et Alfa 
Romeo (625 CV) sont supérieures 
aux moteurs Cosworth des Lotus 
et des Mac Laren, il semble bien, 
que la qualité dans la concep- 
tion des châssis, et c'est vrai 
essentiellement pour Lotus ac- 
tuellement. est de nature à com- 
penser ce handicap. 


Lu nouvelles Tyrrell 


La plus grande' surprise dans 
le Grand Prix d’Argentine est 
venue de la spectaculaire progres- 
sion dans la mise au point des 
nouvelles Tyrrell. Alors que De- 
palller était contraint de jouer 
tes anonymes au cours de la 
première séance d’essais, ven- 
dredi 13 janvier, la métamorphose 
du comportement de sa voiture, 
1e lendemain, lui permit de réali- 
ser le dixième temps, puis diman- 
che de se classer troisième der- 
rière Andretti et Lauda. C’est 
sur les conseils de Depaüler. et 
non en fonction des données 
fournies par l’ordinateur dont est 
équipée la voiture, que des amé- 
nagements positifs ont pu être 
aussi rapidement apportés à la 
Tyrrell 


Avec Patrick Tambay (Mac 
Laren) classé sixième pour sa 
première course avec son nouveau 
constructeur. Depaüler a de toute 
évidence tiré le melüeur parti 
possible de son matériel. En 
revanche. Jacques Lafflte (Ligien, 
pointé un moment cinquième, a 
été retardé en fin d’épreuve par 
des problèmes mécaniques et 11 
n’a . pu prendre que 1a s e iziè m e 
place, à deux tours du vainqueur. 
Chez Llgier, la décision avait été 
prise de ne pas monter sur la 
voiture de Lafflte le moteur Ma- 
tra à nouvelle culasse, dont la 
puissance est annoncée pour 
520 CV. soit un gain de 15 CV. 

FRANÇOIS JANIN. 


Athlétisme 


CROSS UE L'AYÇAGUBB 
A LYON 

1. Pu tn émana (Bêla-). In U.M0 km 
en 32 min. ; a Ryffel (Suis.), 32 min. 
3 sec. ; 3. Momecte (Port.), 32 min. 
9 Bec.; 4. ZalUl (Tun.), 32 min. 
21 sec. ; S. Slmoes (Port.). 32 min. 
28 sec. ; B. Delaby (Sochaux). 32 min. 
35 sec., etc. 

Automobilisme 

CHAMPIONNAT DU MONDE 
DES CONDUCTEURS 
GRAND PRES D’ARGENTINE 
A BUENOS-AIRES 
3, Andretti (Lotus) ; 2. Lauda 
(Brabtam - Alfa-Romeo). & 13 sec. 
21/100; k Depaüler (Tyrrell). S 
13 sec. 64/100 ; 4. Hunt (Mac Laren). 
& 16 sec. 5/1 DO ; 5. Petersen (Lotus), 
à 1 mlzL 14 sec. 85/10 0; & Tambay 
(Mac Laren), & 1 min. 19 sec. 

90/100. etc. 

Les six premiers marquent respec- 
tivement 9, 6. 4. 3. 2 et 1 points au 
classement du championnat dû 
monde. 

Basket-ball 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
(dix-septième Journée} 
•Clermont b. Le Mans .... 80- 79 

■viHaurbaazw b. Panam — 123-108 

•Caen b. Antibes 97-82 

•Challans b. Tours ........ 123- 96 

•Monaco b. Orthez ........ 112-101 

•Béret b. Jœnf 109-87 

•Avignon b. Bagnolet ...... 96- 88 

Nice b. •Raclng C.P. 74- 69 

Classement. — L La Maria. 47 pts ; 
2. Villeurbanne, 43; 3. Caen, 41; 
4. Tours, Antibes et Nice, 29 ; 

Football 

CHAMPIONNAT DS FRANCE 
DE PREMIERE DIVISION 
(ringt-qnatrlâme journée) 

•Metz et Soefcaug 2-1 

•Valenciennes b. Pam-S.-Q. .. 2-1 

•Rouen et Lena o-o 

•Nantes b. Laval 3-1 

•Nîmes fit Troyes l-l 


•Bâton» b. Nancy 4-1 

•Strasbourg b. Saint- Etienne .. 2-0 

•Nice b. Bordeaux ï-0 

•Lyon b. Bastia 2-1 

•Marseille et Monaco 2-2 

Classement. — 1. Nice et Marseille, 
32 pts ; 3. Nantes et Monaco, 31 ; 
5. Strasbourg. 30; ff. soebaux, 27; 

7. Saint-Etienne. 26 ; a Laval. 26 ; 
9. Bastia. 24; 16. Lyon. Parls-S.-Q. 
et Nancy, 23 ; 13. Le ns, 20 ; 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
DE DEUXIEME DIVISION 
(dix-neuvième journée) 
GROUPE A 

•Angers b. Melun 1-0 

•Toulon b, Martigues .......... 1-0 

•Besancon et Aléa - 1-1 

•Avignon at Baguenau 0-0 

•Ajaccio et Cannes l-l 

•Spinal h. Chaumont 2-1 

•Béziers et Balnt-Dlé 0-0 

•Fontainebleau b. Toulouse 1-0 

•Auxerre- Arles, remis. 

Classement. — 1. Besancon, 28 pts : 
2. Angers, 27 ; 3. Toulon, 25 : 4. Mar- 
tigues. 24 ; 5. Ajaccio. 23 ; 6. Cannes 
GROUPE B 

•Gueugnon b. Red Star 3-1 

•Parls-P.C. b. Lucé ............ 3-0 

•Lille lx Caen a-o 

•Quimper et AngoulAme ........ 1-1 

•Nœux b. Rennes 3-2 

•Gnlng&mp b. Boulogne 3-1 

•Limoges et Brest 1-1 

•Potasy et DonJEerque 1-1 

•ChAteauxoux-TcnirB, remis. 
Classement. — 2. Red Star, 27 pts ; 

2. paris-FD^ Lille, Dunkerque 6* 

Tours, 28 ; 6. Gueugnon. 22 ; 7. An- 

BandbaB 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
(Douzième Journée.) 

POULE A 

•Besançon b. Gagny 22-19 

•Stade marseillais U.C. et Ivxy 17-17 

•Nîmes et BtruboiUg 16- J B 

Parla U.C. h. Toulouse 27-21 

Cannes b. •Police ............ 25-20 

Classement : 1. Ivry, 26 pts ; 2. Qa- 
gny, 26 ; 3. Paria U.O, 26 : 4. Btraa- 
bourg. 25; 5 l Stade manwUiaiH u.c, 
25: 6. Nfanea, 22; 7. Toulouse, 19 ; 

8. Canoës. 19; 9. Besançon. 29; 10. 
Police, 13. 


POULE B 

•ÀBJP.T.T. Mets b.VUlemomble 19-18 
Saint-Maux b. •GonfrevUle . ■ 16-13 

•Dijon b. AltMrch 29-19 

Voltaire b. "Stade messin E.C. 19-16 

•Mulhouse b. Nantes 20-14 

Classement : 1. Dijon, 31 pte; 2. 
Salnt-Maur. 30; X AAP.T.T. Mets. 
30; 4. Gonfre ville. 22^ 5. Mulhouse. 
21 ; 6. Voltaire, 20 ; 7. VUlemomhle, 
1S; a AltMrch, 18; 9. Stade messin 
E.C-, 17; 10. Nantes, 12. 

Hippisme 

Le prix de Valence, disputé à 
Vtnoevnea et retenu pour Au paris 
couple gagnant et tiercé, a été gagné 
par Idie, suivi dTT et tfTgmoeco. La 
combinaison gagnante est B - s - 19. 


POULE B 

•Agen b. Brive 46-4 

•Raclng b. La Rochelle 21-12 

Classement. — l. Agen, 16 pte; 
2. La Rochelle, 10 ; 3. Brive et 
R. CP 9, 

Reste A Jouer : Brlve-Raclns- 
POXTLE P 

•Qraulhet b. Narbonne 12-6 

•Mon tau ban b. Bdgles 26-13 

Classement. — 1. Narbonne et 
Qraulbet, 16 ; 3. Mon tau ban. 10 : 
4. Bègles. 6. 

POULE o 

•Dax b. AngouJËme .......... 76-3 

•Auch b. Bayonne 12-7 

Classement. — l. Dax, 18 pts ; 
2. Bayonne et Auch. 12; 4. Angou- 
léme. A 

Ski 


Jeu à treize 


Le Pays de Galles a battu la France 
par 28 à 7, le 15 Janvier, & W la nés. 


CHALLENGE DU MANOIR 
(sixième journée) - 
POULE A 

•Béziers b. Grenoble 34-0 

•La V oui to b. Stade toulousain 21-15 
Class em ent. — L Béziers, 13 pts : 
2. stade toulousain, 12 ; A La Voulte. 
8 : 4. Grenoble, a 
Resta A jouer : Bézlsxa-La voulte. 

POULE B 

•Biarritz b. Lourdes 12-11 

«Tarbes- PtTC, remis. 

Classement, — 1. Lourdes et Biar- 
ritz, 16 pts ; 3. PU O, 7 ; 4. Tarbes, 5. 
Reste & Jouer : Tarbw-puc. 
POULE C 

•Montferrand b. Romans .... 21-3 
•Toulon -Vichy, remis. 

Classement. — 1. Montferrand, 
18 pts ; 2. Romans, 12 ; 3. Toulon, 8 ; 
4. vichy. & 

Reste A Jouer : Toulon-Vichy. 
POULE D 

•Perpignan b. Mont-de-Marsan 56-4 
•Pau-Castree, remis. 

Classement. — L Perpignan, 18 pte; 
2. Pan. Il; 3. Mont-de-Marsan, 9; 
4. Castres, 8. 

Reste A Jouer : Pau-Castres. 


" COUPE DU MONDE 
SLALOM SPECIAL A WENGKN 
2, Heidegger (Atrtr.j, 00 sec. 79 ; 

2. Po pan gel o v (Bulg.), 91 sec. 9 ; 

3. Be mardi fit.). 91 Bec. 47; 4. Ra- 

_ _ dlcl (It.). 92 sec. 3; 5. Swnmark 

Rueby i Suède), 92 sec. 10; A Prommelt 
Êîli (Llecb.). 93 sec. 53: 7. Gros (It.). 

92 sec. 73 ; A Bu lin 1 fît.). 92 sec. 79 ; 
». Bleler at.). 93 sec. 83 ; 10. Saliva 
(Japon). B3 sec. 2. 


Tennis 

COUPE D’EUROPE DBS NATIONS 
A MXSKOLC 

FRANCE B. HONGRIE PAR 2 V. A 1 
Simples. — Domlnguez (Fr.) b. 
Bach» (H.), 6-3. 6-4; T&roczy CH.) 
b. Jaotfret (Fr.), 6-2, 6-8. 

Double. — Domlngues-Prolsy b. 
Taroczy-SBOka, 6-4, 6-7. 7-S. 


Volley-ball 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 
(huitième jonroêe) 

•Raclng CP. b Stade Français 3-1 

•Asnières b. Salnt-Maur 3-1 

•Clam art b. Cannes 3-2 

•Sète b. Montpellier U.C. 3-2 

Classement. — L Raclng C.F, 
IB pts; 2. Asnières, Clamait, 13; 
4. Salnt-Maur. 12; S. Cannes, Sète, 
II; 7. Montpellier, stade Français. 

'10 pointe. 
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LE JOUR- 


DES MUSIQUES 
Prestige 

de l’opéra ancien- 
ne superbe coffret que Pathê- 
Marconi vient de publier pour 
le quatre-vingtième anniver- 
saire de Georges Thftl fera 
pleurer des larmes de joie et 
de désespoir aux vieux a mou 
reux de l'opéra et paraîtra un 
document d'ethnographie aux 
mélomanes d’aujourd'hui. Im- 
possible de mettre mieux en 
évidence le fossé qui sépare 
deux âges de Cart lyrique. 

Les larges extraits d'Otello 
en particulier stupéfieront les 
jeunes ; chantés en français 
avec un style et un phrasé 
désuets, un orchestre relégué 
au troisième plan, l'œuvre est 
souvent méconnaissable. Mais 
peu à peu, le charme vain- 
queur de cette voix parfaite 
(dans les enregistrements de 
1927 à 1939 i opère, la vigueur 
du style, la beauté d'élocution 
d'un chanteur-roi, certes, mais 
sensible , l'or glorieux et l'éga- 
lité merveilleuse dans tous les 
registres d’une technique fa- 
çonnée à l'italienne (quel dont 
mage de ne pas entendre Thill 
chanter plus souvent en ita- 
lien comme dans Canzone, de 
Tastt. où la couleur se méta- 
morphose!). 

Les extraits de Werther, de 
Turando, de la Damnation de 
Faust, de Samson et Dallla 
(avec radmirable Germaine 
Cemayj, de Manon, Après un 
rêve, de Fauré ; Aimer, boire et 
chanter, de Johann Strauss, 
sont les points culminants de 
cette anthologie où, malheureu- 
sement, on sent la voix se dé- 
faire pendant les années de 
guerre. Et tous s'achève par 
d’amusantes chansons de films 
de Maurice Yvaxn, et surtout 
ces hymnes patriotiques fort 
réjouissants ; la Marche lor- 
raine, la Madelon. l’Hymne à 
la gendarmerie, le fameux Us 
ne gagneront pas I de 1939 
(c Tous ces vouxiens doivent 
être abattus comme des 
chiens»), où cependant la 
noblesse du phrasé de Thill ar- 
rive par/ois à racheter l’emphase 
et le pompiérisme. (Quatre dis- 
ques EMT. 153-16211/214. En 
souscription : 125.20 F.) — J. L. 


Petite bibliographie 
wagnérienne. 

Pour profiter pleinement des 
deux énormes volumes du Jour- 
nal de Cosima Wagner (Ed. 
Gallimard, 750 et 618 ppj, et 
pour y repérer commodément 
les événements principaux , on 
aura intérêt à utiliser l’excel- 
lente chronologie de M. Gre- 
gor-Déüîn, Wagner au jour le 
jour (colL Idées, Ed. Gallimard, 
320 pp.). On notera par ailleurs 
la réédition récente de la tra- 
duction des Œuvres complètes 
en prose de Wagner, auxquelles 
le Journal se ré/ère fréquem- 
ment (édititr. de 1928, en treize 
volumes, eo ü. « les Introuva- 
bles », Editions d’aujourd’hui, 
14, rue de Grenelle, Paris). 


Me ssiaen 
après Xenakis. 

Le succès du cycle Xenakis. 
organisé avec le concours des 
principales institutions musi- 
cales parisiennes, a incité 
M. Jean Maheu, directeur de 
la musique au ministère de la 
culture, à récidiver. Son choix 
s’est porté sur Olivier Messiaen. 
dont l’œuvre intégrale sera 
ainsi exécutée à Paris au cours 
d’une vingtaine de concerts, du 
22 novembre au 21 décembre. 
Pierre Boulez dirigera en par- 
ticulier, le 10 décembre, à 
l'Opéra le concert du soixante - 
dixième anniversaire du Maî- 
tre des oiseaux. 


CESCHR20 H 30 



Direction J. MERCIER 

GHSEY : Création 
CUL) : 2 e sérénade* 
MHESE : Hyperprtsme 
AHR06UG : Horizons courbes** 


ffiu/ique 


w 

Btrgit NOsson n’avait ja- 
mais donné à Paris de récital 
accompagné par le seul piano, 
comme elle l’a fait samedi au 
Théâtre des Champs-Elysées 
avec V excellent pianiste sué- 
dois Lors Ross. Voici que. au 
soir de sa carrière, cette voix 
d’acier et de flamme s’est 
tout à coup rapprochée de 
nous, , que pour la première 
fois peut-être nous en avons 
éprouvé toutes les ondes et les 
frémissements. La déesse 
était descendue de son piédes- 
tal pour redevenir une 
femme, comme déjà, Ü est 
vrai, dans sa prodigieuse in- 
terprétation de Turandat à 
l’Opéra lorsqu’au dernier 
acte elle dépouillait sa su- 
perbe d’ange exterminateur 
pour s’ouvrir lentement à 
ramour comme une fleur 
éveillée par le saleiL 

Mârta-Birgü Nilsscm est à 
la ville une robuste femme 
suédoise, pleine de bon sens. 
d'un naturel bon vivant, d’une 
santé à toute épreuve, d’un 
humour constant, nous dit-on. 
Quand elle entre sur scène, 
elle fend Voir toutes voües 
au vent, comme une figure 
de proue pour un vaisseau 
viking, et derrière l’héroïne 
légendaire, l solde, Brunhûde 
Senta, Aida. Tosco. Salomé, 
Lady Macbeth, Léonore, Elek- 
tra, on retrouve sans peine 
la superbe fuie de fermier née 
ü y a presque soixante ans à 
Kantp. près de Malmô. que 
ses dons pour l’équitation 
destinaient peut-être au rôle 
de Brunhilde ... 

EUe avait débuté à Stock- 
holm. en 1947. dans Agathe du 
Frelschlltz. sans gu ère 


convaincre t C’est Frite Busch 
qui la révéla vraiment peur 
après en lui confiant d’em- 
blée le rôle de Lady Macbeth, 
et dès lors eue allait voler de 
succès en succès : 1951. à 
Glyndebourhe i Electre d’Ida- 
ménée), 1954. à Bayreuth 
(Eisa). 1957. toujours à Bay- 
reuth ( Sieglinde et 1 solde) et 
à Covent Gardon (Brun- 
hilde), 1959. à New-York. etc. 
Elle n’apparaît ù Paris, en 
concert, qu’en 1961 et 1963, 
puis chantera Isolde en 1966, 
Elektra en 1974. et à Orange 
Isolde en 1973 et Brunhilde 
de la Walkyrïe en 1976. 

Cette carrière de trente 
années qui l'a vue triompher 
partout dans les rôles les plus 
terribles du répertoire alle- 
mand et italien, voici que 
déjà ü semble qu’elle s’achève. 
Au müieu de l’enthousiasme 
délirant du bon (et juste) 
public, certains « connais- 
seurs » faisaient ta moue aux 
Champs-Elysées. Et certes, 
Birgit NOsson dans le pre- 
mier des Wesendoncklieder 
avait eu un peu de mal à 
accrocher quelques aigus, 
tandis que, dans la Berceuse 
de Strauss, ta voix tout au 
long planait à un coma 
d’écart du piano. 

Ces signes annonciateurs 
d’un crépuscule ne pouvaient 
cependant gâter le bonheur 
de savourer une voix qui par 
ailleurs ne trahissait aucune 
faille. Nulle blessure déchi- 
rant le timbre, émulant la 
voix, mais toujours cette 
somptuosité des couleurs 
émaillant chaque note, le 
phrasé donnant à chaque mot 
sa pulpe et sa sève et cette 


puissance d’émission fou- 
droyante, cette technique 
d’attaque d’une netteté abso- 
lue dans la douceur aussi bien 
que dans la force, où le mot 
et la musique se marient en 
une fusion lyrique, cette voix 
comme l’épée de Siegfried 
portée au rouge et qui sort 
victorieuse de l’eau bouillon- 
nante. 

Admirable récital en vérité, 
avec des mélodies nordiques 
de Slbeltus et de Grieg d’un 
ardent lyrisme familier où 
NOsson était chez eue, avec 
des mélodies de Richard 
Strauss où l’on découvrait 
aussi bien ta douceur des 
rêves fMorgen où sa voix 
était la chair vivante de ce 
bouleversant espoir au seuil 
de Tinconnu, du bonheur) 
que le dynamisme ravageant 
d’un amour rC&cilie dans le 
déploiement d’une voix chauf- 
fée à blanc J. avec surtout les 
Wesendoncklieder où l’on re- 
trouvait Isolde, celle qui. à 
Bayreuth comme ce soir, se 
consumait en une coulée de 
lave ardente dans l’ultime 
chant de mort, et puis s’étei- 
gnait. les bras levés, immo- 
biles, mangée peu à peu par 
l’ombre comme un cierge qui 
s’éteint. 

Bonsoir, madame NÜsson, 
vous nous aurez donné, dans 
cette musique d'un pessi- 
misme aussi radical que su- 
blime. l’image d’une créature 
radieuse de puissance et de 
vie, ta vôtre. 

JACQUES LONCHAMPT. 

★ Ce récital, organisé pat 
Radio-France, sera diffusé ulté- 
rieurement. 


Le Quatuor Talich 


Don/e 

Expériences chorégraphiques 


(Suite de la première pagej 

Transfuge de l'opéra de Lyon 
où il assura les destinéess de la 
danse pendant sept ons, Vlttorio 
Blagi donne toute sa plénitude ou 
personnage d'Adam. Le jeune Igor 
Ivanoff, venu de chez Béjart, 
défend fort bien le double râle de 
Lucifer et du serpent. A Eve fait 
défaut cette fragilité de femme- 
enfant qu'on lui voit dans le ta- 
bleau de Jérôme Bosch. La troupe 
manque de cohésion et de maîtrise. 

Germinal Casa do en convient : 
« J'ai préparé cette soirée de bal- 
lets dans des conditions démentes, 
explique-t-il. Ici tous les soirs les 
deux salles du théâtre sont pleines. 
Comme mes danseurs sont égale- 
ment employés dans les opéras, ils 
jouent vingt-cinq jours sur trente. 
Le matin, 10 heures ils ont la 
classe et une heure pour les répé- 
titions. On ne peut absolument pas 
répéter les après-midi en raison des 
règles syndicales, si bien que pour 
monter < le Jardin des délices 
j'ai pu seulement indiquer .leur 
rôle aux danseurs, mais je n'ai 
pas pu les corriger ni préciser ce 
que j'attendais d'eux. J'avoue que 
ie suis un peu effrayé par ces 
conditions de travail. Le théâtre 
est une véritable usine. Le public 
vient en masse ; an n'imagine pas 
cela en France. La culture ici est 
un objet de consommation comme 
le reste. L'opéra est suivi surtout 
par une bourgeoisie d'âge plutôt 
mûr qui a des habitudes et des 
références précises. J'aimerais 
tenter une ouverture vers des 
publics plus jeunes. Mais je n'ai 
que vingt danseurs ; il m'en fau- 
drait le double pour pouvoir faut 
faire. » 

Vocation régionale 

Le problème n'est guère diffé- 
rent pour le ballet de Nancy, qui 
s'essouffle lui aussi à assurer à 
la fols tes créations de danse et 
les divertissements des ouvrages 
lyriques. Après cinq années d'ef- 
forts menés par son directeur, Gigi 
Gheorge Cacileanu, l'horizon 
s'éclaire un peu. Depuis la rentrée, 
la compagnie a changé de statuts. 
Subventionnée par la ville et par 
le ministère de la culture et de 
{'environnement, elle a vu recon- 
naître sa vocation régionale et pris 
le titre de Ballet de Lorraine. La 
troupe, portée à vingt-deux élé- 
ments. peut envisager des sorties 
à la recherche d'un nouveau public, 
des animations, des tournée? dans 
la région, en Belgique, en Alle- 
magne. Elle projette une collabo- 
ration avec >e groupe, de musique 
contemporaine de Metz Ole peut 
aussi se 'mettre à la* * disposition 
de chorégraphes invités et des lau- 
réats de Bagnole* lors de leur 
séiour au Centre des Prémontrés. 

Au Grand Théâtre municipal, 
Gheorge Cacileanu. épaulé par 
Louis Duc reux, a réursi à accli- 


mater la danse contemporaine 
grâce à une formule de concerts 
dansés réalisés avec le concours de 
l'orchestre symphonique de Nancy. 
En visualisant la musique, il a 
permis au public de se familiariser 
avec des partitions moins tradi- 
tionnelles. Peu à peu les Nancéiens 
commencent à apprécier ces spec- 
tacles. mais la nouvelle direction 
du théâtre ne cache pas qu'un bon 
ballet avec pointes et tutus ferait 
mieux son affaire. 

Deux créations étaient à l'affi- 
che la semaine passée. Le 1 1 jan- 
vier fit salle comble grâce aux 
abonnements. Le lendemain, sous 
le vent glacial qui balayait la 
place Stanislas, les entrées se sont 
succédé au goutte à goutte ; mais 
les spectateurs ont paru apprécier 
une chorégraphie nerveuse qui 
développait très librement des cor- 


respondances entre la « Musique 
pour percussion, cordes et célesta » 
de Bartok et les affrontements de 
deux groupes de danseurs. 

La « Symphonie concertante » 
de Mozart, dansée pieds nus dans 
des costumes et décors baraques 
de Numa Corte Real, est un en- 
chantement pour les yeux, au 
moins pendant l'allegro. Est-ce 
parce que Ruxandra Racovitza, 
avec sa grande capeline, rappelait 
soudain Judith Jamison ? On a eu 
tout à coup envie de la voir 
s'échapper, pour se livrrer à quel- 
que folie chorégraphique. Car cet 
assujettissement constant de la 
danse aux grandes partitions clas- 
siques pèse à la longue sur l'ima- 
gination créatrice de Gheorge 
Cacileanu. 

MARCELLE MICHEL. 


Porteur d'un nom glorieux, celui 
d’un des plus grands chefs 
d’orchestre tchèques, le Quatuor 
Talich. présenté lundi soir par 
Radio-France, séduit d’emblée par 
cette /inesse extrême de sonorité 
— où les instruments semblent 
dépassés, transcendés — qui carac- 
térise les ensembles d’Europe 
centrale. Mcis une telle subtilité 
n'est pas sans péri! dans le Qua- 
tuor en ml bémol D 87 de Schu- 
bert, joué avec tant d’économie et 
de préciosité que la musique 
semble avoir un peu de peine à 
s’exprimer. 

L’œuvre n’est certes pas l’un des 
plus hauts chefs-d’œuvre, elle file 
doucement avec une grâce mo- 
zartiame dans l'allegro. sautille 
avec une vivacité un peu énervée 
dans le scherzo, s'épanche suave- 
ment dans l’adagio mais bondît 
dans le final, alors que très sou- 
vent ces quatuors tchèques aux 
sonorités parfaites ne semblent 
çu'eft~leu r er les cordes, chanter du 
bout des lèvres, jouer, comme on 
dit. dans un mouchoir. 

Le Quinzième Quatuor de Mi - 
Uiaud. au contraire, bénéficie de 
ce rafftnemeni qui met en valeur 
sa vivacité et sa grâce, le déli- 
cieux clair de lune de Vendante, 
et voile l'intarissable bonne hu- 
meur d’un discours qui n’a pas 
tellement à nous dire. 


Dans le Deuxième Quatuor de 
Janacek. ces « Lettres intimes » 
qu’un musicien de soixante- 
quatorze ans adresse à quelque 
amoureuse vraie ou rêvée, le Qua- 
tuor Talich heureuseemnt déploie 
sss eues. Le moyen de résister à 
une r-ruvre aussi intense où la 
sève d’une imagination inépuisa- 
ble s'épanouit en de si belles 
fleurs aux coloris doux ou vio- 
lents ! Mime les mouvements 
lents d’un sentiment extatique, 
soudain, s’emballent et sont 
pleins d’oiseaux qui chantent et 
pépient au. diapason des amou- 
reux. 

Le troisième mouvement d’une 
belle harmonie en deux couleurs, 
sur un rythme curieux, se remplit 
de musique frémissante, comme 
des volées de moineaux battant 
les buissons. Et les danses popu- 
laires alertes, les jeux de cordes 
arrachées, le beau chant onirique 
sur une basse rudimentaire de 
violoneux dans le final, sont 
secoués par un tel lyrisme qr'üs 
finissent en grincements et trilles 
d’une extraordinaire audace. 
« Ma musique reste jeune, an 
contact de l'éternelle jeunesse de 
rythme de 2a nature éternelle- 
ment jeune ». écrivait Janacek. 
Quelques mois après ce quatuor 
Ü mourait. 

JACQUES LONCHAMPT. 


Cinéma 

FAUX MOUVEMENT », de Wim Wenders 


« 


Trois films ont révélé (dans le 
désordre} la personnalité de Wim 
Wenders, cinéaste allemand de trente- 
trois ans : Au fil du temps (1976). 
f Ami américain (1977). Alice dans les 
villes (1973). Voici aujourd’hui Feux 
mouvement, réalisé en 1974. d'après 
une adaptation écrite par Peter 
Handke, du roman de Goethe, les 
Années d’apprentissage de Wilhelm 
Meister. 

Adaptation moderne qui transforme 
P expérience goethéenne en un constat 
d'échec et dont les thèmes majeurs 

— l'errance, la rencontre, l'incommu- 
nicabilité. la solitude. — sont ceux 
que ne cesse d'aborder le cinéaste 
dans tous ses films... Wilhelm a 
quitté sa mère avec l'espoir de trou- 
ver • ailleurs - l'inspiration néces- 
saire à l'œuvre qu’il veut écrire. Sur 
son chemin. Il croise deux baladins 

— un vieil homme et une adolescente 

— qui s'attachent à ses pas. Une 
belle voyageuse, que Wilhelm croit 
un moment aimer, se îoint au petit 
groupe. On se déplace en train ou 
on marche à pied, on discute, on se 
lie à des inconnus, parfois on se _ 
caresse, on se querelle, les person- 
nages vont de l’un à ('autre, mais, 
de tous ces échanges. Wilhelm est 
Incapable de tirer profit Bloqué, 
muré. Il avoua ne pouvoir s’intéres- 
se'' aux autres. Comment, dans ces 
conditions, faire œuvre de créateur 7 


Alors que. au terme d'Alice dam 
/es villes, le héros semblait prêt à se 
réconcilier avec lui-même. Wilhelm 
demeure inguérissable. Plus encore 
que de désespoir, c'est une Impres- 
sion de malaise, de vacuité, d'ab- 
sence. qui se dégage de ce hlm. I) 
y a une sort9 d'impuissance chez 
Wilhelm. Impuissance que Wim Wen- 
ders évoque en longues séquences - 
d'une sobriété, d'une rigueur exem- 
plaires. Selon son hebltude, le réali- 
sateur s'en tient au comportement de 
ses personnages. Mais sous la bana- 
lité apparente des gestes et des ' 
mots perce l'angoisse. Pour Wilhelm, 
les élans du cœu' et du corps ne 
sont qu'Wusions, faux - semblants, ' 
• faux mouvements 

Film austère, sans complaisance, 
un peu opaque comme l'était Au fit 
du temps. Il arrive qu'on frôle l'en- 
nui. Mais le talent de Wim Wenders 
est évident. 

JEAN DE BARONCELLI. 

* Gît-le-Cœur (v_o.). 


■ Mmes Florence Clerc et Claude 
de Vulplau ont été nommées le 
13 Janvier danseuses étoiles de 
l'Opéra de Paris par M. Rolf Lie- 
bermann, administrateur de palais 
Garnier, snr proposition de Mme Vio- 
lette Venly, directrice de la danse. 


ÉLYSÉES LINCOLN - MONTE-CARLO - LUMIÈRE - SAINT-LAZARE PASQU1ER - QUINTETTE 
QUARTIER LATIN - 14-JUILLET PARNASSE - 14-JU1LLET BASTILLE - MAYFAIR - C1NÉVOG ST-LÀZARE 

CAMBRONNE - P LM SAINT-JACQUES 

Périphérie ; CYRANO Versailles - ARTEL Rosny - ART EL Créteil - LE FRANÇAIS Engbien - GAUMONT Évry 



Interdit aux morne de 13 ans. 
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Talici, Iteolre 

S^gre^LA. MOUETTE 
ÏÏ.M*3\ à l’Atelier 


>1 Menaces sur le C.A.C. de Chelles 


**!*<*«- 

ar-jmmp* 

a^rmÈm-à 


f > J-‘ . «nlpmfint, rien n'est jamais 

simple, surtout chez Tchékhov, et 
‘ ;î-vM modestie de Pierre Franck le. 



ït> - “■ -::-- ^ e ^uand ils ont quelque chose à 

■ 7 .. ' - ^ire, sortent quand Ils ont ftoi. 

hs r l V ne prolongeât pas le texte, 

t-, V sorte qu’ils construisent des: 

" - 1 .ti - ersonna ges monolithiques et 

î*, — -Ji-^j.néalres. Où sont leurs fissures, 
_■* :urs peurs, leur errance autour 
i“- r. : la folle, leur Instabilité, leurs 

~ i-.ppels silencieux, leur incapacité' 
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-, .itieose, sèche, rapace. Sa liaison 

; - c u- nVwj- vec Trlgorlne est affaire de glo- 

i'. - ' JT:: : 'lole. Elle a besoin d’un écrivain 
êlèbre dans sa vie, et quand elle 
4 '• -■:■■& jette à ses genoux pour le 

JACQuet etenlr, elle lui joue sans convie- 
^lion le Jeu du désespoir. Seul un 
aussi faible peut s’y lais- 
ser prendre. Puisqu’il constate 
Je suis faible», Pierre Michael 
n fait, sans nuances, un lâche 
a vertébré. Seule sa célébrité 

1 *>., -tttre Nina, qui, avec Marie- 

* fui \\ ini 11’ Hélène Breillat, devient une petite 
9 * ul “1 ijU Motte rouée. Le fils, Patrick Ray- 
•hal. s’accroche à une puérilité 

* ”r ; Jëtifiante, quant aux autres. Ils 

ont réduits à l'état de comparses 
■ •• :i '..»!us ou moins pittoresques. Et 

*j.„ ‘ --voilà la Mouette réduite à un 

•' : lonflit de génération entre gens 

•" • „ /■aprideux. à un Ail about Eve, 

iv :• - ." ans Bette' Davis et sans 1 

%rr~ '• Wanklewicz. ... . 

y •” ' COLETTE GODARD. 

*' ' r * Atellnr, 21 h. 

it’-t ... 


Le Centre d’animation cultu- 
relle de Chelles (Seine-et-Marne) 
est menacé d’asphyxla financière. 
II n'est pas le seul. Mais cette 
fols c'est la collectivité locale, en 
l’occurence le conseil général, qui 
endosserait la principale respon- 
sabilité d’une telle issue. C’est en 
1975 que ce C.A-C. fut créé à par- 
tir d’un théâtre de huit oent cin- 
quante places construit en i960 
avec, en sous-sol, une salle de baL 
Comme les autres CAC. en 
France, U reçoit une subvention 
du ministère de la culture et de 
l'environnement, calculée au pro- 
rata — environ un tiers — de 
ce que versent la commune et 
le département. 

. Pourtant, le conseil général a 
toujours été rétloent 11 fait déjà 
de gros efforts pour la protection 
du patrimoine historique. Et puis, 
pour certains élus de ce dépar- 
tement rural (51 % de la sur- 
face de l'Ile-de-France pour 7 % 
de sa population) où la majorité 
conserve une fragile avance. Chel- 
les c’est le nord, la frange urba- 
nisée. le début de la «ceinture 
rouge». 

« Le problème, explique M. Jean 
Biaise, directeur du CXA.C. a été 
de f engouffrer dans ce départe- 
ment avec lequel nous n’avions, 
à notre arrivée, aucun contact. 
Nous avons donc mis en place 
plus de cent relais dans les entre- 
prises ou les écoles. Sept ans après 
la construction du théâtre nous 
faisions encore de la préfigura- 
tion. Aujourd’hui, nous touchons 
vingt communes, deux cent miâe 
habitants. En J976, nous avions 
cent trente abonnés et huit 
cents usagers. En 1977. ils sont 
sept cents et deux mille. Et puis 
nous avons une troupe de créa- 
tions. le Théâtre en liberté, qui 
a présenté cette année trois spec- 
tacles. » 

Sur l'insistance du maire de 
l’époque. M. Guy Rabourdin. 
RPÂ qui envisageait avec 
inquiétude l’échéance des élec- 
tions municipales (U fut effecti- 
vement battu par la liste de 


gauche. M. Gérard Bordu, Fr- 
étant élu maire), une subvention 
de 150 000 francs était tout de 
même accordée par le conseil 
général en 1976. Mais, lorsqu’ils 
demandèrent 200000 francs en 
1977 — la commune a versé 

1 150 000 francs. — les respon - 
sables du CAC. de Chelles n’ob- 
tinrent d’abord rien (décision 

prise par dix-sept voix contre 
quinze) puis, après de longues 
tractations- 5 000 francs! Et ce 
dossier qui aurait pu être l’occa- 
sion de la définition d’une poli- 
tique culturelle départementale 
ne fut que le prétexte à un choc 
politique. 

«Les subventions des départe- 
ments vont de 8 Ci à 22 % (ce qui 
est le c as des Hauts-de-Seine) de 
la masse totale des subventions 
accordées à chaque C-A.CL, indi- 
que M. Daniel Girard, vice -prési- 
dent, de TA.T.A.C. (Association 
technique d' a c 1 1 o n culturelle). 
Malheureusement, les conseils 
généraux n’ont presque jamais 
une vision d’ensemble de la poli- 
tique culturelle qu’ils pourraient 
mener, ils décident donc au coup 
par coup, ce qui. pour les C.A.C. 
par exemple, rend toute gestion 
aléatoire. De plus, l’absence de 
politique culturelle donne un 
caractère partisan à chaque débat 
sur chaque demande de subven- 
tion alors qu’il est indispensable 
qu’un dialogue s’établisse entre les 
élus et les responsables d'associa- 
tion . » 

Il reste que le président du 
conseil général de Seme-et-Maine, 
M. Etienne Dailly, lorsqu’on lui 
parle du CAC. de Chelles, renvoie 
la balle sur les communes concer- 
nées. te n est tout à fait excen- 
trique au département, dit- il Et 
cette année nous n’avons fait que 
reprendre nos habitudes. Pour eux 
c’est sûrement ennuyeux. J’en 
suis désolé. Ce qWüs font est de 
très bonne qualité, mais, au plan 
du département, c’est peu de 
chose— » 

STÉPHANE BUGAT. 
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Woody Shaw 
et l’an revoir 
du Palais des Glaces 


Sa lendemain du concert Ae David 
.. J a Cray an Bar Totem, qui u pro- 
'■ ->ngea tard, c’est un publie pins 
sstreint qui vint applaudir le 
nlntet du trompettiste Woody Shaw 

3 Palais des glaces dont c'était le 

»rnlBc concert. En effet, au .dire dn 
'r i recteur de l'établissement, U n’est 
: dot possible de continuer la pro- 
î " anima tion régulière d'une musique 
: .vante en payant à l'Etat nn tiers 
n cachet alloué aux m u s icien s 
: . rangers, puisque telle est la loi, et 
; ■, m» recevoir de subvention. Une 
unie perte pour les amateurs, de 
-—'Tas en plus nombreux. Woody Sbaw, 
-ngtemps eoleader dn , r e n omm é 
'• suis Hayes-Woody Shaw Qulntet, 
, .mit sa musique de « hard-bop a 
A-- .ec on qnintet des jdm rôdés. 

L'école a hard-bop », dont ancun 
uslclen ne conteste l’existence 
f-op». trouve son origine vers la fln 
■s années SO sur la eftte est des 

ats-Unis en réaction contrô le Jaa* 

; mol a de la cdte ouest. SI presque 
LÜ us les adeptes du « fine Jazx a ont 
é des ■ hard boppexs a,' tons les 
Jsard boppexs » ne sont pas passés 
« free jazz » Woody Shaw, 
irter Jefferson, Cllnt Houston, 
uje Allan-Gumbs, Victor Lewis en 
nt la preuve. Ce» cinq musiciens 
at an sommet d’une expression 
rfols oubliée mais qui a encore 
îneoup à dire. Onaje AHan-Gmnbs, 
particulier, est un trop rare 
an pie de planistes qnl peuvent 
-liment jouer « be-pop a et impro- 
er dans le même esprit & l’heure 
certains autres et des plus 
m inus masquent leur inaptitude 
H -ri ère un lyrisme bon marché. 

PAOlr-ETŒNNE RAZOU. 

r Disoogrephie : « Soee Wood » 
• chal namept sur CBS. 


Danse 

Walter Micks 
Dance Theatre 

x compagnie se produit pour la 
mlère fols en Prance. Son anl- 
ïenr, Walter ïdcKs, a enseigné 



autrefois chez Catherine Dnnham. H 
est aajourd’hni an professeur de 
Jux très apprécié i New-YorK. Les 
danseurs qn'ü nous présente possè- 
dent une souplesse de chat, beau- 
coup d'entrain, dn a swing » et une 
Joie de ' bouger communicative. 

Comme chorégraphe, Walter Micks 
est moins convaincant ; ses em- 
prunts aux traditions africaines sont 
approximatifs, ses Incursions dans 
la c modern’dance » superficielles et, 
un peu simplistes: Ses ballets pour-i 
raient tout au pins servir de tofle 
de fond à un chanteur de variétés. 
Mais H y a Vendetta Matbea, on 
visage Intéressant, un beau corps 
Inspiré qui e balance ■ bien.; elle a 
l’étoffe d’une grande danseuse. 

M. M. 

* Cité universitaire, 21 b. 


LETTRES 

MORT DE MAURICE CARÊME 
l£ « POÈTE DES ENFANTS » 

Le poète belge, Maurice Carême, 
soixante-dix-huit ans. couronné 
en 1972, «prince de la poésie», 
par un Jury présidé par Maurice 
Genevoix, secrétaire perpétuel de 
l’Académie française, vient de 
mourir à Bruxelles. 

En 1968. il avait reçu, en 
France, le Grand Prix internatio- 
nal de poésie pour l'ensemble de 
son oeuvre. 

Influencé dans ses débuts par le 
surréalisme, Maurice Carême dé- 
liait, par la suite, s’adresser sur- 
tout aux enfants, que son métier 
d’instituteur lui avait appris à 
bien connaître. La nature, Tvtli- 
mité de la famüle, le souvenir de 
l'enfance, sa femme, ont constitué 
ses principaux thèmes. 

Parmi les nombreux ouvrages de 
Maurice Carême, dont plusieurs 
ont été traduits dans le monde 
entier, citons Soixante-trois illus- 
trations pour un jeu de l’oie. 
Chansons pour Caprine. Reflets 
d'hélices, le Voleur d’étincelles, la 
Lanterne magique. Il publia aussi 
de nombreux recueils de poèmes 
et deux essais. Poèmes de gosse 
et Prose d’enfant. On lui doit des 
romans et des contes : le Martyre 
d’un supporter, le Royaume des: 
fleurs, la Passagère invisible. Un 
trou d a»? la tête, la Mère Fram- 
boise et Du temps où les bêtes 
parlaient ; un livre en collabora- 
tion avec La Reynière. Classiques 
de la table et une Anthologie bilin- 
gue de la littérature née r landaise 
(1830-1966). 

PIERRE DE VOS. 


• Au « Courrier picard ». quo- 
tidien d’Amiens édité en coopé- 
rative ouvrière, rassemblée géné- 
rale s’est réunie le 14 janvier pour 
examiner la révision du mode de 
scrutin pour la désignation des 
administrateurs. A l’initiative des 
journalistes, les sociétaires avaient 
à se prononcer sur ce projet (qui 
a été rejeté par cent vingt-six 
voix contre quarante-neuf et huit 
bulletins blancs ou nuis) : 

« La répartition des sièges au 
conseil d'administration est faite 
de la façon suivante : quatre 
sièges sont attribués aux journa- 
listes ; quatre sièges aux employés 
et cadres administratifs ; quatre 
sièges aux ouvriers, agents de 
maîtrise et cadres techniques. 9 

Il s’agissait là d’une réforme 
fondamentale, les administrateurs 
nu’étajent pas jusqu’à mainte- 
nant élus par collège, tous pou- 
vant, à la limite, appartenir au 
même service. Depuis le prin- 
temps dernier, deux journalistes 
sigeaient au conseil d’adminis- 
tration. Auparavant. 11 n’y en 
avait qu’un parce que-, c’était la 
coutume. — (CorrespJ 

O L’Union nationale des syndi- 
cats de journalistes [ CJD.T n 
C.G.T, F-Cl, SJ* J. T appelle tous 
les Journalistes pigistes à une 
assemblée unitaire pour faire le 
point sur l’application de la loi 
du 4 juillet 1974 (dite loi Cres- 
sard> accordant aux pigistes les 
mêmes avantages qu’aux autres 
journalistes. Cette assemblée se 
tiendra le mercredi 18 Janvier 
1978. à 18 heures, 4, place Saint- 
Germain-des-Prés. 

• M. Giulio de Benedetti qui 
fut pendant vingt ans. de 1948 
à 1988, directeur du journal turi- 
nois La Stampa, est mort diman- 
che matin, à l’àge de quatre- 
vingt-huit ans. E avait fait toute 
sa carrière, qui débuta en 1914, 
au journal du groupe «Fiat». 
M. Giulio de Benedetti était tou- 
jours membre du conseil d'admi- 
nistration du Journal. 
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RÉALISE CHAQUE SEMAINE 

UNE SÉLECTION 
HEBDOMADAIRE 

réservée box lecteurs 
résidant à l'étranger 

Exemplaire spécimen. sur demanda 


Aux cinémas QUINTETTE et LA CLEF 


1 film de Jcîiu Daniel Süth > n 
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NOUS CONCERNE TOUS... 
MONTREZ QUE VOUS ETES CONCERNÉ 


Sondage organisé avec le concours du Film Français 
pour le Colloque National qui aura lieu du 2 au 5 Février 1978 
à l'occasion des Premières Rencontres à TAIpe d'Huez 
de Ja Fondation Philip Morris pour le Cinéma. 
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• A votre avis, le cinéma français se porle+i! : 

Très bien □ Moyennement □ 

Bien O Très mol □ 

Assez bien □ 

• Si vous estimez qu'il a des problèmes, numéro- 
tez-les par ordre d’importance s 

- manque d'auteurs 

- manque de réalisateurs 

- concurrence T.V. -J — — 

- manque de producteurs 

- acteurs trop chers 

« Quelle est, à votre avis, l’influence de la 
critique sur Ja carrière d’un film : 

-Très importante □ Pas importante □ 

- Moyennement importante □ 

• Classez par ordre d'importance les raisons 
qui vous amènent à choisir tel film : 

- Publicité 

- Le bouche à oreille 

- Les critiques 

- Le nom des vedettes 

- Le nom du réalisateur 


• Y a-t-il : Trop □ Suffisamment □ 

Pas assez D defilms à la télévision ? 

• Alfez-vous voir cfe préférence à d’autres, les 
films qui obtiennent les Grands Prix dans les 
Festivals ? 

OU) □ NON □ 

Quels festivals ? — 

• Quel est le cinéma que vous préférez ? 

D Espagnol O Italien 

□ Anglais O Français 

□ Américain Q Scandinave 

Autres — 

• A votre avis, les films français sont : 

□ Supérieurs □ Egaux 

□ Inférieurs aux films étrangers 


Remplissez et renvoyez ce questionnaire par la poste 
au Secrétariat de la Fondation Philip Morris pour le Cinéma 
33, Avenue Mac Mahon 75017 Paris. 

Les 1000 premières réponses (cachet de la poste) recevront dew pinces 
gnrtoHes vdflUes an cinéma le Broadway, 18 me de Passy, 75016 Paris. 












La M. J. C. 
THEATRE 
DES 

2 PORTES 
PRESENTE 


du 13 au 23 Janvier 
10 JOURS POUR LE CINEMA 
FRANÇAIS 

Au Cinéma RIO AVROW 
81 Rue D'AVRON 75020 PARIS 

INEDITS 

RETROSPECTIVES 

NOUVELLE VAGUE 

RENCONTRES DEBATS AVEC 
LES PROFESSIONNELS DU 
CINEMA 

Renseignements 

M- J. C. THEATRE DES 2 PORTES 
9 Rue Monté Crïsto 75020 PARIS 
BILLETS EN VENTE AUX 3 F. N. A.C 


THEATRE 
DU CAMPAGNOL 


ta collaboration avec 

LETHEffüEDOSOLHL 



Cartoucherie 
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théâtres 

Les salles subventionnées 

Centre Pompidou. 20 b. 30 : Maxi- 
milien Robespierre. 

Comédie- française. 20 b. 30 : Le roi 
se meurt. 

Opéra, 19 tu 30 : la Belle au bols 
donnant- 

Les salles, municipales 

Nouveau Carré, salle Fapln, 20 b. 30 : 
Arts et techniques du cinéma et 
de la télévision. Grande salle. 
21 h. : F. Corre et R. Exarjean. 
piano A quatre mains (Satie, Bizet. 
Ravel. Poulenc. Mllhaud). 

Les autres salles 

Carton cherie, Théâtre de r Aquarium, 
20 b. 20 : les Clown* Maclmna. 

— Théâtre du soleil. 20 -b. 30 : 
David Copperfield. 

— Théâtre de la Tempête, 20 b. 30 : 
Dotft Juan. 

Comédie Caumaxtln, SI b. 10 : 
Boeing-Boeing. 

Fontaine, Un.: Rendez-voua A 
Hollywood. 


PREMIERE CE SOIR 


Pour tous renseîgri em ants concernant 
V ensemble dés programmes ou des salles 

•LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES: 
704.7020 Oignes groupées) ei 7Z7Æ34 

(de 11 heures à 21 heures, 
sauf les dimanches et jours fériés) 


Lundi 16 jimvier 




Gymnase, 21 n. ; Coiuche. 

Bûchette, 20 b. 45 : la Cantatrice 
chauve ; la Leçon. 

Il Teatrlno. 20 b. 30 : Louise la 
Pétroleuse. 


La Péniche, 20 b. 30 : le. Psycho- 
pompe. 

Plaisance. 20 h. 45 : Adieu Super- 

mar 

Saint- Georges, 20 h. 30 i Topaze. 


La Bruyère. 20 h. 45 : là Rose er le Théâtre d’Edgar. 20 b. 30 s Sylvie 
Ch ou -rieur Joly. 

Madeleine. 20 b. 30 : Peau de vache. Théâtre du Marais. 20 h. 30 : Tueur 
Marigny, 21 h. : Mlnm-Mlam. sans gages.' 

MOU f retard. 30 n. 30.': le fou et La 

Nonne. — — — i 

Nouveautés. a b. : Apprends -mol. I 

Céline. 

Palais des Arts,. 20 h- 43 : Bernard 
Haller. 


LUCIK DA CHILDS 
ET ROBERT WILSON IR 

I WASSÏTTÏBG QNMY MTI0 
TRIS GUY AEEEAREB I TH0UGHT 
I WAS HALLUCINATING - 

BU 16 AU 29 WR A 21H 
THEATRE DE LA RENAISSANCE 
20 BB ST-MAKIgnp* 20818 50 

T. B. B 

THEATRE DE BOULOGNE - BILLANCOURT a 603. 60.44 

v • DIRECTION: JEAN -PIERRE GRENIER .-9 .' 


BALLET 

DU GRAND THEATRE DE GENEVE 

SPECTACLE 


T :ÏGf Jj 


DU 17 AU 25 JANVIER 


60, RUE DELA BELLE FEUILLE' (à 100.ia.iu Métro .Marcel SLMQAT.T 

■ - ' LOCATiON au THEATRE el dans TOUTES LES AGENCES 





:» '• 


•U 



MERCREDI 18 




f 



Après 

AndreVRoublev 




ACTUELLEMENT DANS DIX-NEUF SALLES 
PARIS ET PÉRIPHÉRIE 


; ? ** : 


le nouveau film 

d’AndreïTarkovsky 

Un chef-d'œuvre du cinéma ’ 
important pour notre destin. 

Maurice Gave. 

Gaumont 


THÉÂTRE Dü PETIT MONDE 
Roland Pilain 


à 15 heores 

LE CHAT BOTTÉ 
CONTRE BISON FUTÉ 

sans CtiopiB-Pleiei. 252, ig St-Hnosrf 
H° Terne* - RQ9- 23-77 et agences 


Théâtre Oblique, 18 h. 30 : les De 
niers Hommes. 

Théâtre de la rue d’Clm, 21 b 
Quand Je serai petit. 

Les cafés-théâtres 

An Bec fin, 21 tu : Seule dan* 
balte ; 22 h. 13 : Youtb. 
Blancs-Man tea tnt, 20 h. 30 : u 
Métayer : 21 h. 45 : Au niveau i 
chou ; 23 b 15 : les autruches. 
Car* d’Edgar. L CO h. 15 : Doub 

21 h. 45 : Popeck. 

Coupe-Chou, 2u n. 30 : Noè-CLd 7 

22 b. : les Frères ennemi*. 
Connétable. 20 h. 30 : le Petit Frin< 
Cour de* Miracles, 20 h. 30 : Pr 

thèse ; 22 b. : Fromage ou desü 
Le Fanai. 20 h- 45 : le Président. 
Petit Baln-NoTotel, 21 b. : Valéj 
Belle! ; 22 b. 30 : Denis Wetfe 
waitL 

Petit Casino, 21 b. : Du dac an d a 
22 b. 30 : J.-C. Mon tells. 

Aux Qualre-Centv-Cnups. 20 b. 3 
l'autobus : 21 b. 30 : Qu'elle £t< 
verte ma salade ; 22 h. 30 : j. s, 
1er. 

Le Sélênlie. L 20 b Huis cto 

21 h. : Grtvolsons ; 22 h. 30 : 1 
Fraacsozos. — n, 20 h. 30 : 1 
Bonnes ; 21 b. 30 : Meguml Saisi 

22 b. : Ab I Les petites annonci 

Les chansonniers 


Caveau de la République, 21 b. : 1 
soir on actualise. 

Deux-Anes, 21 b, : Au* ânes cltoyet 

Dix-Heures, 22 b. : La maire e 
démoulé. 

Les concerts 

Lueernalre. 19 h. : S. David* 
(chansons française* du 5JV» si 
de à 19001 : 20 b. 45 : Duo Da C: 
mars (Schubert. Beethoven. Pot 
lenc. Copland). 

Radio-France, 20 b. 30 : Beaux Ar 
Trio de New-York (Brahms. Iv< 
Schubert). 

Salie G a veau. 13 h. 45 : A. et J. P. 
rature 1 Schubert. Chopin, Hlnd 
mltb, MLlhaud) ; 21 h. : Eusemh 
instrumental du Nouvel Orchest 
Philharmonique, dlr. : A. Saveur 
Schwarz. Kim Isa to. Ferrari, Tlet 

Salie PleyeL 20 h. 20 : L Mus] ci rv 
raidi 1. 

Théâtre de la Plaine, 20 h. 30 : L 
Musiciens de France, dlr. : M. B 
got rPurcell. Couperln, C imam s 
Vivaldi). 

Jazz, ùot * et folk 


Théâtre MonHetard. 22 b. 30 
S. Martin, J. Sunn an. P. Fort. 
Palais de la découverte, 19 n. 5 
20 b. 45 et 22 h. : Laxerluoi. rocl 
Bus Palladium, 23 h. : Crazy Cavai 

La danse 

Lueernalre, 21 h. : Danse masqué 
de Bail. 

Renaissance, 21 h. : Luclnda n hiiri 


«ilismr. 1 


(•) Film* interdits aux moins d 
treize ans. 

(»•) Films Interdite aux moins ü 
dix- huit ans. 

La Cinémathèque 


Chaillot : relâche. 

Les exclusivités 

l/AMI AMERICAIN (AIL, v.O.) (••) 
Studio Cujas. 5* (033-69-22). 

L’ANIMAL (Pr.) : Richelieu, Z 
(233-56-70). Colisée, 8- {359-2&-4W 

ANNIE HALL (A^ VAL) : Studli 
Mêdlcla, 5" (633-25-97). Marbeuf. 9 
(225-47-19). 

L’ARGENT DE LA VIEILLE (IL 
v.o.) : Salnt-Germala-Hucbette. S 
(633-87-59), Elysées - Lincoln. 8 
(359-36-14) ; Olymplc. 14' (MZ 
67-42) j v.f. : Impérial. 2* (743 
72-52), Athéna, 12* (343-07-48). 

ARRETE TON CHAR BIDASSl 

(Fr.l ! CJ.G.C.-Opéra, 2- (261-50-32) 
Ermitage. 8- (359-15-71). C.O.C.- 
Gara de Lyon, 12* (343-01-59). Mira- 
mai, 14* (326-41-02). 

AU-DELA OU BIEN ET DU MAI 
(IL, v.o.) {••) : Cluny-Ecoles. S 
(033-20-12). 

LES AVENTURES DE BERNARD El 
BIANCA l&~, vjo.). en soirée 
Normandie, 8" (359-41-18) ; vJ. 
Rex. 2- (236-83-93;. D.O.C.-Odéon 
6- (325-71 -OS). Bretagne, 9* 1222- 
57-97). Normandie, 8* len matlnèn), 
U.O.C. -Gobeivno. 13" (331-88-1*1.. 
Mistral. 14" 1539-52-43), Magie- 

Convention. 15« (828-20-64), Napo- 
léon, 17* (380-41-461. 

LA BALLADE DE BRUNO (AIL. va.) 
(•) : Styx, 5» 1633-08-40). 

BARBER O U SSE (Jap, va) i H» u tô- 
le utile. 6* (633-79-38), 14-JuUlet- 
Parnaase, 6" (336-58-00), Blyrtw- 
Llncoln. 8" (359-36-14), 14- Juillet 
Bastille, II* (357-90-82). 

BIG GENERATION (A, va.) : Vidéo- 
atone. 6» (325-60-34). 

BOBBV DEERF1ELD <A, V.O.) : 
Marlgnan, 8» (359-93-82) ; v. f- •* 

Murat, IB* (288-99-75). • 

BRANCALEONR S’EN VA-T-AÜ» 
CROISADES (IL, v.o.) : Le Mareb 
4* (278-47-86J, O. G. C. - Qdéoû. “ 
(325-71-08). Biarritz. 8* (723-69-23); 
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JAMES MASON 
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Avec son demierHm ^Croîxcle Fer " 
l’auteur de"MajorDyndee ,, et de 

" La Horde Sauvaae" atteint des sommets. MAURIŒ FABRE 
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COORS APRES MOI. SHERIP IA, 
vjOJ -, Elysée»- Cinéma. b* 02». 
37-90); V.I. :- cinémonde- opéra, 
8* 1770-01-90), Bianvenufi-Monl- 
pamasse, 15* (544-23-02). 

LE CR&B&TAMROUK (Fr.) : impé- 
rial, 2* (742-72-52) ; Quintette, S* 
(033-35-40); Bosquet, 7» (551-44-11); 
Marlgnao. 8* 1359-92-82) : SaJQt- 
Lasare-PsaqUlar, 8* (387-35-43) ; 

EtÿBée* Polat-flhow. B* (05-67-29). 
DERSOU ÛUZALA (Soo, ?.0.) . Pa- 
lais des Arts. 3' (272-82-98). Mar. 
JeuâL 

DEUX SUPS&-FUC3 (A, vX.) ; 
Mercury. 8 * (225-75-90) : Uu-Ub- 
der. B* (770-40-04) ; Paramount 
Opéra. 9* (073-34-37), parwnount- 
Bastllle, 12* (343-79-17) . Para- 

raount - Galaxie. 13* (580-18-03) : 
Paramount - OobsUiU. - 13" (707- 

12-38) : Parxmouat-MoBtpaLraaaw. 
14*. (326-22-17) ; Paramouot- Or- 

léans. 14* i54(M5-91) : Paramount- 
Malllot. 17* (758-24-24) : Moulln- 
Bouge. 18* (606-34-25) : les fou- 
relies. £0* (638-51-98) 

DIABOLO MENTHE (Pr.) : RlcDelieo. 
2* (233-58-70) ; QulntellB. 8* 1033- 
35-40) ; Saint- Oermaln Studio. 5* 
(033-42-72); Colisée. B> (359-29-48): 
Elyséea Point 3nov. 9- (225-87-29) : 
Saint-Lazare Pasquier. 8* (387- 

35-431 : Français. 9» (770-33-88! -. 
Nations. 12* (343-04-67) : Pau verte. 
13* (331-58-88) . Moatparnuse-Pa- 
tûô. 14* (328-65-13) ; GaumonV- 

CoovenUoo. 15* 1828-42-27) ; C11- 
chy-Pathé. 18* (522-37-41) 

L’EMPIRE DBS PO U RM JS GEANTES 
(A. VS.) ("1 : Biarritz. 8* <723- 
89-23) VS : Rotonde. S* (533- 
08-22) : O.G C Gare de Lyon. 12* 
(343-01-59) : Helder, 9* (770-12-24) ; 
O.G C Gobellna. 13* 1331-00-19) ; 
Mistral. 14* (539-52-43) ; Conven- 
tion Saint -CL a ries. 15* (579-33-00) ; 
Les (mages. 18* (522-47-04) : SearA- 
tan. 19» (208-11-33) 

L’ESPION QUI 9T AIMAIT (A. VA) 
Publiais Matignon, 8» (359-31-971 ; 
tvi.) : Paramount-Opéra. 9* <073- 
34-371 ; Saint- Ambroise. Il* noo- 
89-16) : Paramount- Montparnasse. 
14» <328-22-171 i Paramount- 

Maillot. 17* (758-24-24) : Ternes. 
17* (380-10-41) 

ETNA (Fr ) : Palais des Arts. 9* 
(272-62-98) 

LE POND' DE L'AIR EST ROUGE 
IPr.) Saint- André -des- Arts. B 1 
(338-46-18) Olympia 14* (542- 
67-421 

FORTINI-CANI (Pr. fit)) U Seine. 

5* (325-95-99). h sp 
LA GUERRE DGS ETOILES (A, 
•n ) UGC Odéon. 8* (325-71-08) : 
Ûaumont Champs-Elysées. M (359- 
04-87) ; v.f : Rex. » (236-83-93) ; 
Haussmann. 9* (770-47-55) ; Mont- 
parnasse- Pat b fi. 14* (328-65-13) J 
Diderot. 12* (343-19-29) 

HAKLAN COU NTT UAA (A-, WJX) : 

Studio Gaiande. A* (033-72-711. 

LES INDIENS SONT ENCORE LOIN 
IPr ) La Clef. 5* (337-90-90). 
1KISH TOUR (Aflg . vol Salnt- 
Sé vérin. 5* (033-50-91). 

MON BEAU LEGIONNAIRE (A. 
9.o.) : Quintette, 5* (033-35-40) ; 
Luxembourg. P (633-97-77) ; Bal- 
zac. 8* (359-52-70) . Martgnan. 8* 
(359-92-82) ; V. f. : Omnla» 2* (233- 
59- 361 : Rio -Opéra. S* (742-82-54) ; 
Montparnasse 83. 8* (544-14-27 1 ; 
Nations. 12* (343-04-67) ; Qau- 
mont-aud. 14* (331-51-16) : Cam- 
bra n ne. 15* (734-42-96) : CUehS- 
Pathé. 18* (322-37-41) 

LA MORT D’UN POURRI (Pr.) : 
Berlitz. 2* < 712-60-33 ) ; Saint- 

Michel. 5* (326-79-17)^. SDOUMa 
8* (359-19-081 ; Athéna, 12* (343- 
07-48) ;• . .Gaumont-Sud,' 14* "<33I> 
Si-181 ; .'Montparnààee-PaMia. W* 
i (326-65-13) ; Cambronne. 15* (734- 
42-98) ; Wepler. 18* (387-50-701. 
NEUF MOIS (Hong, v.o.) Saint- 
André-des-Arts. S* (326-48-18) 

NOUS IRONS TOUS AU PARADIS 
(Fr) • Quintette. 5» (033-35-40) ; 
Le Parla 8» <359-53-96) : Lord 
Byrrn. B* (225-04-22)’ ; Gaumdnc- 
Opera. B* l073-95-48> . Mcmtpar- 
nasse-Pathé. L4* (326-65-13) : Cll- 
cùy-Pathà, 18» <522-37-411. 

NEW -YORK.. NEW-TORE (A. VA) : 
Paramount-Odèon. 8* 1 )1 5» 9 » ) ; 
PubUcle Clumps-SlNta. 8* <720- 
76-23) : v.f : Partira ou ru -Opéra. 9* 
(073-34-37) ; . Paramount- Montpar- 
nasse. 14* (326-22-17) : Convention 
St-Cbarlea. 15* (579-33-00). 

L’ŒUF DU SERPENT (A .v.o.) (“*) : 
HautefeuUto. 6» (633-79-38) ; Gau- 
mont R)vs-Oaucb&. B* 1 546-28- 36) ; 
Colisée. 8* (359-29-46) ; U-Julllet- 
Bastllle. 11* (357-90-61) : Olyraplc, 
14* (542-67-42); v.f. s Impérial. 2* 
(74Z-72-52) ; Gaumont-Convention. 
15- 1628-43-21». 

ORCA (A.. VA) ! Bnnltaga. 8* (359- 
13-71) ; v.f r D.G C. Opéra. 2» (281- 
50-32) ; Omnla. 2* (233-39-38) ; 

Bretagne. (P (222-57-97) : Battac. 8* 
(359-52-70) ; Mistral, 14* (539-52-48). 

P A URB PA O RO NS (IL. vA) : H»n* 
tefeulllo. 8* (833-79-38) 

LA PART DU FEU (Pr> ! Rex. 2* 
<238-83-63); OOC Danton. 8* 
(329-42-62) ; Biarritz. 8* (723-69-23) ; 
Ermitage. 8* <359-15-711 : Caméo. 9* 
<770-20-89) : . D.G.C. Gara de Lyon. 
12* (343-01-S9); CGC Gobellna. 
13* (331-06-18) ; Mlramar, 14* <326- 

41- 02) ; Mistral, 14* (539-52-43) ; 
Magie-Convention. 13» (838-29-64) ; 
Murat, 19* (288-90-75) : 9 ec ré tan. 

10* (20«-7l-33i 

POURQUOI PAS (Pt.) (") : U.Q.O. 
Opéra. 2* (261-50-32) ; Cluny-Bcoies. 

5* (033-20-12) : Studio des Ureu- 
llnee. 5* (033-39-19) ; Bonaparte. 6* 
(336-12-13) ; Biarritz. 8* (723-69-23). 
REPERAGES (Suis) : 14-JuMlet- 
parn&ne. 8* (326-58-00) ; Grande 
Augustine. 8* (833-22-13). 

LA SEPTIEME COMPAGNIE AC 
CLAIR DE LUNE (Pr.) : Richelieu. 

2* (233-58-70) : Montparnasse- 83, 8* 
(544-14 - 27) ; Marfgnan. 8» <356- 
92-82) ; Normandie. 8* (350-41-18) ; 
Gaumont-Sud. 14* (331-51-18) : 

Cllchy-Pathé. 18* (522-37-41) ; 

Gaumont-dam natta. 20* (797-02-74). 
U THEATRE DBS MATIERES (Pr.) : 

Action République, 11* (805-51-33). 
LES TZIGANES MONTENT AU CIEL , 
(Sov_ v.o.) : Ktnopanorama. 15* 
(306-50-50) 

UNE JOURNEE PARTICULIERE (R, 
v.o.) : D.G.C. Oanton. 6* (329- 

42- 62) ; Marbeuf. 3* (225-47-19) ; 

v f : Studio RaspatL 14* (326- 
36-98). 

CNE SALE HISTOIRE (Pr.) : Saint- 
And ré-des- Arts. 6* (328-48-18) ; 

orympfc. 14* (542-87-42/ b. *p. 

UN MOMENT D’EGAREMENT (Pr.) s 
Gaumont- Richelieu. 2* (233-56-70); 
Hautefeullle. 6* (633-79-38) ; 

Montparnasse 83. (P (544-14-27) : 
Mari go an, 8* (359-92-82) ; Made- 
leine. 8* (973-56-03) ; Fauvette, 13* 

(331-96-88) { Gau mont -Convention. 
25* (828-42-27) ; Victor-Hugo, 16* 
(727-49-75) : Clloby-Psthé. I** 
(522-37-421 l Gaumont-Gambetta. 

20* (797-02-74) 

LA VIE DEVANT SOI lP*-) : Para- 
moune-Mirtvaox. 2* (742-83-90; ; 
paramount- Elyséea. B* (359-49-34). 

A VIE PARISIENNE (Fr.) : OQ.C. 
Opéra, 2* (261^59-32) ; Secrftan. 

19' (206-71-331 




.. -r*Â les festivals 


L HITCHCOCK. (v.a). La Clef. 5* 
. (337-90-90) ; Psychose. 





M- DURAS : Le Bolna. 5* (325-95-99), 
12 h 20 r india Song ; 14 b 30 : 
Baxter. Vers Baxter ; 18 b et 20 h ; 
le Camion 

dix «rouas pour le cinéma 

FRANÇAIS. Rln-Avron. 20* (343- 
69-53) : J’ai mal 9 la tête ; Remor- 
quée; Quand i«*e femmes ont pria 
la enlère. 

C. CHAPLIN (vo). Action Chnattne. 
fi" (325-83-78) ; le KUL — Nlekel- 
Ecotea, 5" (325-72-07) : la Ruée 
veis l’or. 

DETECTIVES BT GANGSTERS (v.o.). 
Olymplc, (*» (542-67-42/ î (e Port 
de l'angola&e. 

JOURNAL D*U. R. s. S. (v.o.). Pan- 
théon, 5* (033-15-04) :Quand vient 
septembre ; la Con ronce de son- 
nets ; La parole est à la défense. 

LES RECLUS (v. o.). Jean-Renoir. 9* 
(874-49-75) j la Spirale. 

LA QUESTION JUIVE AU CINEMA 
(v. o.); Action - République, 11* 
(605-51-33) : Monsieur Klein. 

TRUFFA UT. RESNA1S. MALLE ET 
GODARD, le Raoelagh. 16* i288- 
64-44). en alternance : les Quatre 
Cents Coups : te Boutfle au cœur ; 
Muriel : Masculin-Féminin. 

WOODY ALLEN. Action -La Fayette. 
9* (876-80-50/ : Woody et les robots 

STUDIO 28. 18* 1606-38-07) <v o.j 

FANTASTIQUE (v.o./. Acacias. 17* 
(754-97-83) : l 'Horrible Cas du doc- 
teur 3C i 1 "Empire de Is terreur : 
la Pluie du diable ; r Abominable 
Docteur Pblbes; le Retour de l’abo- 
minable docteur pblbes : l’Abat- 
toir humain : la Malédiction 
d ’Arte ham. 

BOITE A FILMS. 17* (754-51-50) 
(v. o.). I : Jerexutab Johnson : 
Ptmny Glrl ; Nos plus belles 
années ; Une étoile est née ; Pran- 
Kenételn Junior. — II : Cinq pièces 
faciles ; The Tellow Bubmarlne : 
le Lauréat ; un tramway nommé 
Désir ; Mort à Venise ; Phantom 
of tbe Paradise. 

CHATELET - VrCTORIA, 1“ <508- 

94-14) (v.o.). I : le Guépard; Taxi 
Driver ; le Dernier Tango à Parla : 
le Crépuscule des dieux. — n : 
l’Honneur perdu de Katbarina 
Blum : les Fraises sauvages : Mara- 
thon Man : cabaret : ftosem&ry’B 
Baby. 


Les filins nouveaux 


L’AMOUR VIOLE, film français 
de Yannick Bellou i") Quin- 
tette. 5* f 033-35 -40) ; Quartier- 
Latin. S* (326-84-65) . 14 Juil- 
let-Parnasse. 6* (326-58-00) 

(deux Balles sam et dim.) . 
Blysèes- Lincoln. 8* (359-56-14); 
Monte-Carlo. 8* (225-00-83) . 
Saint- Lazare- Paaqu 1er, é <387- 

33- 43); Lumière. 9* (770-84-64). 

C 1 b é v O g. 9* (874-77-441 . 

14 Juillet - Bascule. Il* <357- 
99-81): P L M.-Baint- Jacques. 
14* (589-68-42) ; Cambronne. 

LS* >734-42-98) ; Msyfalr. 18* 
(525-27-08). 

W. C. FIELDS AND ME. film 
américain d'Artbur H il 1er 

v.o. • Vendôme. 2* (073-97-52). 
D.GC.-Odèon. 6* (325-71-08): 
Marbeuf. 8* (225-47-10). 

FAUX MOUVEMENT, riim alle- 
mand de Wim Wendem, v.o. . 
Studio Glt-le-Cmir. S* (326- 
80-25). 

PREPAREZ VOS MOUCHOIRS 
fUm français . de Bertrand 
aller : Rax. 2* (236-83-93) . 
U.O.C. -Opéra. 2* (281-50-32) : 
Boul* Mlcb’. S* (033-48-29) ; 

■ U. G, O. -Danton. 6* (329-42-62) ; 
Biarritz. 8* (723-69-23) ; Para- 
mou nt- El yaees, 8* (359-49-34) ; 
Paramount - Opéra. 9* (073- 

34- 37) ; O.G.C.-Oare de Lyon 
12* (343-01-59) ; O-O.C.-Oobe- 
ltna. 13* (331-06-19) ; Mistral. 
14* (539-52-43) ; Paramount- 
Montparnasse. 14* (326-22-171 . 
Magic - Convention. 15* (828- 
20-64) ; Murat 16* (288-99-751 . 
Paramoun t- Maillot. 1> (758- 
24-24) ; Paramoun t- Montra s r 
tra. 18* (606-34-25) 

JESUS DE NAZARETH, rum Ita- 
lien de Franco Zefflreut (pre- 
mière partie), v.o. ; Arlequin 
0* 1548- 62-25) : Fiance- Elyséea. 
8* (723-71-11) ; Vf. Made- 
leine. 8* (073-56-03). 

HOTEL DE LA PLAGE, film 
français de Michel Lang 
Richelieu. 3* (233-56-70) . 
Balnt - Germain - Village. 5* 
1633-87-59) ; Paris. 8* 1359- 
53-99); Français. 9* (770-33-88). 
Fauvette. 13* (331-56-86): 
Montparnaase-Patbé. 14* (326- 
65-13) . Gaumont-ConvenllOD. 
15* (828-42-27) ; Wepler. 18* 
(387-50-70) ; Gaumom - Gam- 
betta. 20* (797-02-74) 

ON PEUT LE DIRE SANS SE 
FACHER, film rraaçala de 
Roger Coggio CaprL 2* <508- 
11-69) ; Paramount - Marivaux. 
2* (742-83-00) ; Studio 

Jean -Cocteau. 5* (033-47-82) . 
Publicls • Balnt - Germain. 6* 
(222-72-80) ; George- V. 8* <225- 
41-46) ; Paramount - Galaxie. 
13* (580-18-03) ; Paramoun t- 
Orlé&oa. 14* (540-49-91) ; para- 
mount-Montparnaase. 14* (328- 
22-17} ; Convention - Saint- 
Charles. 15* (579-33-00) : Paœy 
16* (288-62-34) . Pararoount- 
Mamot. 17* (758-24-34) 

LES BASKETS SE DECHAI- 
NENT. film américain de 
R. Daaider (**). v o. Studio 
de (a Harpe, 5* (033-34-83/ . 
Marlgnaû. 8* (359-92-82); vJ. ■ 
ABC.. 2* (236-55-54) : Mont- 
parnasse 83. 6* (544-14-27) ; 

Nations. 12* (343-04-67); 

Os u mont- Sud. 14* (331-51-16); 
Cllchv-Pathé. (8* (522-37-41) 


Les grandes reprises __ 

AGUIRRE (AU. v.o.) : Lu cerna Ire. 
6* (544-57-34), 

ANDREl ROUSLEV (Sov. v.o.) : 
Olympia, 14* (542-67-42). 

AUTANT EN 8M POETE LE VENT 
(JL. v. o.) : AcUon-ChrtaUse. 6* 
(325-85-78) ; v. L ; OenferL 14* 
(033-09-11). 

CASANOVA DE FELLINI (IL. V.o.) : 
1 b Pagode, 7* (705-12-15) ; André- 
Bazin. 13* (337-74-39). 

CHARLOT, GENTLEMAN VAGA- 
BOND (A* v o.) • la Pagode, 7* 
(705-12-15). 

CHRONIQUE D’AN NA -MAO DA LENA 
BACH (AIL, v o.) : le Seine. 5’ 
(325-95-99). h ap. 

LE DICTATEUR IA., v. a.) : Racine. 
6* (833-43-71) ; AcUon-LA Payeue. 
9* (878-80-50). 

ENTRONS DANS LA DANSE (A. 
v.o.) : Mac-Mahon. 17* 1380-24-81) 

1999 (IL. v.o.) <**) : Saint- Domi- 
nique, 7* (705-04-55). oremlére el 
deuxième partie. 

MON ONCLE (Fr.) : Caprt, 2* i508- 
(1-89/ ; Paramoua: - Mar) vaut 2* 
(142-83-90) ; Studio Alpha, 5* 
(033-39-47) ; Public» - Champs 
Elysée». 8* r 720-76-23). Pararrmum 
Galaxie. 1> (580-18-03) : Conven- 
Uon-Salnt-Charlss, 13* (579-33-00) 

PANIQUE A L’HOTEL (A. v.o./ . 
le Seine. 5* (325-95-99), h. sp. 


INSTITUT 


9 L’Académie françaiae a 
déclaré la vacance du siège 
occupé par Jean Rostand. L’élec- 
tion aura lieu après les congés de 
Pâques à une date qui n'a pas 
encore été fixée. I<e duc de Cas- 
tri es, directeur en exercice de 
l'Académie, a rendu hommage à 
la mémoire d’André François- 
Poncet. 


Edité par la SAJLL. le ilonde. 
Gérants ; 

jkubbs Famt directeur de la publication. 
Jacques Samgeet 
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RADIO-TÉLÉVISION 


— VU 

MAUVAISES 

QUESTIONS 

• L'homme en question - e» 
une émission que Ton e pris 
r habitude de suivre te dimanche 
soir sans trop sa demanda,- pour- 
quoi et non sans ressentir, pres- 
que à chaque fois, du dépit ou 
de T Irritation. 

Dépit lorsque, démentant son 
titre, l'interrogatoire 6e mue dn 
panégyrique et que — rappelez- 
vous Léo Ferré — rien n’est tait 
pour dissuader l’homme ou la 
femme à la barre d'accomplir ses 
passes devant des interlocuteurs 
extasiés ou désarmés. 

L'irritation, plus fréquenta, est 
liée au caractère systématique 
et, pour tout dire, contestable, 
du dlsDOsnli, la so//(ud» de 
l'm accusé - lace au groupe pou- 
vant virer dans le plus mauvais 
des cas à la curée — Ann* Gail- 
lard doit s‘en souvenir — ou, 
dans le meilleur, eu psycho- 
drame : contrairement au débat 
politique qui Invite un porte- 
parole à défendre ses convic- 
tions el ses oplions pour éclai- 
rer la choix de toute une com- 
munauté. cette tribune domini- 
cale soumet des personnalités 
choisies pour leur notoriété — 
personnalités aussi bien nais- 
santes comme Bernard - Henri 
Lévy que vlellilasantes comme 
' Marcel Jouhandeau — à une 
forme d’autodéfense ou tf auto- 
critique aussi pénible pour celui 
qui s’y soumet que sans consé- 
quences pour eaux qui y assis- 
tent. S'agirait - il mémo de 
confrontations tf opinions Que 
celles-ci ne dûnnera/em pas 
forcément lieu é des débats 
d’idées Encore rémission eut- 
elle parfois una tenue Indiscu- 
table. 

Le souvenir nauséeux du show 
Salvador Dali vient è peine ■ de 
sa dissiper Et voici que la 
formule donne lieu, une seconde 
fois, aux pires excès : qui a 
.bien pu souffler i Pau ! Glannol! 
l'idée exécrable de mettre «en 
question * Martin Gray, sauvé du 
ghetto de Varsovie et du camp 
de T reblinka, seul survivent d'un 
Incendie de forêt auquei sa 
femme el ses quatre enfants 
n'om réchappé, remarié presque 
aussitôt, père d’une petite Plie 
de dix mois et devenu ma/gré j 
cela — et. en un sens, grâce i 
cela — auteur è succès ? 

On Imagine le genre de ques- 
tions agréables qu'auraient pu 
poser et que se sont contentés 
de suggérer d'un air honteux les 
protagonistes de ce miraculé, 
tragiquement, pitoyablement im- 
mobilisé désomais dans un rôle 
de prophète. Tous sont morts. 
Lui a survécu, et le téléspecta- 
teur ne pouvait — c'est humain 

— s’empêcher de se demander 
comment, pourquoi, à quel prix? 
C'est b/an le plus mauvais ca- 
deau que fon puisse faire i 
un rescapé, et la pire des ques- 
tions que Ton puisse susciter à 
son sulet. 

ANNE REY. 


TRIBUNES ET DERATS 

LUNDI 16 JANVIER I 

— MM. Alexandre Sanpulnettt 
ÜLF.R.Î. Charles Hernu (P.S.) et 
Alain Bloch (rad.) participent à 
un débat sur la t défense natio- 
nale » sur France-inter, à 19 h. 15. 

— M. Ambroise Roux, vice- 
président du C_N.p_F. et président- 
directeur générai de la C.GJ3., 
est l'invite du journal d’A2. à 
20 heures. 

— Le roi Hussein de Jordanie 
est Interrogé au cours du Jour- 
nal de TF L à 20 heures. 

MARDI 17 JANVIER 

— M. Michel Poïiiatotosfci. an- 
cien ministre, envoyé spécial dn 
président de la République & 
l’étranger, est reçu par Ivar Levai 
sur Europe 1, à 8 h. 30. 


LUNDI 16 JANVIER 


CHAINE I : TF 1 


SimonWaintreb 

Présente 

ANDRE 

CUVEAU 

TZ Nouvelle s Chansons 
V ^ v sur -’ 

MIDI PREMIÈRE 

16 17 18 JANVIER 1978 

■■r- 33T: 2933506 

WÎP K7 i 3222506 


18 h. 28, Pour les petits; 18 h. 30, Llle aux 
enfants t 18 h. 55, Feuilleton : L’accusée : 19 h. 15, 
Une minute pour les femmes ; 19 h. 45. Eh bien... 
raconte i : 20 h.. Journal 

20 h. 30, FILM : CASINO ROYALE, de J. Hus- 
ton. K. Hughes. V. Guest, R. Parrish et J. Mac 
Grath 11967). avec P Sellers, U. Andress. D Nl- 
ven, O. Welles. J PetteL D. Lavi. W Allen. 
(Rediffusion ) 

James Bond, devenu un paivibio retraite, 
doit reprendre du service pour lutter contre 
une oroantsation qvt élimine tous (es apents 
secrets 

Parodie de funtoen de {'espionnage dons 
une suite de sketches burlesques. 

L'émission l'AVEN R DU FUTUR 
prolonge et approfondit ses 
débats par Jo collection l'Avenir 
du Futur en collaboration avec 
TF 7 aux Éditions A.T.P., 8, rue 
Saint-Marc. — 75002 PARIS. 


22 h. 35. Débat : L’électroniaue de demain. 

Avec, autour de M. Didier Decoin, prix 
Concourt (977. irritant le rqie de • Candide », 
MM Pierre Atçrtn. directeur technique à 
Général Thomson . Pierre Cordent, directeur 
du laboratoire d'études techniques de l'm- 
lormatique. Centre nucléaire de Grenoble ,* 
(a professeur Pierre Rabtschonç, université de 
Montpellier. Faculté de médecine ; Jean- 
Pierre Poitevin, Ingénieur en c het des télé- 
commun teat ions au Centre national d'étude» 
des télécnmmvnlcaltans. 

23 h. 45, Journal 


CHAINE II : A 2 

18 h. 25, Dessin animé ; la h. 40. C’est là vie ; 
18 h. 55, Des chiffres et des lettres; lô h. 45. 
Jeu : Les six jours d’ Antenne 2 : 20 h„' Journal. 

20 h. 3ft La téta et les jambes / 21 h. 30, Feuil- 
leton i Racines ; 22 h. 25. Zig-zag : L’affiche, 
de T. Wehn-Damlsch. rtal. Y. Kovacs. 

22 h. 55. Journal. 

CHAINE fil : FR 3 

18 h. 35. Pour les leunes ; 19 h. 5. Emissions 
régionales : 19 h. 40. Ttibune libre ; Démocratie 
nouvelle ; 20 b„ Les jeux. 

20 h. 30. FILM (cinéma public) : LE KID DE 
CINCINNATI, de N. Jewison (1065). avec Steve 
McQueen, Ed. G. Robinson. K. Malden. T. Weld, 
J. BlondeLL (Rediffusion.) 

En 1336. d La Nouvelle-Orléans, t en loueur 
de poker professionnel affronte un vieil 
Homme qui a, depuis longtemps, la technique 
et l'expérience des carte*. 

Suspense autour d'une fabuleuse partie de 
poker. La virtuosité des acteurs sauve une 
mise en scène élémentaire. 

22 h. 10. Journal. 

FRANCE-CULTURE 

18 h. 30. Feuilleton : « le Mystérieux Docteur 
Cornélius», de G. Lerouge; 19 b. 25, Présence des 
arts : « les Bourgeois de Calais » ; 

20 h_ Carte Diane b e : « la Bien-Entendu », de 
J .-J. Varauleeu. avec N. Birmtln. P Michael ; 21 h„ 
Musique américaine, par le Fine Ans Quand rGerab- 
win). A. et N. Mande U piano et violon (Ives. Cage. 
Crumb. Carter), et le Composera String Quartet; 
3 b. 30. Nolts magnétiques .. Clichés bar F Vénalité : 
& 23 (t. 20. Les nouveaux ethnologues 

FRANCE -MUSIQUE 

19 h» Jazz urne ; & 19 h. 35. Kiosque; 19 h. 45, 
Concours International de guitare ; 

20 h„ Les grandes voix ; 20 h. 30. En direct du 
grand auditorium : Beaux -A rte Trio, de New-York : 
« Trio d* 3» (Brahma). «Trio» (Ivea), «Trio n* 2» 
(Schubert) ; 22 h. 30. France-Musique U nuit : l’ima- 
ginaire musical des écrivains » & IL. Paysages 
imaginaires. 



OUI 

J'ECOUTE 


FRANCE 

tinter 


MARDI 17 JANVIER 


Un préavis de grève ayant été déposé par !a 
C.G.T. pour l'ensemble des stations décentra- 
lisées de FR 3, les programmes régionaux des 
trois chaînes rlspuent d’être perturbés ce mardi 

17 ianvier. 

CHAINE l : TF 1 

12 h. 15, Jeu : Réponse & tout; 12 h. 30, Midi 
première ? 13 Journal ; 13 h. 45, Restez donc 
avec nous ; à 14 h. 30, Feuilleton : L'homme 
invisible; 18 h.. A la bonne heure; 18 h. 25, 
Pour les petits ; 18 h. 30. LHe aux enfants ; 

18 h. 55. Feuilleton : L'accusée ; 19 h. 15. Une 
minute pour les femmes: 19 h. 45. Eh bien... 
raconte ! ; 20 h.. JournaL 

20 h. 30. Variétés : Aronapeka, prod. B. et 
F. DefJandre 2J h. 30. Magazine : L’échappée 
belle ou les sports nouveaux. 

22 h. 30. Emission littéraire : Pleine pane, de 
P. SiprioL 

Avec Urne A. Phittpe fVo été près do la 
mer/, et VH L. Pautoels fl' Apprentissage de 
la sérénité), P. Goubert /Histoire économique 
et sociale de la France). J. Gvéhanno 1 Der- 
nières lumières, derniers plaisirs), et P. Clarac 
(Correspondance de Chateaubriand). 

23 h. 30. JournaL 

CHAINE II : A 2 

13 h. 5. Emission pédagogique ; 13 h. 35 
Magazine régional ; 13 h. 60, Feuilleton : Des 
lauriers pour Lila ; 14 h. 5. Aujourd'hui mada- 
me « à- 15 II. Rediffusion : Les jours de notre 
vie (Les difficultés scolaires) ; 16 h.. Aujour- 
d'hui magazine t 17 h. 55. Fenêtre sur : 18 b. 25, 
Dorothée et ses amis : 18 h. 40. C’est la vie ; 

18 h. 55. Jeu : Des chiffres et des lettres t 

19 h. 45. Jeu : Les six fours d' Antenne 2 : 20 b.. 
JournaL 

20 b. 30, Dossiers de l’écran : Les Français 
et les partis politiques (en direct du Sénat). 

Avec MM. André Diligent, secrétaire général 
du C- Ù S. : Claude Estier. membre du secré- 
tariat national dv P£. : Robert Fabre, pré- 
sident du tf.BG..' Tves Guéna, délétrué poli- 
tique du RPR : Georges Marchais, seerétatre 
vénérai du P C. et Jean -Pierre Boisson, secré- 
taire général du P-R. L’émission, mtlialement 
prévue le 29 novembre 1377, avait été dépro- 
grammée par suite d’un préavis de oréve. 

23 h. 30. JournaL 


CHAINE lll : FR 3 

18 h 35. Pour les leunes : 19 h. 5. Emissions 
régionales ; 19 h. 40. Ttibune libre : la CJ.D.T. ; 
20 b.. Les ieux. 

20 h. 30. FILM (Hommage à H. Hawksî ; 
RIO BRAVO. dB H. Hawks (1958). avec J. Way- 
ne, D. Martin. R. Nelson. A. Dickinson. W. Bond, 
W. Brennan. (Rediffusion.) 

Un chérit texan assiégé par une bande de 
hors-la-loi donne à sm ancien assistant, 
déchu par Calconl. une chance de se racheter. 

Dn vsstem en vase clos, construit comme 
une tragédie classique. Perfection du style 
de Hawks et de l'interprétation. 

22 h. 35. Journal. 

FRANCE-CULTURE 

7 h. 2. Poésie ; Roger Lewlnter (et â 14 b- 18 h. 55. 
33 b. 50) ; 7 h. 5. Matinales ; 8 b. Les chemins de la 
connaissance... L'èaotèrtsme américain ; A 8 ta. 32. L’Eu- 
rope commence en Crète ; 8 b. 50 Sagesse d’ailleurs, 
sagesse des autres ; 9 b. 7. Matinée des autres : V. 8e- 
galen ; 10 h. 45. On quart d’heure avec ; 11 h. 3, Musi- 
que contemporaine américaine; 12 h. 8. Parti pria: 
12 b. 45. Panorama, avec F. Gnattari : 

13 a. 30. Libre parcours variétés ; 14 b- 5, On 
livre. dB8 voix : «Les aventures de Nlck Adams» 
(d*E. Hemingway) ; 14 h. 45. Les après-midi de France- 
Culture.. Géométrie variable ; lit b. Match : 
M* P. Lnrabard-M* 3 Ambres: A 16 b. 25. Bn direct 
avec J. Greaion et A. corrado; 17 b. 32, Musique 
contemporaine américain» ; 18 b. 30. Feuilleton : cia 
Mystérieux Docteur Conéllus». de G. Le Rouge; 
10 tu 25. Sciences : oe qu’informer vaut dire r 

20 11* Dialogua franco-britannique— Réglons : la 
fin du eenlraitame. avec J. Macfcloioab et J.-M- Jean- 
neney ; 21 b. 15. Musiques da notre tempe ; 22 b. 30, 
Nuits magnétiques : à 23 h. 35. Clichés ; A 23 h. 50. 
Musique et animation : 23 b. 20. Les nouveaux ethno- 
logues. 

FRANCE -MUSIQUE 

14 b. 15. Dlvertlmento : A. Ros&nek, EL Ratting. K. 
Mlloaker. M. Oucùelt ; U b. 30, Triptyque; 15 h. 32. 
Musiques d'autrefois : Cortsccla, Momeverdl; 18 h. 2, 
Musiques magasina : 1S L, Jaas time : 19 h 45. A la 
manière : « Tzigane • ; . 

20 b. 30. Saison lyrique— Nouvel orchestre phil- 
harmonique de Radio- France, dlr. Û. Zam, avec G. 
Taddeo. D Jones. B Brswer : * Il Blg&or Bruatalno • et 
«La Beats d i Seca», farces eu uo acte de RmsJal. 
paroles de G. Foppa ; 23 b 15. France-Musique la 
nuit— Entretien avec Maud Perrin : 23 ta. 15. Nouveaux 
talents, premiers aillons— Le claveciniste et organiste 
Jean-Patrice Brasse : œuvres de Pu real 1 ; 0 b. S. ins- 
truments maudits. Instrumenta enchantée; 1 h„ Pay- 
sages Imaginaires : pièges des sortilèges. 



■SEBIBB 

Marna 


12 mois sur tous les appareils SINGER* 

Pour un adtat minimum de 1000 F. Offre valable jusqu’au 1 er Avril 1378. 

SINGER 


l'Ami sincère 
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OFFRES D'EJ&PLOI 
DEMANDES D'EMPLOI 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 

PROP. COMM. CAPITAUX 


U ligne U ligna T.C. 

43.00 49.19 

10.00 11.44 

30.00 34.32 

30.00 34.32 

30.00 34.32 

60.00 91.52 


Annonces ciasssss 


AMIOKCHS E’iCAD'ÎHES 

Le ?r n esl. 

T.C. 

OFFRES D’EMPLOIS 

24.00 

27,45 

DEMANDES D EMPLOIS 

5,00 

5.72 

IMMOBILIER 

20,00 

22,88 

AUTOMOBILES 

20.00 

2288 

AGENDA 

20.00 

22,88 


REPRODUCTION INTERDITE 




emploi/ internationaux 



r BOUYGUES "> 



NOUS SOMMES une Société jeune et en très forte expansion, 
notamment à l'étranger, spécialisée dans les 
TRAVAUX PORTUAIRES. MARITIMES et OFFSHORE. 
Nas chantiers sont nSpartis sur 4 continents. 

NOUS RECHERCHONS, pour étoffer notre organisation et 
participer à notre développement, des hommes expérimentés, 
énergiques et ambitieux qui soient après mise au courant ; 
capables de tenir les postes suivants 

SUR CHANTIERS A L'ETRANGER 

A. directeurs de travaux 

Formation Grande Ecole. 

Anglais courant indispensable. Espagnol souhaité. 

B. ingénieurs confirmés 


Pour travaux et matériel 


et 


ingénieurs coordonnateurs 

■Mêmes impératifs de formation et de langues. 

C. technicien supérieur 

Formation BTS ou équivalent. 

Bonne connaissance de l'anglais. 

D. responsables administratifs 
et comptables 

Formation SUP de CO ou équivalent. 

Anglais courant indispensable. 

E. agents administratifs 

(Douanes, personnel local, intendance, etc.). 

Bon niveau en anglais. 

F. chefs d'atelier 

chefs électromécaniciens 

Bonne connaissance matériel TP. et maritime. “ 


Pour les postes B, C. D, les candidatures de débutants seront 
examinées, en vue de postes en France et expatriement ultérieur 
éventuellement. 

Discrétion assurée. 

Envoyer candidature avec C.V.. photo et prétentions, 
en précisant bien ie poste choisi è P. THOMASSON 
BOUYGUES OFFSHORE 
BP. 73 - 92350 PLESSIS-ROBINSON 


TRÈS IMPORTANTE 
SOCIÉTÉ ÉLECTROMÉCANIQUE 

recherche pour l'IRAN 


CHEF DE 
DE CHANTIER 

Titulaire du diplôme de C.N.A.M. 
d'ingénieur Sécurité 

AOr. C.V. et prétentions à n» 44 292 CONTES SE 
Publicité, 20. av. de l'Opéra. 75040 Paris Cedex Cl. 


offre/ premier emploi 



PA CONSEILLER DE DIRECTION SA, finale du 
mondial PA MANAGEMENT CONSULTANTS, recherche 
dans le cadre de la loi du 5 juillet 1977, 


EMPLOI DES JEUNES 

dea jeunes diplômés d'enseignement supérieur de moins 
de 26 ans et dégagés des obligations militaires. Il leur sera 
offert un stage de formation théorique et pratique de 8 mais 
au métier de 

CONSEIL D'ENTREPRISE 


Les notions de basa en matière de marketing, ventes, 
gestion du personnel, gestion de production, finances, etc— 
Jour seront apportées. Ils seront rémunérés per l'Etat. La 
stage débutera en janvier 1978. Réf,A/062JM 


Je 


Adressez C.V. en rappelant fa référence à : 

PA CONSEILLER DE DIRECTION SA 
8, rue Beflïni 75782 Paris Cedex 16 


Nous prions les lecteurs rép on dant aux 
« ANNONCES DOMICILIÉES » de vouloir 
bien indiquer lisible m eut sur l'enveloppe le 
numéro de l'annonce les intéressant et de 
vérifier l'adresse, selon qu'il s'agit du 
« Monde Publicité » ou d'une agence. 


EtabUssément bancaire 
luxofnboET^cois 

rattaché à un important groupe 
international recherche colla- 
borateur de. haut niveau destiné 
è être 

ADJOINT AU DIRECTEUR 

dans un proche délaL Le candi- 
dat devra averir une expérience 
bancaire a p pro f ondie et notam- 
ment une bonne pratique des 
crédits Internationaux, ainsi que 
dûs opérations se traitant sur 
le marché des changes et l'euro- 
marché. Age : 30 ans environ. 
Rémunération à fixer mm 
commun accord, suivant 
capacités et références. 

Ecrire avec C.V. détaillé 6 : 
FIDUCIAIRE GENERALE 
DE LUXEMBOURG 
8/m de M. Armand Haas 
13, boulevard de la Foire 
B.P. 3S1 - LUXEMBOURG. 


emploi/ internationaux 


analyste 

financier 


HEC-ESSEC.. 


KINSHASA 


Mous sommes un Organisme d’Etat ( environ 
6000 personnes J charge notamment de l'en- 
tretien et de la construction des routes et 
ouvrages d’art au Zaïre. Le financement de 
nos activités (budget annuel 80 millions de 
dollars) est assuré en grande partie par des 
crédits internationaux ( BIRD , FED.BAD...}. 

Nous recherchons un jeune Analyste Finan- 
cier pour lui confier une triple mission : 

• assister et conseiller le Directeur dit Dé- 
partement Budget et Comptabilité. 

• définir, organiser et interpréter les don- 
nées de la Comptabilité, 

• préparer et proposer les plans de finan- 
cement de projets de développement. 

Le statut est celui d'Expert de l'Assistance 
Technique Française. Les conditions offertes 
sont intéressantes pour des candidats' ayant 
une première expérience de l’audit, de la 
consolidation de bilans ou do. contrôle bud- 
gétaire . 

Le poste est à pourvoir rapidement. Les 
candidats retenus pourront rencontrer le 
Délégué Général à Paris au tours du pre- 
mier trimestre. 

Ecrivez sans tarder sous référence 20.07-M 
aux Conseils du Département Recrutement 
d’EUREQUlP auxquels nous avons confié 
le soin d'examiner les candidatures. 


EUREQUIP 

DÉPARTEMENT RECRUTEMENT 

B.P. 50 - 92420 Vancresson 


w 


Pour emplois sur champs de rechercha pétrolière 
en EUROPE, AFRIQUE, . 

MOYEN et EXTREME-ORIENT 
AMERIQUE DU SUD 



recherche 


IHEURS GH M 


• débutants (ou presque), 

• célibataires, 

• Anglais nécessaire. 


Env. C.V. avec photo à SXS* Recrtirting Dépt, 
42, rue Saint-Dominique, 75007 PARIS. 


TOTAL 

COMPAGNIE FRANÇAISE 
DES PffROUS 

pour sa Direction Opérationnelle 
MOYEN ORIENT 

TOTAL EXPLORATION PRODUCTION 

recherche un 

RESPONSABLE BUDGET 

Sous l'autorité du Directeur Financier il sera- responsable 
essentiellement : 

— - de la centralisation et de la présentation des budgets dans le 
cadre de la procédure budgétaire, 

— de l'analyse et de ('explication des écarts entre- les réali- 
sations et les prévisions budgétaires. 

Les candidats de for mati on supérieure (HEC, SUP de CO, 
SC -PO éco-fi) auront au moins 3 années d'expérience dans 
l'industrie (pétrolière de préférence). Us pratiqueront l'anglais. 
Ils seront disposés à une expatriation de quelques années en 
famille. 

Si ces perspectives vous Intéressent, envoyer votre C.V. 
manuscrit 4*photo au Service Recrutement 5, rue Michel Ange 
J 75781 Paris Cedex 16 sous référence 78002.- 


emploi/ internationaux 


Recherche pour l’usine de Tuherie Spirale 
d’une Importante Société Nationale 
Algérienne de Sidérurgie- 

FORMATEUR en électricité ref. 67 o m 

FORMATEUR en mécanique ref. 67 i m 

Iis seront chargés : 

• des interventions techniques 

• de l'organisation, de l'cnlreiien et da l'exploitation 
des équipements 

• de la formaiion théorique et pralïquc de techniciens 
II est offert: 

• salaire mniïvanî en partie transférable 

• bênélice de la sécurité sociale ci de la retraite cadres 

• logemeni ou indemnité de logement 

Il est exigé: , __ 

• niveau minimum B.T.S. (ingénieur souhailé) 

• une expérience d'au moins ô à J0 années 
Lieu d'affectation : Ghardaîa (Sud Algérien) 

Les candidatures sont à adresser sous référence 
correspondante, à : E.XPANSI AL - 6, rue Halévy - 7500° Paris 


Far suite Ce son expansion une 

ENTREPRISE SUISSE DE CONSTRUCTION 

Importante, avant des activités diverses en Suisse et à l'étranger, noua 
charge de la recherche d'un 

DIRECTEUR DE CHANTIER 
POUR L'AFRIQUE DE L'OUEST 

on peut-être ponr le Mo, en-Orfect. pour prendre l’entière responsabilité 
de l’organisarion e: de la construction d'un ou plusieurs projets Industriels 
et de bâtiments de taille moyenne. Le candidat sera un Ingénieur Génie 
cîvfl diplômé E.T.P. de 33 â 46 a es ec doit avoir l'Habitude de travailler 
Jusqu'à un certain degré de façon Indépendante. 

De langue maternelle française, avec des connaissances pratiques de 
l'anglais. L'expérience sur des chantiers de l'Afrique de l'Ouest ou des pays 
du Morec-Orient serait un grand avantage. 

Le salaire et les conditions d'emploi correspondent à l'Importance extra- 
ordinaire du poste. 

Tontes les candidatures seront traitées confidentiellement ; des réserves 
stipulées seront respectées. - * 

Veuillez envoyer votre curriculum vltae avec photo - et lettre manuscrite 
sur référence MAA 2.793 à 


IBGNI 


(MANAGEMENT) CONSULTANTS 

UffiBUSiaBBBEMTUHG CONSEIL DE DIRECTION 


of London, c/o Postfach 1188, 8022 Zurich 


URGENT 
BUREAU D'ÉTUDES U.5.A. 

recherche 

UN INGÉNIEUR RÉDACTEUR 

Rompu à la rédaction de dossiers d'appels d'offres (CJ3, bordereaux des 
prix, cadres de détails estimatifs, mémoires techniques, etc.) de travaux en 
vue de la réalisation de projets de grande hydraulique comprenant le génie 
etvll et les équipements de barrages souples et en béton, de stations de 
refoulement et d’usines de traitement d'ean potable ainsi que la foomJtnre 
et la pose de conduites à grands diamètres. 

Les candidats au poste orfert doivent être bien familiarisés ave c le» modèles 
européens, américain et internationaux (Banque mondiale, FXDfC, etc.) 
d’appels d’offres de travaux. Le candidat retenu sera chargé de mettra sur 
pied une cellule de rédaction de ces documents et de rapporta techniques. 
Le poste est basé à Madrid. Des déplacements aux U.S.A. et en Afrique dn 
Nord sont à prévoir. La langue de travail est le français. Cependant, nne 
parfaite connaissance de la langue anglaise (surtout technique) est Indis- 
pensable. Espagnol souhaitable. 

Le profil souhaité correspondrait & 'éelul d’un Ingénieur ponts et chaussées/ 
Paris ayant au moins 7 à 10 ans d’expérience dons un departement études/ 
travaux d’une société de Consulting on d'une administration des travaux 
publies. 

Les candidats sont priés d’adresser leur C.V. détaillé et photo récente à 
Apartado 3SJ38 Madrid (Espagne) en Indiquant les postes qn’lls ont occupés 
jusqu’à la date actuelle, les ouvrages et projets dont Us ont établi les 
dossiers d’appels d’offres (on les marchés de travaux), leurs références pro- 
fessionnelles avec nom, adresse et téléphone de leurs précédents employeurs 
et leurs prétentions s a l a ri ales. U ne sera pris contact avec les références 
citées qu’a près accord des intéressés. D sera répondu i tontes les candi- 
datures. 


OFFRES D’EMPLOIS outre-mer 
étranger, par répertoire hebdo- 
madaire. Ecrire : Outre -Mer 
Mutations, B.P. 14109 PARIS. 


PT son BUREAU de LONDRES 
Société d'assistance technique a 
l’étranger recherche 

CADRE COMMERCIAL 

ayant l’expérience de* 
CONTACTS INDUSTRIELS 
Bilingue français-anglais. 

Adresser C.V. détaillé i : 
MINET Publicité, fri 4.192/J. 
40, rue OUv/er-dë-Serres 
PARIS-15*. qui transmettra. 


Offre d'emplois Cadres, In- 
génieurs, Techniciens pour 
'Amérique latine (Venezuela, 
Argentine, Brésil, Colombie, 
etc), ds revue spécialisée. 
Oocum. A. LE. (E21 
B.P. 422 - 09 PARIS. 


ANNONCES CLASSÉES 

TÉLÉPHONÉES 

296 - 15-01 


^Producteur et Distributeur international 

■ MATERIEL ELECTROMECANIQUE et’ 

I ELECTRONIQUE (mfcroruptaur^ xnïmita- 
I ries, relais, contrôleurs, cellules) 

■ recherche pour s'intégrer progressivement 
jfl dans Equipe Européenne basés & 
g AMSTERDAM 

h CHPMITBK 

BILINGUE ANGLAIS 

MISSION : 

Responsable de : 

• élaboration des politiques par produit 

• élaboration des spécifications nouvelles 
en fonction des exigences des marchés 
européens et lancement des produits 
correspondants 

•assistance technique et commerciale dans 
les différents pays. 

Ce poste convient ù un spécialiste rompu 

dans la vente de produits S de n tiques, ayant 

une faculté d’étuda et d'analyse technique 
très dynamique et décidé A dominer l'en- 
semble au marché européen. 

.Nationalité française souhaitée. 


Adr. C.V. détaillé, photo 
prêtent. SS réf. 38M36S 
69, rue de Monceau 
75008 PARIS 



I 


EKBEE 













OFFRES D'EMPLOI 
DEMANDES D'EMPLOI 
IMMOBILIER. 
AUTOMOBILES 
AGENDA 

PROP. COMM. CAPITAUX 


La ligne .La ligne T.C. 

43.00 49.19 

10.00 11.44 

30.00 34,32 

30,00- 34,32 ' 

3Q.00 ' 34,32 

80.00 91,52 


Annonça ciaisees 


"OHoih,, 


ANNONCES ENCADREES 

Le ratait»!. 

T.C. 

OFFRES D’EMPLOIS 

24.00 

27,45 

DEMANDES D'EMPLOIS 

sbo 

5,72. 

IMMOBILIER 

20,00 

22^8 

AUTOMOBILES 

20,0 0 

22JBB 

AGENDA 

20JQ0 

22,88 

REPRODUCTION -INTERDITE 


n 


emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux 





la gestion et i'înformatîque : 

une union libre reconnue ! 


désire intégrer à ses EQUIPES DE VENTE 

JEUNES INGENIEURS COMMERCIAUX 

formation : Grandes Ecoles Commerciales 

Hommes de mouvement et de contact- 

wons étés persuadés que les informations comptables et 
financiè res, à notre époque, se traftsnt sur ordinateur, 

vans avez l'ambition de devenir des s spécialiste» capables 
de répondre avec aisance aux besoins de nos utilisateurs 
(cabinets comptables, industries diverses, etc-.}, 

vous cherchez un rmnrimnm d'auto nomie dans une entre- 
prise à dimension humaine favorable au bon épanouissement. 

Hébergement et salaire intégrai assurés durant les 2 mob de -formation 
à notre Siège Social. 

Une première expérience de 2 ans chez un constructeur serait appréciée. ^ 

8 

postes A pourvoir : Paris. Lyon. Grenoble, Nantes. Toulouse. " 

Toulon, Nancy, Strasbourg. o 


Il sera répondu a toutes les 
candidatures accompagnées . 
d'un CV, photo et prétentions 
adressées è Jean-Pierre POHU 
Service du Personnel - - 
B.P. 621 - 38207 VIENNE. 


CCIMVt 

informatique de gestion 


LE CE5I-E5T 


spécialisé dans la < formation -investisse- 
ment. » et dans l'Intervention en. entreprise 

— Alsace- Lorraine - Franche- Comté et 
étranger, _ 

recherche (679930) 


INGÉNIEUR 


VOTRE FONCTION : 

— promouvoir le CESI-EST dans les entre- 
prises de l'Est ; 

— analyser les besoins de formation et créer 
des antre prises adaptées ; 

— concevoir et réaliser des interventions 
en entreprise susceptibles -de faciliter les 
changements des mentalités et des struc- 
tures ; 

— animer, gérer dre actions de formation 
pour Ingénieurs et cadres. 

VOTRE PROFIL : 

— vous êtes Ingénieur de plus de 35 ans ; 

— vous avec une expérience Industrielle de 
préférence en production; 

— vous désires élargir vos domaines de 
compétences ; 

— voua parles allemand ou ; 

Rémunération anmmlle entre 70.000 et 

90.000 F : 

— C.V. manuscrit + photo : 

CESI-EST - 35, me de Verdun 

non STRASBOURG 



BBBW 
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INGENIEUR DE PRODUCTION 

Une importante Société fabriquant et distribuant 
différente produite chimiqu es, recherche pour son 
usine située A 100 km A POUKST DE PARIS. 

JEUNE INGENIEUR 

diplômé d'une . grande école (chimie, mécanique 
qu équivalent) pour seconder la Direction de 
L'Etablissement dans ses fonctions de gestion et 
de contrôle des rabrications- 
Uns première expérience de 5 années dans une 
unité de production est souhaités. Connaissance 
de r Anglais très appréciée. 

Envoyer C.V, photo et prétentions sous la réfé- 
rence 384 U au 


SL 


Cabinet Jeas-Clande MAURICE 
Conseil en Ges tion dn Personnel 
42, ma Legendre. 75017 PARIS 


CHAINE HOTELIERE 
INTERNATIONALE 
(2 ETOILES) 

filiale d'un groupe international 
de services recfi. 
pour province 

UN RESPONSABLE Mtefiére 

Le candidat, figé de 25 ans mini, 
et disponible très rapidement, 
devra avoir une expérience et 
(es qualités de gestion. 
Posséder de réelles qualités 
commerciales. Faire preuve 
d'esprit d'initiative. Justifier 
d'une expérience de poste é 
responsabilités. Il aura au moûts 
une bonne formation secondaire. 
Une expérience hôtelière ou de 
restauration serait appréciée, de 
même mie le pratique de lan- 
gues étrangères. Envoyer G- V. 
+ photo et prétenL, s/n» 7AB98, 
IRD S», rue de l'Arcade - 8* 
qui transmettra. 


IMPORTANTE SOCIETE 


rscfwroie pour 
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emploi/ inUinottonouH 


Important Groupe Français 

commercialisant dans ses fil laies 
françaises et africaines 
des biens d'équipement 
et de consommation durables 
' à caractère technique 

recherche pour 

sa filiale du NIGERIA 

. (Lagos 1-6 agences) 

MATERIEL. INDUSTRIEL, OUTILLAGE, 
POMPES, GROUPES ELECTROGENES ••• 

DEUX CADRES 
DE HAUT NIVEAU 

Au sein de son équipe de Direction Générale : 

L’un sera responsable des problèmes d'organi- 
sation et de l'étude d'une gestion informatique ; 

l’autre sera responsable : 

-de l’animation commerciale, 

-de la promotion des ventes, 

- de la formation des vendeurs. 

Une réelle expérience est indispensable. 

35 ans minimum. 

BILINGUE ANGLAIS 

Rémunération élevée 

DEVELOPPEMENT DE CARRIERE PREVU 
Résidence Lagos 

Env. lettre man. avec C.V. ss le no 231248 A : 




CoardloaUon juridique 
et financière d'opération 
d'aménagement urbain. 

Première expérience 
professionetle souhaitée. 

Adr. C.V., photo et prétendons 
s/réT. FALL (mentionnée/eflvj 
EMPLOIS ET CARRIERES 
30. nie VerneL 7500B PARIS. 


Importante entreprise 
sedenr sports d'hiver 

38 GRENOBLE 
recherche 

wehiiEU) 

pour poste de 

RESPONSABLE 

m PDOPPWKWIWPNWTS 

Le candidat, de formation tech- 
nique, devra posséder au moins 
10 ans d'expérience industrielle 
et au moins 4 è 5 ans 
dans un poste similaire. 

Le poste comportera la res- 
oorseojJite totale au service 
Achsts-Aporov.. et de se geat. 
Envoyer C.V. manuscrit, photo 
et Prétentions sous n» 553 é 
IFPA, Î&. av Ma réchal-Randon , 
38000 GRENOBLE. 
Discrétion absolue. Réponse as- 
surée si env. avec adr. (ointe. 


Chef de Division 

Une société de distribution des plus grandes rimes euro- 
péennes de matériel électrique professionnel et m éna ger 
réalisant un C.A. de -f- de 300 millions, nés fortement 
implantée dans l’Est de la France, rechercha le CHEF de 
l'une de ses division». 

Ce poste essentiellement axé sur le gestion, le mark e t i ng èt 
ranimation dos hommes (environ 40) peut correspondre â 
'un c a dre de formation commerciale supérieure, Igi de ta 
trentaine, pouvant témoigner d'une pratique confirmée de 
l'animation et de le gestion des ventes. Il définira le plan 
marketing, les stratégies et kes objectifs de vente en fonction 
de ses marchés. 

Le potentiel de ce futur collaborateur devra lui p ei m ettra 
de jvendre A moyen terme des responsabilités plus largis. 
La conna is san c e de la longue allemande est fortement 
souhaitée. 

Niveau de rémunération :13O.0Q0-ÿ% 


Adresse votre C. V -détail lé +photo sous REF. N*2E08 â 
notre conseil qui vota garanti t une totale ciscrétion. 


40, nie du Tivoli 
67000 STRASBOURG 
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DE DIRECTION 


4, ne Amiral Courbet 
75116 PARIS 
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; IMPORTANTE SOCIÉTÉ MINIÈRE 

reoherche 

..JEUNES GÉOLOGUES D’EXPLORATION 

■ 'débutants ou avec quelques années d'expérience, 
1’! pour poste ontro-xner. 

’ Formation.' en géologie structurale appréciée. 

Adresser lettre manuscrite et curr. tttae, n° 8263, 
« LE MONDE » publicité. 

S, rue des Italiens, 75427 PARIS (9*). 


. , V .W-»U» ' T 


_i-'f -**'’*■ t* 


• “ ■■ mpte Société d*lM£nl«nfr 

cch- pour ses activités en 
- PAYS ANGLOPHONE 

. INGÉMIHJR 

.formation supérieure cet ln- 
- - eur aura acquis une pré- 
■e exp. si posa, è l'étranger. 

candidats Intéressé voo- 
,t «en prendre axtlaçt en 
" dirait (joindra CV en : Indjo. 

, ■ j. rémunération) as rêf, «88 
T*^OTESSE PuWkfté, 20, av. 
NnV-de l'Opéra, PARIS-ti*. 


Société d'ingénierie é vocation 
internationale. 

Siège social Paris, cherche 
disponible rapidement 

INGÉNIEUR qrasde école 

Ptoibmé, 30 ans minimum, 
ira expér. en bureau d'études 
ou sur chantiers T. P l TER- 
RASSEMENT, ASSAINISSE- 
MENT. RESEAUX URBAINS) 
pour travail à l'étranger. veuij- 
<02 écrire en joignant C.V.. + 
rémunération sous la réf. 8939 
1 COMTESSE Publicité. 20, avenue 
-- de l'Opéra. Pans-To 


TRES IMPORTANT GROUPE 
INDUSTRIEL FRANÇAIS 

recbertdie 
pour son usine 
REGION MARSEILLAISE 
fabriquant produits 
métallurgiques destinés 
8 grande consommation 

JEUNE INGENIEUR 
DE PRODUCTION 

e Ce poste conviendrait 
é Ingénieur dlolémé 
A JA. 1NSA. ayant 2 
b 3 ans d 'expérience 
en FABRICATION.. 

« Le candidat devra. A 
court terme. D rendra 
la responsabilité de 
3 ateliers (W0 nets.). 

Il sera répondu b 
toute lettre manuscrite 
accompagnée d'un C.V. détaillé 

Indiquant les derniers appointe- 
ments ‘ perçus. ' adressée é 
DCA CREF. 7.0311. 3. rue 
D.C.U. * Téhéran, Paris 8» 


IMPORTANTE SOCIETE 
LANGUEDOC 
recherche 

Ub ieme ADJOINT 

bu chef de sa section 

COMPTABILITÉ 

ANALYTIQUE 

Form. BTS. DUT. DECSouSup. 
de Co. (option fWcomptab.) 

Expérience 2 ans souhaitée. 
Adr. lettre man, C.V., photo 
fret), et rémunération souhait, 
au n° B 364, « le Monde > Pub. 
5, r. des Italiens, 754 27 Paris-9». 


â!IUl]|llllllll!imilllIlinilll]1UninUI!klU1l1Ulimilinnill!11111llimi!U£ Apte, après formation au sein 
= _ . =s ^ d'une équipe dynamique 

S SÂUTH0N SiAi = . è négocier des contrats de 

= a " U,n n gu " s Crédit Bell en aidant les 

EE premier fabricant de mobilier pour bébés = PAAE. s résoudre leurs 

~ rechercha pour la France son S problèmes d'équipement. 

I niDPnniD i 

— UlnLü 1 LUIl = »■ av. de r Opéra, PARIS-1». 

S * = Groupe Emballage Important 

= nPC ë ^ 

■ 1 INGENIEUR 

S IfLuTtv = Electromécanicfen. 

= W |r N I = Bonne expérience d'usine 

= ■ ■ ■ «W zz Grandes qualités hionelnes pour 

= . ... = — Etudes - Méthodes. 

= Le profil ï = — Supervision service entretien 

B Avoir 28 ana mfnlmbm. = ne ^ mnrtmmc 

1 £5* £E52 a L£ £SSîmre“de *^8°^ = “ StSSrti SurST^ 

I SW-SBÆ teclïa,qlle<, “ = sgr».«BST5jg -B 

= Savoir former et animer une équipe de m $ char FA NORMANDIE. 

ü rente. 2 27600 PAILLON. 

= I « mImIm, . S CENTRE MEDICAL 

— La mission . = de pneumologie 

= Participer è l’élaboration des objectifs m — 55 lits — 20 tan Grenoble 

= de vente. S recherche pour direction «m- 

— RAoliner ces nbtectlfB = tionnalre bon niveau, résident 

S Former, animer et 'contrôler las repré- = sur p p^{L CV ’ 

= — Prise de fonction î 

= sentants. = deuxième trhoestre T778L 

= Le poste : = Envoyer demande manuscrite. 

s SSSS™ ■" “ ■“*” *■ l '“- I r,: S^ s î5i^ï nS“p.ÆiSi 

= Nombreux déplacements è effectuer. = qui transmettra. 

= Eémunèratlon : ne sera pu inférieure ft = 

= 90.000 F/an. = Société BARRAS PROVENCE 

B Plus frais de déplacement et v éhi cul e de zz Service . E . 2 E 

= fonction. S 

= Adresser lettre manuscrite avec C.V. détaillé ~ 

“ et photo récente & : S Ct»rc»e : 
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ZONE INDUSTRIELLE 
67640 FEGfRSHBM 
6 B 0 UPE 

DEREPIIDDIOHHHHBXALE 


CADRE EXPORTATION 

Votre formation univetsitaire (Grandes Ecoles 
CnmméntiaJes ou Sciences Eco) complétée 
par des stages cfEntrepri» ou une 
première expérience professionnelle vous 
a prépart a prendre en charge la 
responsabilité d'une ligne de produits 
'Sxpûrt*. C'est l'opportunité due nous vous 

offrons. 

Toutefois; pour mener â bien vôtre tache, 

B vous faa: parier couramment rang lais 
et effier l'esprit d’analyse au sens de 
r organisation et de l’efficadlé. 


Adjoint direct da Directeur Général, fl aura 
la responsabilité de 1 Ensemble de la gestion 
administrative, financière, comptable de 
l'entreprise et de toutes les activités qm s'y _ 
rat ta c h ent, notamment comptabilité générale, 
analytique, é tab lissement des prix de revient 
et da budget, contrôle de gestion et gestion 
du personnel. 

Le candidat souhaité est drôlômé d’une 
Ecole Sup. de Commerce (option Gestion), âgé 
de 35 ans mimmum, et peut justifier d’ane 
solide expérienœ dans n n e fonction similaire. 
Salarie attractif pour candidat de qualité. 

Les candidats intéressés sont priés cfadresser 
une lettre man rasante accompagnée cfun av. 
à Havas Contact - 1S6, boulevard Hanssmamt, 
75008 Paris, sons référence 3766 



UN TECHNICIEN 

an électronique, 
niveau ATI, paatteu 111 ï 
ayant 2 » 3 années Inaoses 
d'expérience pour mise au point 
e> maintenance d'équipements: 
connaissance et pratique ext- 
q«5 v : logique TTL-CMQ5. 
analogique, transistors, amplfs 
opérationnels. Salaire 2 908 F X 
13 mois pour semaine 40 
horaire 43 n. Envoyer CV. 

UN TEÜBUCIEN 

en électronique niveau AT 3, 
position V 1, ayant 4 a 5 années 
d'expérience Industrielle pour 
étude, mise su point et suivre 
prototypes. Connaissance et p re- 
noue exigées en : microproces- 
seurs, logique câblée TTL-CMOS 
analogique : transistors, amplis 
opérationnels. Salaire 3954 F x 
13 mois pour semaine 40 II, 
horaire 43 h. Envoyer av. 

UN INfitNIEUR 

système en électronique, 
position 11, ayant 4 8 5 années 
d 'expérience Industrielle Con- 
naissance et pratique exigées : 
téléphone, logique câblée TTL- 
CMOS analogique : transistors, 
amplis opérationnels. Connais- 
sance et pratique Souhaitées en 
microprocesseurs. Envoyer CV 

et préciser prétentions dans 
lettre manuscrite uniquement. 
Seules seront prises en considé- 
ration les o ff re» correspondant 
aux spécialités etdassus. 


MARKETING - 100.000 + 

• attrape en tort développement, deuxième sur 
son marché (composant Industrialisé du bfttl- 
xaent gros couvre) 

recherche son 

responsable. DEVELOPPEMENT COMMERCIAL. 

• Dépendant du P JD. G , U assure le MABX35TTNG- 
MTX et rat le CONSEIL en COMMERCIALISA- 
TION auprès des sociétés du groupe 

O Le poste sers confié a un homme de marketing, 
de formation type BS8ZC, ESC— ayant quelques 
années d’expérience dans dea fonctions analo- 
gues e) possible dans le b&timent. Le siège de 
la société est une importante ville de province. 
A 200 lac Ouest de Parla. 

Ber. avec O.V„ photo et salaire actuel à CXNORBN, 
.104, rue La ftoyette. 13010 PARIS, sous n» 8 . 011 , 


IMPORTANTE IMPRIMERIE, leader d ans « a 
spécialité, forte expansion. 350 personnes, POITZKRS 

recherche son 

CHEF COMPTABLE 

— formation : DECS, BJ». comptable ou équi- 
valente ; 

— expérience d’encadrement de plusieurs années 
indis p ensa ble. 

Q sera responsable de la comptabilité générale et 
analytique an informatique jusqu'à rétablissement 
des bilans auftuafa (3 sociétés, 45 M de chiffre 
d’affaires). 

Ber, avec O.V. et prétentions à M. Philippe AUBIN 
UN1XIVRE - 86240 LUGUCE 


FA.*-' 


4 » 
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OFFRES D’EMPLOI 

La ligne 
43.00 

la ligne T.C. 
49.19 

DEMANDES D'EMPLOI 

10.00 

11.44 

IMMOBILIER 

30.00 

34.32 

AUTOMOBILES 

30.0 0 

34,32 

AGENDA 

30.00 

34.32 

PROP. COMM. CAPITAUX 

80,00 

91.52 


nnnoncci cmiicei 


A'KOÎICSS ENCADREES 
OFFRES D'EMPLOIS 
DEMANDES D'EMPLOIS 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 


Le m/m cal. 

24.00 
5.00 

20.00 
20,00 
20,00 



REPRODUCTION INTERDITE 


offres d’emploi: 


chez digital un ingénieur commercial 
fait beaucoup plus que vendre... * 

... Il est avant tout un expert dans son domaine d'application apportant à ses clients 
une compétence technique, tant sur le produit que sur son utilisation. 

Présentant la gamme la plus renommée de mini-ordinateurs et de systèmes de grande 
puissance, il peut - joignant son expérience à la technicité de notre matériel - élaborer 
avec ses interlocuteurs, la solution informatique la'mieux adaptée. 

Filiale française du groupe, nous doublons notre CA. tous les deux ans, et nous vou- 
lons continuer au meme rythme. 

Pour celà, nous souhaitons trouver des hommes capables de réussir avec nous cette 
croissance, capables de se dépenser pour l'intérêt du travail, et d'évoluer rapidement 
vers de nouvelles responsabilités. 

Bref, nous recherchons des hommes aimant d'abord passionnément vendre pour 
commercialiser nos produits sur les marchés Industrie! et Gestion. 

• Vous possédez suffisamment la langue anglaise pour suivre une formation aux USA 
et pour l'utiliser ensuite dans de nombreux contacts. 

• Vous pensez que votre conception de la réussite correspond a la notre. 


Adresser votre curriculum vitae sous référence SIM à la Direction du Personnel de 


PT? 


ir.ljWUül 

î&mia.'n 


iUUr LJ ii:. : 








G80ÜW MARITIME 

PARIS (T) 
recherche 

HME ayant expér. transports 
conventionnels et conteneurs 
pour démarchage chargeurs et 
Iransttaires. 

Eirv. c.v. et prêt. n« T 02309 M 
REGIE-PRESSE 

BS bis, r. Réaumur. 75002 Paris. 


g ilt a 


DIGITAL. EQUIPMENT FRANCE 

1 8 rue Saarinen - Silic 225 
94628 RUNGIS Cedex 



h*ii i ki 4 


Pour permettre à notre société de suivre 
l’évolution des besoins du marché en 
participant avec nos services techniques 
au : développement de produits nouveaux 
et à : l’amélioration des produits existants 

Nous souhaitons la collaboration d'ingénieurs 
débutants de formation type: ENS1. 1NSA, etc. 
Notre entreprise, multinationale d’origine 
américaine, impose la connaissance 
de l’anglais. 

Lieu de travail : banlieue Nord-Ouest de Paris. 

Envoyer C. V. avec photo et prétentions â 
rr 719.995 RÉGIE PRESSE 85 bis rue Réaumur 
75002 PARIS, qui transmettra. 



études 
mécaniques 


Un Important constructeur d'organes do transmissions 1 
mécaniques recherche, pour son 
BUREAU D’ETUDES proche banlieue Ouest 

1 CHEF Di DIVISION ROUTE 
t CHEF DE DIVISION CHANTIER 

Ces 2 Ingénieurs sont diplômés d'une école de mécanique i 
el ont au moins 5 ans d'expérience en matière de trans- ' 
missions (Ponts et B.V) pour véhicules lourds da route et/ou 
de chantier, ils dirigent chacun un groupe d'études de 8 a 
10 personnes et interviennent â la tais dans les domaines 
de la recherche appliquée, des essais et des méthodes 
d’industrialisation. Le salaire est de l’ordre de 120 000 F. 

Adresser lettre manuscrite CV photo ■ 

, ^ sous référence 317 à AS. CARME à 

k EF EMPLOIS ET ENTREPRISES A 

18. me Valney 75002 PARIS 



O 


emploi/ régionaux 


CHEF DO PEHSflNNtl 
ET 0E§ BEiATIflilS lOIAINES 


Travaux Publies 12000 4* 

vOle universitaire - Centre 

Notre Client, une société spécialisée dans la cons- 
truction et ('exploitation de chaussées et d’ouvrages 
d'an, recherche dans Je cadre d’une réorganisation 
due â l’expansion de ses activités un homme de 
personnel de tout premier plan. De formation supé- 
rieure, homme de talent et d'expérience, il se verra 
confier la direction de l'ensemble du recrutement, 
de la formation et de l’administration du personnel 
ainsi que les relations avec les partenaires sociaux. 
Enfin, il lui sera demandé, au travers d'une réorgani- 
sation en cours, de développer un climat social et 
une approche des relations humaines nécessaire à 
une entreprise qui, comme celle-ci, verra son activité 
doubler dans les prochaines cinq années. Envoyer 
C.V. et prétentions à Monsieur Michel SOYER. 
6, avenue Marceau - 75008 PARIS - sous la réf.M813. 
Le plus grande discrétion est garantie. 


LE CENTRE D'ÉTUDES TECHNIQUES 
DE L'ÉQUIPEMENT DE L'EST 

recherche pour sa division < Tracée > 

UN INGENIEUR D'ÉTUDES ROUTIERES ayant : 

• très bonne expérience des études routières et 
autormtières ; 

• des connaissances suffisantes en informatique 
appliquée, en hydraulique et en assainissement ; 

• diplôme d’une grande école (ponte et chaussées, 
centrale, etc.). 

Adresser demandes avec références à : 

C-E-T.E- de l’fet - Division « Tracés », 
fl. place du Roi-George. 57000 METZ. 

TM. ; 16 1871 74-46-45. 


BANQUE PRIVÉE 

recherche pour 

UN CHEF D'AGENCE 

CLASSE V ou VI 

C’est un homme EXPERIMENTE, diplômé d 'Etu- 
des Supérieures (Universitaires on dans le cadre 
de la profession bancaire}. 

□ a déjà eu la RESPONSABILITE D’UN BUREAU 
ou d'une agence de banque. 

n aime la vie active, la réussite commerciale^ le 
travail « sur le terrain ». 

SI voua êtes cet nomme, raites acte de candide- 
ture en adressant C.V, photo et appointements 
actuels ao ub référence : 5/015 
PUBLICITE ROGER BLET 
10L rue Réaumur. 75002 PARIS qui transmettra 


LABORATOIRE PHARMACEUTIQUE FRANÇAIS 

Spécialisé dans produit* 
à usage médico-chirurgical 

RÉGION EST 


PHARMACIEN 


pour Laboratoire oontrûle et analyse 

• Age minimum : 30 nnn 

• Formation pharmacien Industriel. 

• Expérience professionnelle indispensable. 

FONCTIONS : prise en charge du laboratoire de 
contrôla et d'analyse et création service contrôle 
de qualité. 

REMUNERATION : seca fonction de l’expérience 
professionnelle. 

Adresser C.V. détaillé, photo et prêt, sa n* A377, 
« LE MONDE a Publicité, 

5. rue des Italiens. 75427 PARIS TB'), qui transm. 


GROUPE IMPORTANT RECRUTE 
Pour l'Est de la France - Ville universitaire 

— CHEFS DE PROJETS 

Secteurs banque, assurances, presse. 

— INGÉNIEURS INFORMATICIENS 

DEBUTANTS 

ou Jeunes diplômés de I •université. 

Matériels : 370-158 - B270G - Réseau TJ_ 

C.V. détaillé S 11 le Directeur du C-M.CJÏ. 

34. rue da Wacken. 67000 8TRASBOURG. 


Le développement des activités 
d’ Études et Productions SCHLUMBERGER 
dans le domaine de ia prospection 
et de l'exploitation pétrolière suscite la création de 2 postes d’ 

INGENIEURS 

ELECTRONICIENS 

INSTRUMENTATION INDUSTRIALISATION 

réf.BS jréf.PM 

En relation avec les physiciens II sera chargé d'assurer le 
et les informaticiens, passage de prototypes vers 
il participera à la conception . ia fabrication en série et la 
et la réalisation de nouveaux modernisation des outils de 
systèmes de mesure. CeDes-d mesure existants. 

sont destinées à identifier n entretiendra une collabo- 
les formatons géologiques ra tj 0 n étroite avec les 
traversées par les forages différentes unités tTEludes et 

i *-j •P étr 2! l jT S ' de Production pour mener 
Les carnets sont das à bien ses projets, 
ingénieurs diplômes dune , . . 

Grande École exclusivement, xancidats sont des 

et ont acquis une solide ÿS«eurs diplômes d une 
expérience (3 a 5 années) Grande Ecole, pouvant 
en instrumentation. Leurs tf^er d’une cxpûnençe de 
compétences dans ce«e 2 a 3 ans dans un service 
spécialisation leur permettent dlîtudes d une er.trepnse 
cfévoluet à court terme, industrielle, 
vers des responsabilités Ce poste nécessite une par- 

de conduite faite connaissance 

de projets. ( [ de l'anglais. 


Schlumberger 


Les candidatures sont à adresser à Études et Productions 
Schlumberger - 26. rue de la Cavée - 92142 Clamait Cedex, 
en mentionnant Ja référence. 



iés 





Nous avons plusieurs projets informatiques à réaliser dans les années 
à venir, poux lesquels nous recherchons des responsables. 

Ce sont des organisateurs, il faut concevoir en liaison avec les utilisa- 
teurs. Ce sont des entraîneurs, 3 faut animer des équipes d’analysteset 
de programmeurs. Ce sont des spécialistes, ils ont déjà conduit des 
projets et ont utilisé les gros systèmes IBM en OS. 

Ce sont aussi des généralistes, puisqu’ils continueront leur carrière 
dans notre groupe «industrie J et international, 24000 personnes» 
évoluant, suivant leurs aptitudes, vers des fonctions de nature diffé- 
rente. 

Les consultants du cabinet de recrutement S1RCA vous présenteront 
notre société, écrivez-leur sous référence 7S266 M, en précisant l’école 
d’ingénieurs qui vous a formé. 


Sirca 

64, rue La Boétie 75008 Paris 


SOCIETE 
NATIONALE 
ELF AQUITAINE 

(PRODUCTION! 
recherche pour 

DIRECTION ADMINISTRATION 




rnmm 


Müi 
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FISCALISTE 

FORMATION : 

• Ecole Nationale des impôts ou for- 
mation équivalente 

• 3 à 5 ans d'expérience 

• Aptitude à l’expatriation dans le 
cadre du déroulement de carrière 

• Anglais indispensable. 

• Affectation de début PARIS. 

Ecrire sous référence 44.403 avec C.V. 
et photo à S.N.E.A.P. - D.C. Recrutement 
Bâtiment Mestressat 

21 bis. avenue des Lilas 64000 PAU. 


EMPTE SOCIETE PARIS dème recherche 
pour son SERVICE INFORMATIQUE 

370 - 13S -512 K 3344 

DOS/VS sous POWER - CICS - SPM 

Analyste-programmeur 

COBOL ASSEMBLEUR 

• Niveau DUT, 

• 2 ans expérience, 

• BONNE? FORMATION COMPTABLE exigée. 
Ce poste devra évoluer vers une responsa- 
bilité totale de projets. 

Adresser lettre manuscrite, C. V., ph oto et pré- 
tentions sous réf. 4180/J à i MiNET Publicité 
40 X. Olrvier-di 


(75015 PARIS qui transm. 



BANQUE INTERNATIONALE recherche 
pour ses Filiales et Agences à l'Etranger des 

CADRES 

CLASSE V ou VI 

Diplômés d'Etudes Supérieures avec une 
expérience de 5 années en Agence ou 
succursale de Province. 

Ils devront : 

• avoir une bonne connaissance d'un ou 
plusieurs des secteurs ci-après : porte- 
feuille, caisse,. change, administration, 
organisation et contrôle, 

• avoir un goût marqué pour l'animation 
et la formation des hommes. 

L'affectation ne sera réalisée qu'aprôs 
passage dans les services parisiens ae 6 
mois - à 2 ans. Pendant ce temps, ils seront 
amenés à participer â des missions sur 
l'étranger. 

Ecrire avec C.V., photo et prétentions sous 
réf. 2333-M à I.C.A. qui transmettra. 


Ihtérriatiorisl Cîasiifiéd Àdvertis'ng ■' 
. 3, RUE O HAtfTEVtlŒ'- 750(0 - FSà!S 


SOCIETE EUMOBIUE&E 
DE nurauEB PLAN recherche 

NÉGOCIATEUR (TRICE) 

pour vendre appartements 
de standing. 

Adresser photo et curriculum vitae *J OAP®. 
33. avenue du Maine, 75015 PARIS. 
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CITROEN 
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OFFRES D'EMPLOI 

Le ligna 
43,00 

U ligne T.C 
49.19 

DEMANDES D'EMPLOI 

- 10.00 

11,44 

IMMOBILIER ' 

30,00 

■ 34,32 

AUTOMOBILES 

30,00 

34,32 

.'AGENDA 

30.00 ' 

34,32 

PROP. COMM. CAPITAUX 

80.00 

• 9152 


nrmonc» «iuisj 


ANNONCES ENCADREES 

Lem/m coi. 

T.C. 

OFFRES D'EMPLOIS 

24.00 

27.45 

DEMANDES D'EMPLOIS 

5,00 ' 

5.72 

IMMOBILIER 

20,00 

22,98 

AUTOMOBILES 

20,00 

22,88 

AGENDA 

20,00 

22,88 

REPRODUCTION INTERDITE 


offres d'emploi 


1078. 
la Bo 


offres d'empfoîj 


Annüft 


Vous êtes actuellement ATTACHE COMMERCIAL. 

Cette annéo, des contacts ' Importants et même des 
clients fidèles ont été mécontentés ou perdus à la suite 
d'un, service après-vente déficient, d’une administration 
trop lourde pu trop légère. 

Vous Otes déçu et malgré des efforts soutenus, vous 
n’ètss pas parvenu eux objectifs fixés. 

Nous sommes début Janvier. 

C'est le bon moment pour changer. 

Nous sommas convaincus qua seuls : 

. un service après-vente sans faille; 

. un matériel performant, 

k une communication publicitaire découlant d'une 
stratégie marketing efficace et humaine peuvent 
fidéliser- votre clientèle et créer une image de mar- 
que propre à faciliter vos démarches et vos intro- 
ductions. * 

Nous offrons des postas d* 

Attachés O nmmereiant 

à des hommes jeunes, pour PARIS, REGION PARISIENNE 
et les grandes villes de PROVINCE. 

Un stage (rémunéré) de formation de 4 semaines vous 
famfllarisera avec noc matériels et nos techniques de 
vents. . . 

La position cadre ou assimilé, un salaire annuel d'en- 
viron 70 000' F (moyenne de nos attachés commer- 
ciaux au bout d’un an) - participation et de nombreux 
avantages sociaux vous sont offerts. 

Vous vous sentez concerné par cette annonce ? 

Merci d'adresser rapidement votre lettre manuscrite - 
C.V. sous Réf. 19454: 



Construire une usine 
en France 

Votre première mission! Assister le .directeur technique pour la 
construction d’une unité de production , type industrie lourd» dans un 
secteur d'activité en plein développement. Passionnant, non ? 

Ensuite ? De bonnes chances (qui dépendent beaucoup de vous) au 
sein de notre société affiliée à un groupe international en expansion. 

Après votre sortie des Mines, de Centrale on des AM., vous avez 
exercé pendant quelques années dans l’ingénierie on dans l’industrie 
(Méthodes ou BÊ). L’important pour nous est ce que vous y avez 
appris : rigueur, précision, pratique courante de l'anglais et sens des 
responsabilités. • 

Votre rémunération tiendra compte de votre potentiel présent et 
futur. 

Voulez vous écrire rapidement an cabinet de conseil en recrutement 
SIRCA en adressant un CV précis, photo, expériences, rémunération 
sous référence 78465 M. 


Sirca 

64, rue La Boétie 75008 Paris 



. r t i; ! !!.• 


LA SOCIETE DES AUTOMOBILES 

CITROËN 

rech er che 

BfSPOISABli DI FORMATiOK 

Dépendent directement du Directeur de la For- 
mation. ce' cadre devra animer (a formation 
générale de la Société. 

n aura à. concevoir dee programmes et leur péda- 
gogie. qu'à rechercher l'efticaciti de le 

formation dispensée dans les domaines suivants : 
formation des immigrée, enseignement des langues 
étrangères, expression orale et écrite, comptabilité, 
secrétariat, analyse de >a valeur, ainsi que toutes 
formations intéressant le 'personnel administratif. 

A l'intérieur de l'équipe quil dirigera. U prendra 
oins particuliérement à son . compte l'initiation 
st le perf ectionnement à l'économie et à la 
IfaiH m. oitmi que la formation ■ humaine du moyen 
encadrement. 

Nous souhaitons que es candidat de 30 ans 
miniirinm possède une formation supérieure 
(Sciences Politiques. Ecole Supér. de Commerce, 
Doctorat eu Sciences Economiques. Psychologie! . 

n devra, an outre, pouvoir justifier - d'une pratique 
de S ans comme formateur en milieu Industriel, 
où il aura prouvé ses qualités d’organisateur. 

Ecrira à la Société des Automobiles CITROEN. 
Service des Ingénieux» et Cadres - Burea u 44. 
133, quai André-CttroSn - 75747 PARIS CESSES 15. 


LEADER EUROPEEN DE 
L’OFFSHORE PÉTROLIER 
CA. 1976 :1,5 milliard F.F 
Fort taux de croissance 
Oscar à l'exportation 
recherche : 


TTKTkÏAvLTPT 


dti recrutement 

- Ingénieurs et Cadres - 

LA MISSION: 

sous l'autorité du Responsable du Service 

Ressources Humaines et en liaison avec 

les Directions concernées, 

•U prendra en charge l'ensemble des 
opérations de recrutement des Ingénieurs 
et Cadres (choix et mise en oeuvre des 
moyensde recherche, sélection des candi- 
dats, détermination des rémunérations 
d’engagement, préparation des contrats, 
suivi de l'intégration des nouveaux 
engagés). 

• Il participera à toutes les actions entre- 
prises par l'équipe du service dans le 
domaine de ta gestion prévisionnelle d’un 
personnel varié mobile et présent dans le 
monde entier. 

L’HOMME : 

# ll aura 28 ans minimum sera diplômé 
d'études supérieures (Droit - Sc-Pb - 
Sup. de Co ou Ingénieur) et pourra 
justifier d’une première expérience de- 
recrutement acquise dans une société à 
vocation Internationale. 

•Homme de contact, disponible et ouvert 
aux techniques modernes de gestion du 
personnel, U devra montrer une très 
solide motivation pour les problèmes 
humains de l’entreprise. 

a Bon niveau en anglais indispensable. 

Envoyer C.V, photo et prétentions 
s/réf 60404 : 

P.LICHAU5A. 

BJ*. 220 -75063 Paris 
Cedex 02 qui transmettra 



offres d'emploi 


G 


r etablissement 

FINANCIER 

pour faire feca 4 son développement ^ 
recherche \ 

Attaché de 
Direction Générale 

V. âgé de 35 ans minimum, dé formation 
J Grande Ecole, Ecole de commerce, 

I Droit ou Sc. Eco. 


Ce collaborateur de haut niveau aura acquB 
la connaissance des Contrats et Marchés, notam- 
ment 4 l'Etranger au coure d'une expérience 
da 5 ans, soit 4 ta Direction Financière d'une 

k entreprise indnstrtalla ou de TP., soit dans 

taSanqw. 


Il assumera las relations tant sur ta plan com- 
mercial que sur celui d» ta préparation et du 
uh/i des dossiers, avec une clientèle d'eutre- 
prises travaillant plus particulièrement 
4 l'Etranger. 


tajfe entre! 

M llassun 
m*. merda 
Æ suivi d 

m Adresse 



Municipalité de MONTATAlftE 
60160 . recrute pour ses centres 
-t loisirs « son centre rtré 
des animateurs et animatrices 
diplômés pour Pâques, juillet 
et apOt 1978. 

Ecr. au Service Jeunesse et 
culture. 9*. rue Jean-Jaurès, 
MONTATAIRE. 


Anglais ta. écrit et parié obügatrâe. 

Adressez aV. (photo +prftent»oiu) sousrff- J 
3697 4 Mme BORDES^ 

GAMMA SELECTION 

m 6, place cFEstienne cfOrves^T 
% 75009 PARIS m 


HUNT CHEMICALS 


Un leader mondialement connu pour 
Ses produits chimiques recherche 
pour sa division photographique : 

1 teeluifco 
commercial 

pour son siège de Paris ■ 

LES PRODUITS: 

produit chimique vendu prêt à l'emploi en kit pour 
la. révélation (développement) des films de couleur 
- négatif - inverse papier et film de T.V. 

HUNT, uh des leaders du marché de ces produits, 
a été le premier à introduire un révélateur «tout 
liquide» et aujourd'hui le No 2 du marché 
mondial. 

LE TERRITOIRE: 

La. France. 

Tous les laboratoires développant des films 
amateurs et professionnels + station T.V. 

VOUS AVEZ : - 

une bonne connaissance de cette activité 
(essentiel) la jeunesse, le dynamisme et la volonté 
de créer les bases d'une aventure commer ciale 
exceptionnelle en vous joignant 1 notre 

entreprise. J 

Une voiture et si possible une expérience de la - 
vente et une bonne- base de connaissance 
d’anglais. 

NOUS OFFRONS : 
un salaire fixe intéressant: 
une commission sur l’objefctif et la possibilité eTe 
faire une carrière exceptionnelle au sein d’un, 
groupe de vente Jeune et dynamique. 

SI vous êtes intéressé, écrivez avec CV. et photo 
récente à : 

SALES MANAGER EUROPE 
21.22 EUROPARK NOORD 
2700 StNICOLAS - BELGIQUE 


RANK XEROX 

recherche 

FOUR SA DIRECTION MARKETING ET SA 
DIRECTION FINANCIERE 

2 choigé(e)s d’études; 

ar POLITIQUES TARIFAIRES 
h ANALYSE DU CHIFFRE D’AFFA!RE5 
Mission : 

•Analyses et recommandations, 

•utilisation des outils mathématiques et Informatiques (APL), 
•négociations avec les différentes Directions, ta Direction 
Générale et le Siège International, 

Formation : 

INGENIEUR GRANDE ECOLE, E.N.S.AÆ., 
IS.UJ.,...t*JVÏJBA. 

Excellent anglais Indispensable. 

Une première expérience professionnelle serait appréciée. 
Néanmoins, les candidatures des débutante) s seront examinées 
avec attention. 

Merci d Adresser voHtCVLsoiuiéf.C33 4 : jeart Louis MUTTE 
Service Recrutement- RANK XEROX- BJP. 63 
93602 AULNAY SOUS BOIS 


Dans le cadre du développement de ses activités, notre société, 
bien implantée sur le marché do 

comptage industriel de précision 

recherche des 

ingénieurs 

technico-commerciaux 

débutants et confirmés 

Jeunes ingénieurs de formation mécanique ou électronique voulant 
débuter dans uns carrière commerciale 

' OU' • 

Agents commerciaux ayant, acquis uns solide expérience dans la vente 
de produits Industriels. *• - 

Après formation sur nos produits, nous confierons, 4 des candidats 
fortement motivés par la vente industrielle, la responsabilité d'un marché 
spécifique (évaluation, prévision, ventes, suivi des affaires). 

Ces postes sont basés dans la proche banlieue parisienne. 

Adresser C.V. détaillé et rémunération souhaitée No 44.454, Co rit esse 
Publicité 20, av. Opéra 75040 PARIS CEDEX 01 - qui transmettra. 


25 ans mini. création de poste 

Très importante société de conseil et de services en informatique recherche, 
dans le cadre de la diffusion d'outils informatiques de «gestion des opérations 
Immobilières» sur terminaux, une 

Assistante Technique 

Missions : 

- a s sist anc e technique en clientèle, en phase de démarrage, 

- formation du personnel aux procédures de misa en œuvre da nossytèmes et 
de leur utilisation pratique, 

- missions ponctuelles de remplacement de personnel et d'assistance en saisie. 
Ce poste requiert une bonne formation de basa en gestion, comptabilité 
élémentaire et informatique ; son caractère d’autonomie exige des qualités de . 
méthode, d'organisation, d'initiative, ainsi qu'une bonne motivation aux 

’ contacts commerciaux et une certaine disponibilité. 

Une formation complémentaire sera assurée. 

Lieu de travail : Puteaux - il y a lieu de prévoir quelques missions ponctuelles 
de courte durée en province. 

I S ê I ê 1 Adresser lettre man. C.V. détaillé -+■ photo, rémunération 

M _> -y.4F.JI souhaitée, sous réf. 73424/M 4 Mme CLERC - Sélé- 
EM 3nl)C1 CEGOS, 33 quai fiaüiéni 92152 SU RESNES. . 


IMPORTANTE SOCIETE 

Quartier ETOILE recherche 





i J 

1 1 

1 1 1 




Position cadra. 

Ecr. a 1367, «le Monde» P.. 
S, r. des Italiens. 75427 Paris- 9* 
Port» Versailles, stable, 

3 PROGRAMMEURS COBOL 
OS/IMS/IBM, formation D.U.T. 
C.V.. photo, prêtent, PRODE5T. 
35. rue La Bonis (8* J. - 


minimum 5 ans d’expérience ; régle- 
mentation du travail, conventions 
collectives (pétrole et métallurgie). 

Ecrire C.V. détaillé, photo, références 
et prétentions 4 No 44637; CONTESSE 
PUBLICITE, 20, avenue de l’Opéra; 
75040 Paris Cedex 01 qui transmettra. 


Société Mairie de Puteaux 
recherche JEUNE 

COMPTABLE 

homme 


• comptabilité analytique n générale 

• niveau BP 

« libre rapidement ' 

Ecrire s/réf 1195 à : P.LICHAU SA. - BP. 220 ■ 
75063 Paris cedex 02 qui transmettra. 


i 
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OFFRES D’EMPLOI 

La ligna 
* 43.00 

La llpn T.C. 
49,19 

DEMANDES D'EMPLOI 

10,00 

11,44 

IMMOBILIER 

30.00 

34.32 

AUTOMOBILES 

30.00 

34.32 

AGENDA 

30,00 

34,32 

PROP. COMM. CAPITAUX 

80.00 

91,52 


Annonces cinssces 


r-Ti'i ni T-Ur-rES 

OFFRES D'EMPLOIS 
DEMANDES D EM?' OIS 
ir.rr.:03iLiER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 


Le m/m col. 
24 ,OQ 
5.00 
20.00 
20.00 
ZO.ÛQ 



offres d’emploi 


offres d’emploi 


TERMINAUX. 


TELECOMMUNICATIONS 
RECHERCHE pour : 
Calculateur temps réel. 
Systèmes Télécommunication 
Banc de Test 



rr 

- i 

TU 

TT 




■ 







IVSmiiii 




EXPERIENCE: 
ASSEMBLEUR TEMPS REEL 
LIEU DE TRAVAIL: 
BANLIEUE OUEST 


ECRIRE :TITSA 9, rue Benjamin Franklin 
78000 VERSAILLES 


PUISSANT GROUPE MULTINATIONAL, POUR 
SA FILIALE FRANÇAISE EN EXPANSION 
PARIS - RECHERCHE . 


RESPONSABLE 
DU PERSONNEL 


EN ÉTROITE COLLABORATION AVEC LE 
DIRECTEUR GÉNÉRAL ET DANS LE CADRE 
D'UNE LARGE DÉLÉGATION DE RESPONSA- 
BILITÉS, IL 


■ assumera l'ensemble de la fonction de 
personnel : recrutement - gestion - for- 
mation - relations partenaires sociaux» : 

• poursuivra et développera la mise en 
œuvre de processus participatifs efficaces 
de gestion prévisionnelle et d'animation 
des nommes : 

• devra disposer d'une formation supé- 
rieure, d'une expérience de a ans environ 
acquise dans société pratiquant une ges- 
tion moderne et dynamique du personnel. 

Connaissance de l’anglais souhaitée. 


Rémunération : 


130.000 + 


Edite sous référence RI 300 cm. 


PHILIPS 


Data ' 
Systems 


recherche 

dans le cadre du développement de son Service 
APRÈS-VENTE, pour des interventions en clientèle 
sur ses ordinateurs de bureau et ses systèmes 
informatiques et périphériques associés des 


TECHNICIENS DE MAINTENANCE 
INFORMATIQUE 


pour ses Agences de PARIS - LYON 
MARSEILLE - ROUEN - STRASBOURG 


DEBUTANTS ou EXPERIMENTES 


Connaissant logique moderne, électromécanique. 
• Dégagés des obligations militaires : 


• Titulaires du permis de conduira B. 

Formation technique Initiale et permanente 
assortes. 


Envoyer C.V. détaillé et prétentions A PHILIPS. 

Data Systems. M. LE MOTTEUX, 

183, avenue Pierre -Brossais tte, 92120 MONTROUGE. 


4, rue Massenet. 
75016 Pans 
discrétion absolue 


ëfâ 



Hoechst France 


vous propose à son siège la poste de 


nspansaHefepalRs 
sabrants têtues 


VÔTRE MISSION : 

- vous définissez: ia politique produits dans le 
domaine des colorants textiles en liaison avec 
notre- maison mère, vous êtes responsable de son 
application et vous en gérez les moyens, 

- vous animez les agents du réseau et vous réalisez 
l'exploitation des informations commerciales, 

- vnu« aorîtfe?. les clients en faisant intervenir 


- vous assistes les clients en faisant intervenir 
les services d'essais et d’applications techniques. 

POUR REUSSIR IL VOUS FAUT : 

- une formation d’ Ingénieur chimie textile 

- une expérience confirmée des relations commer- 
ciales dans l’industrie textile 

- ]a connaissance de l’allemand. 


Si cette proposition vous intéresse adressez-nous 
votre candidature en mentionnant ta rémunération 
souhaitée sous la réf. 201 à HOECHST FRANCE, 
Département des Ressources Humaines, 

Tour Roussel Nobel - Cedex 3 
< 92Q80 PARIS LA DEFENSE. 


ORGANISME FINANCIER RÉGIONAL 
Mimmandèament 

recherche 

pour renforcer sa structure commerciale 



• DES éeonométrie ou ENSAE + licence 
sciences économiques 

• 1 ère expérience des études de marché 

e goût des contacts 

pour assurer. 

• des travaux d'études sur le marché de 
l 'épargne et du c rédit 

• l'élaboration de prévisions commerciales 
et financières. 


tmmm 


-1I T - ^T- T ! 


• licence sciences économiques’ ■+• forma- 
tion commerciale 

• 1ère expérience de 2-3 ans dans service 
. pubficitë/promotîon chez annonceur ou 

en agence 

• homme de terrain 

pour assurer : 

• les -relations -avec l'agence de publicité 
et fournisseurs 

• mise en oeuvre et suivi sur fe terrain des 
actions commerciales. 


Ecrire avec C.V., photo et prétentions 
s/réf. 7665 à P.L1CHAU S.A. BP 220 - 
75063 Paris cédex 02 qui transmettra. 
Réponse assurée. 


IMPIE ENTREPRISE DE CONSTRUCTION 

recherche pour Siège PARIS 


CHEF DU SERVICE 
JURIDIQUE 


placé sous l’autorité du Directeur Administratif 
et Financier 


XL AURA EN CHARGE : 

_ l’ensemble des problèmes administratifs. Juri- 
diques et de propriété Industrielle, en particulier 
préparation des conventions et accorda : 

— connaissance des contrats Internationaux ; 

— élaboration des dossiers de réclamations : 

— suivi des expertises et affaires Judiciaires, et 
rôle de conseil 


Ironeuo expérience dans TJ. ou construction et 
pratique de l’anglais exigées. 


Adresser C.V. détaillé avec photo et prét^ n* 44.1s 2, 
COMTESSE PubL. 20, av. Opéra. Paris (!"■>, qui trr. 


HMe du Groupe THOMSON doit, parmi ses 
très nombreux projets, mener à bien b 
léafisafion tfun système de téléconaraatoBons 
et r echerche 


ingénieurs 

électroniciens 

débutants 


pour développe^ au sdn d’un Bureau «S'Eludes, 
des maf^rids de commutation en technique 
numérique. 


Formation : 

Ecoles Supérieures dT3ectranique, 

type ENSERG, ENSEE3HT, ISEPet ISEN, etc. _ 

M 


appréciée. 


Travail motivant au sdntfune équipe dynamique 
à BOULOGNE (92). 


Envoyer CV à ta Direction du PareonrKil- 
Gestion des Cadres- BP. 402 ■ 921D3 Boulogne. 


LA DIRECTION DU PERSONNEL D'UN IMPORTANT 
ETABLISSEMENT FINANCIER recherche 


CONSULTANT 
Recrutement Carrières 


— sélectionner- candidats externes et Internes 

— suivre la carrière des cadres et employés 

— participer à des études liées au suivi de 
carrière et a la «élection. 

Formation supérieure. Expérience minimum de 
5 années dans on service de sélection Personnel 
du secteur tertiaire. 

Adresser C.V_ photo et salaire A n> 34178. 
COFAP. 40. r. de Chabrol. 75010 Paris, qui tr&rtsm. 


- IMPORTANT FABRICANT DE 
MATERIAUX DE CONSTRUCTION 

recherche pour 

compléter son équipe de Direction 


Directeur Régional 


pour prendra _ la responsabil i té d'un groupe de 
carrières ce dtotetten de eruncfàrmaüon (ISO 
personnes;, , 

dont le siège se trouve près de 

CHANTILLY (60) 

Zi aura également autorité sur ta» attachée- 
commerciaux de bu région. 

Une formation d'injzéntactr et «n* expérience 
. jBdattzfaBa sont imuspensables pour ce potes. 
■Adr. C.V. manager. i photo à M.FOIX.179 r. de 


REPRODUCTION INTERDITE 


offres d’emploi 


offres d’emploi 


îiffffi. 


A.0.I.P. 


TELECOMMUNICATIONS 

rech. pour la développera, de ses activités d’études : 

tel. A. INGÉNIEURS ÉLECTRONICIENS 


CONFIRMES 

— Formation grandes écoles ; 

— Expérience de 3 à 5 ans dons les circuits élec- 
troniques logiques et analogiques; 

— Bonne connaissance des microprocesseurs et de 
leur programmation appréciée : 

— Participation A l'étude et au développement de 
matériels télécommunications. 


TEL. B. INGENIEUR ELECTRONICIEN 

CONFIRME 

— Formation grandes écoles ; 

— Expérience d'au moins 4 ans dans la transmis- 
sion de signaux téléphoniques analogiques et 
numériques ; 

— Bonne connaissance de la conception des cir- 
cuits électroniques ; 

— Conception d’équipements électroniques télé- 
commun I cations- 


. 0 . INGÉNIEUR ÉLECTRONICIEN 


CONFIRME 



— Formation grandes écoles ; 

— Expérience d'au mibw 3 ans Han* la technologie 
des composants électroniques analogiques et 
digitaux ; 

_ Connaissance du traitement du signal appréciée ; 

— Responsabilité de la mise en œuvre des compo- 
sants destinés aux matériels télécommunications. 


d. INGÉNIEUR CONFIRMÉ 


— Formation grandes écoles ; 

— Expérience de 4 & S ans dans le logiciel temps 
réel : 

— Connaissance des matériels de commutation 
téléphonique appréciée : 

— Participation A l'étude de systèmes programmés. 


AGENT TECHNIQUE fniv. fff 2) 


— Formation électronique : 

— Expérience de laboratoire d'au 

— Etude de matériel électronique 


'a; 

-nunica- 


tel. f. AGENTS TECHNIQUES 

ELECTRONICIENS (Niveau V-I.) 


— Expérience de 2 ans dans les circuits électro- 
niques, analogiques et logiques exigée ; 

— Connaissance de téléphonie appréciée ; 

— Etudes de matériels électroniques télécommu- 
nications. 


r IMPORTANTE SOCIÉTÉ 
INTERNATIONALE 
f recherche : 


Responsable 
section "voyages* 


35 ans minimum 


Son expérience doit être celle d’un 
professionnel du voyage, c'est à dire 
correspondre à 5 ans au moins de 
travail dans une agence ou une escale de 
Compagnie Aérienne (niveau Superviseur 
Chef ou Sous Chef d'escale}. 

Il doit 6cre rompu au tîcketing, au calcul 
de mileage,sux relations avec les autorités 
représentatives locales ( consulats, 
ambassades etc».) 

Il doit posséder des qualités d’autorité, 
d’organisation, de gestion et d'animation 
d’une équipe, un certain goût de 
créativité. 

Jf doir parier couramment l’anglais, 
pratiquer si possible l'Espagnol, être 
disponible très rapidement. 


Adresser C. V-detaiïie, photo et prétentions 



s/réf. 6046 à: 
P.LICHAUSA. 
B. P. 220 - 75063 Paris 
cedex 02 qui trans. 





informatique 




AGENTS TECHNIQUES 

ELECTRON! CTFXS (Niveau TL) 


— Expérience de 2 aux dans les composants et les 
circuits électroniques exigée -. 

— Connaissance du test de composants et de sous- 
Bnsemhles électroniques souhaitée : 

— Etude et mise en œuvre de composants et sous- 

ensembles. , 


Ecrire avec C.V. et prétentions ss rélér. TEL — & : 
A.OXP. - Boite postale 301. PARIS 13». 



1 

lin 

T- 

Cadre : Emportant Groupa de Prévoyance- Parât 

Ej 

5Sh 

Butinai ; 370/758 DOS/VS, CIGS, DU. 

»j 

Üi 

Langages : COBOL, ASSEMBLEUR et système interactif de mise 

S 

• BXI 

au point de programmes (SPM). 

1? 

H'.. 

• Ncus iKtardam des 


p 

ANALYSTES 

| 

p 


H 

1 r y 

pour s'intégrer dus une ètuïjw travaillant sur tTiroportmte 

g 

m 

projets au début de leur dévetoppameeL 

p 

«Si 

U O une bonne expérience est exigée. 

y 


Adresser sera réf. GBfOf, C.V. dêtaiHë, photo et prêfartinrt; à 

Jj 

1 f .- 

U HUOT. D boit/ en assurée. 


|%i 

SfllllMïîiâllltâ SELECTION 

k 

m 

• 

. læ, rosda h Pnrape- 75116 Paris 



Le Groupe BSN-Gmais Danone recherche 
un Agent de Ventes pour son Département 
tF Emballages Plastiques.' 

Basé à Paris, il sera responsable des ventes 
aux industries alimentaires fabriquant et 
commercialisant des produits de grande 
consomma lion. Ses fonctions le conduiront 
à des déplacements en Province ainsi 
qu'èventuellement à l'Étranger. 

Ce poste intéresse une personne ayant,, 
de préférence, une formation commerciale 
supérieure et une expérience des ventes 
dans le domaine des emballages. 

) Adressez vos candidatures avec c.v. 
détaillé, sous référence GBE 03, 
â BSN-Gervats Danone - 
"V Direction de l'Encadrement - 
a 7, rue de Téhéran, 75008 Paris. 


bsn. gervais danone 


MIT 

INFORMATIQUE 


recruta 

le personnel stable suivant : 


r-tecsj-efr? 


3 ANALYSTES 

BULL DJL 66 


2 ANALYSTES 

IBM 379 


5 SPÉCIALISTES 

IBM - PL 1 


3 PROGRAMMEURS 

COBOL OU GAP 


1 PRÉPARATEUR 

mm 370 - os 


Adr. C.V. défc à MIT INFORMATIQUE, 5, rue du 
Helder. 75009 Paria, ou tel. 247-13-41 pr rendez- voua 



\ %* 


IMPTE SOCIETE INDUSTRIELLE 
BANLIEUE SUD-OUEST PARIS 
recherche 


un cadre débutant 


DECS -i- écoles supérieures 

Il assurera le contrôle des comptabi- 
lités et assistera les différents 
établissements du département. 

Envoyer C.V., pho to e t prétentions 
sous No 44027, CONTESSE Publicité 
20, avenue de l’Opéra, 75040 Paris 
Cedex 01 qui transmettra. 


STÉDE 

PRÊT-A-PORTER MAILLE 

recherche 


DIRECTEUR 

COMMERCIAL 


Bon organisateur, il aura : 

- l'expérience de l’animation des ventes 
(recrutement et suivi des représentants), 

— une bonne faculté d’adaptation aux pro- 
blèmes techniques et aux fluctuations du 
marché de la mode. 


Envoyer CM, photo et prétentions 
cours n° 23.602 B 


-T7.v;:.rue , du-, Docteur Lecel 
.94300 VINCEN'NES au i trans. 


SOCIÉTÉ INDUSTRIELLE DE BANQUE 

recherche 


GRADE Classe DI + 


30 ANS MINIMUM 

EXPÉRIENCE INDISPENSABLE 

POUR SON DÉPARTEMENT ENTREPRISE 


Le candidat aura la responsabilité du suivi du 
papier commercial, du papier nuancier et des 
engagements par signatures. 

H sera chargé de ranimation d'une petite équipe 
et. sera sous rautonté d'un cadre commercial. 


Envoyer C.V. manuscrit + photo & : O.CPJ. 
66. rue de la Chaussée-d'Antin, 75009 PARIS, 
sous référence 8100 M_ 


TRÈS IMPORTANTE 
SOCIÉTÉ ÉLECTROMÉCANIQUE 

recherche 


CADRES ET AGENTS 
ADMINISTRATIFS 


— pour élaboration des devis de transport pour 
exportation ; 

— analyse de comparaison», des offres ; 

— préparation contrats de transport ; 

— suivi contrats. 

U eu de travail : PARIS - ETOILE. a o _ . 
Adr. C.V. et prétentions à n» 44.2GL CONTESSE 1 
Publicité. 20. av. de l'Opéra. 75040 Parts Cedex eu A 
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o lires d\ 


. . — 

La ligne 

La ligne T. 

OFFRES D'EMPLOI 

43,00 

48.19 

DEMANDES D’EMPLOI 

10,00 

11,44 

IMMOBILIER 

30,00 

34,32 

AUTOMOBILES 

30.00 

34,32 

AGENDA 

30,00 

34^2 

PROP. COMM. CAPITAUX 

80,00 

91 .52 


Annoncer cuusees 



offres d'emploi 


™W>HTAVt 






OtefnuS^ r* 

aw BSnla vgi' 


rechercha 

INGENIEUR 
Grandes Ecoles 

» fi assure dans un premier temps (s responsabilité 
des équipement s de plateforme du Métro de Lille. 

• Mise au point du projet. 

• 'Contrôle et coordination des travaux. 

— Le posta concerne un ingénieur da formation 
Ponts, Centrale. TJ*., A et M. I.D.N., ayant environ 
5 ans d'expérience acquise au bureau d’études et 


,JI. 


’-^.vans). 


anœs en béton armé et en cons > 

i. 

prévoir sur Lille ( de l’ordre de 3 


’> , w r<- Adressa CV, rémunération souhaitée en indiquant la 
njûïreV ~ÏT'r référence NK 2S5 

SS*' _ ** îa,:| tf? MATRA Monsieur KORFAN 

Alix MtS^î 4 fVlHI B.P_ NO i .-joiMuei itv 


offres d'emploi 


SOPAD (NESTLÉ) 

recherche pour son Service 

CONDITIONNEMENT 
ET EMBALLAGES 

& son Siège social (Parta-La Défense) 

un Ingénieur 

A. et M., ICAM, ENSIA ou Équivalent 

Z 2 s'intégrent ù i 'équipa actuelle chargée da 
les emballasse et lea machines de conditionnement 
POOT les différents produits et usinas, en liaison 
étroite avec les départements commerciaux at 

tw-hr^luniw 

Une première expérience da 2 & 4 ans, particuliè- 
rement dans la domaine des 

Emballages métalliques 

sera appréciée. Anglais et allemand souhaitables. 
Ecrire avec C.V. et prétentions à 
Direction du Personnel 

17, quai Paul-Doumer - B24D1 COURBEVOIE! 


offres d'emploi 


B.P. NO 1 -78140 VELtZY 


SOCIÉTÉ DES TRANSPORTS 
PÉTROLIERS PAR PIPE-LfNE 




LaHM* SCRÀL •- 


MMlYSTES 


TRAPIL 


iMMîh 


on UNIVERSITAIRE 

DÉBUTANT 

Dégagé des obligations «unitaires, 
u pour service informatique industrielle PARIS. 

Formation : X, Mines, Ponts, Télécom, EN ST A, 
on i Z Maîtrises Scientifiques + DEA 
informa tiqne. 

POSTK : 

— conception et réalisation de systèmes 
temps réel U€è & l’exploitation d'un ré- 
seau de plpe-llxw. 

r .a (KHmiatiw de l'anglais courant est lndlapena. 

Envoyer C.V. et photo a u che f da Personnel» 
7-9. rue des Fières-Mûmne. 75738 PARTS Cedex 15. 


ORGANISME D'ÉDUCATION FAMILIALE 

implanté sur toute la France recherche pour 
son Siège à PARIS 6* arrondissement 

ADJOINT (0 

DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 

pour le seconder dons ses fondions 
d'animation (conception de plans de 
formation et d'outils pédagogiques, 
rénovation de certaines publications 
" Grand Public ", relations avec les 
mouvements de jeunes. 

C'est une personne mariée, âgée de 30 ans 
minimum, ayant une bonne formation psycho- 
pédagogique et des qualités d'animateur. 
TEMPS PARTIEL ENVISAGEABLE. 
Déplacements en France de courte durée 
à prévoir. 

Écrire avec C.V. détaillé à D. JOUSSET 
sous réf. 13004 (M) à 

plein emploi 

) lO. rue Ou Moi -7S002 Paris. 
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-v 
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.• 
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LE CREDIT 
CHIMIQUE 
BANQUE PRIVEE 

rechercha 

inspecteur 

pour son Inspection Générale. 

Le candidat sera diplômé de l'Enseignement 
Supérieur (IEP our Ecole Supérieure de Commer- 
ce) ou de l'Enseignement Bancaire (fTB-CESB), 
Il aura une expérience professionnelle de plue 

S de 3 an» de Contrôle ou d'Audlt acquise dans 
un Service d'inspection Générale d'une Grande 
Banque, 

n sera chargé <f assister l'Inspecteur Général 
dans ses missions d’Audlt. 


_ 3 ANA5.7S1S i 

' 2 analysis 

■-.--iy y-r- • ' • 

TJ;' J% SPïCIAL.’ST'j ' 
3 pgoGSA-''"*^' 
j pbipasasui 


Envoyer C.V. manuscrit 
sous référeras 1/M à B. 


hofo et prétentions 
IEL0T 


CREDIT CHIMIQUE 

20, rue TtelUiaid - 75008 Par 


TEGHNIP - GEOPRÛDUGTION 

recherche 

INGÉNIEURS DE PROJETS 
INGÉNIEURS DE STRUCTURE 

Expérience minimum 5 «nu 
acquise dans l'Ingénierie des : 

PLATES-FORMES PÉTROUËRES EH MER 

<ngiat« indis p ensable 

Possibilité affectation longue durée & l'étranger. 

Adresser cnzr. ritae e t niv eau de rémunératiaa A ï 
TBCHNIP-GEOPRODUCTTON. 147. »v. Paul-Doumer, 
92500 RDEIL-MALMAISON - TéL : 977-92-54. 




BANQUE PRIVEE. Psrb 8*. rectales pcsr son Dépar- 
tement Fisaodv 

cadre d’exploitation 

pur développer su relations me les InvcsUsnohi 
iaatiaatiomais. 

Le candidat rima avoir 30 ans niaiioBin.(tNfBraatIta 
sap tritura [IEP ou une bols do Comatrea] si psasJtrie. 
nais csHa msdiiioD n'ait pas détertnaanu. 

Psr contre, 3 devra se préfaleir d'noa expârieaea da 3 
A 5 ans des relations avec les iovestissturs institution- 
nets Bid’na parfaite ceaasUaaace de marché finaaeier 
et neteiueut obligatoire actinie au uifld'aa* Banane. 
d*n EtaHisscœent Finaoner on dans une diarga 
d’Agent de Cteaga. 

Il prendra une part activa dans ta recberthe et Je dé- 
veloppeaiet des dépits des ftisunitiranelc et 
l'aicrêlsMnuflt de notre volume de placements obfj. 
pat* 1res. 

Ecrire avec C.V. nawserit, prétantiass et phaio sons 
rilcreaca CE-M i LCA. qui transmettra. 


TjN A International Classified Advertising 
l.V.XX.l, RUE 0 HAUTEVIUE - 7S0Î0 - PARIS 


Dans le cadre de son développement 

Havas Conseil 

attend très vite 

— 2 CHEFS DE PUBLICITÉ 

— rapides, 

— dynamiques. 

— n'ayant pas peur dn terrain. 

Expérience distribution souhaités 

— 1 CHEF DE GROUPE 

Intéressé tout autant par les budgets de 
service que par les budgets de grande. 
oomommatlon. 

— 1 DIRECTEUR ART1ST1QÜÊ . 

de talent aimant tons les partlonllè- _ 

rement la presse. 


Merci d’adresser C.V. et photo 
133, avenue Chaxlea-de-Ganlle, 


A Danielle Lefèvre 
92200 NBU3LLY. 



>#»- -C 


v *» - » 
a.^»v 


Peetr-z 


TÉLÉDIFFUSION DE FRANGE 

Etablissement publie de l'Etat 
aUSllfc recherche d’urgence 

;,.n»wv pour son Département des Etudes 
& ISSY-LES-MOULINEAUX 

mîuî UN INGÉNIEUR 

Dlplfané de l’E.N.S.T. on de l’E^X- 
_ Intéressé par les problèmes d'enregistrement 
des Images. 

‘ - Une expérience personnelle en matière de photo 
ou de film serait particuliérement appréciée. 
Les candidats doivent être Agé» de 40 ans au 
. plus au i*r Janvier 197B. 

fis doivent par ailleurs être dégagés des obliga- 
tions militaires. 

a personnes Intéressées par ce recrutement 
- “ . . , ■ J vent adr. avant le 20 Janvier 78 leur C.V. a : 
■rr V-^LEDIFFDSION DE FRANCE - DI via. Personnel. 
- ' dee 618. BJP. 518. 92512 MONTHOUGB CEDEX. 


ingénieurs 
grandes écoles 

QC, Mines, Centrale» Ponts, Télécom, 
Snp. Aéra, ESE) 


DIREÇT^i; 

COMME rCB 


IlirlnmliJI s 
IwiWÜXS 

8y*«enias U 


AN8WARE - la 
otiqisB (fitiala i 


crtanle SocüU da Service» at 
i Groupa Thomson}. 


I 

►.t-St*-'" • 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ 
. à établissements multiples 
Effectif total 2300 personnes 
offre un poste 


LWfl 


m 

U.S 


^ ht iiiiu iJiiin 

JEUNE DIPLOME E S£. au sirnHaire 

_ payant 2 à 3 ans d’expérience en matière de 

^ as^hurtoet. Il participera à fa mise en pla ce du 
» tiintrôle budgétaire, aimera les cnlffines, 

disponible aux déplacements dans les 
différents établissements de la Société. 

‘ .Ze poste à pourvoir dans la régiond'ÉVRY 

'»urra évoluer vers CONTROLEUR DE 

, - v-T 3 îiî- 1 SECTION si le candidat en a les aptitudes. 

[ > î î Envoyer C.V. et prétentionss/f^f. 2774 à j 

.- r. \ i' . MICHAU SA- ■ B^. 220 75063 Paris 
! • V; S ‘ H * ' ^ Cedex 02 qui transmettra. 

{ î ^ * A 


9 Pour la dâmoppnncfll da sa* ligne* da produit : 

— logiciel tous types fort ina leur*. 

— sfvièrne* de gestion swr mml-cntinaiaias, 

— ejslêmes taftoftials. 

■ Une borna expérience dan risqua ligna da produit at das 
riltrenoas dsu des lomsions sirnîl aires sont nécessaires. 

• Leur micaioa consista à assnrsr l’étoda et la cttmndna daa 
apptinboas, la gestion et le tic.ïloppemeat des slisim. 

Adresser C.V. (Waillé, photo, pretantioas, délai da rfhponftaM 
aoua I41.1G/E/01 i U. HUOT. 


185, rua da h Pompe- 75115 Paris. Discrétion as 


PARIS 16» 

Sté de CONSTRUCTION de MECANIQUE LOURDE 
no oa confie la recherche d’un 

DIRECTEUR DE SERVICE COMPTABLE 

Collaborateur direct de la Direction Générale. □ 
sers chargé : 

— d’établir et de contrôler les situations comp- 
tables mensuelles, bilans annuels, analyses 
comptables ponctuelles ; 

— d’établir les situations de trésorerie et eu 
effectuer le suivi avec les Banques ; 

— préparer la comptabilité analytique, les Infor- 
mations nécessaires au contrôle de gestion ainsi 
que tous documents fiscaux en liaison avec le 
service Juridique et fiscal. 

Un candidat de 40 ans "■inimnm titulaire d*nn 
diplôme comptable supérieur et possédant une 
expérience de plusieurs années de la Direction d'un 
Service Comptable et de mise an place d’un ordi- 
nateur «âne une Entreprise de taule moyenne de 
l'Industrie mécanique conviendrait parfaitement. 
Ce poste, dont la rémunérât, sera de ioo.ooq F/an. 
Implique des déplacements ponctuels dans l'Est de 
la France. 

Faire acte de candidature sous réf ér. 102 JPC/M 


Nous serons heureux de voua compter 
bientôt parmi noua. 

HAVAS CONSEIL 


SadM rirepaitatias aastaar aatoreaUi (LA. : 268 
niiUian HF tut. - 1 SU pareront*] radiante poto «tracte* 
rer n repida «xpaaaka ^ 


directeur 

financier 


nancier 200.000 + 

dont la fotttisa auporta ro 3 axn : 

• ITaucaisau te acteti (recbudia da aUh*], 

• dkactioo droacitra (bedgata, plut da trtomlp. 
cauptsbOhd]. 

• sacrétariat gteirel (prubfèmss aitinutraW*, jnidî- 
qaia. porannri). 

Il art ««« h t* d'aa (mica d’oie Oahe da parirooei. 


directeur 

marketing 


jean 


lancenng no.noo + 

RaspnttUe de h diRniHea et de ragwûsaSim d» la 
atratdgia coauMiciale : 

■ chah et asalyu narcMs et prodwta. 

• obirctifc rt budgéta. 

• pvHichâ. pranatiDii.1nfonBat]ea. 

• dérelsppamrt téaaau. aaaiiti opêratînawlIuaortpBr 
M Dbwtenr das Venta*. 

Caa 2 pestas (rot partit da Cauit* da Direction 
Aaglais iodiapamable. . 

Pour îitornitiM sur las pattot. écrira me C.V. détaillé 

sous rtféreote B623-M, i 

CO;>15DL EN RECRUTEMENT 

CNPG 105, av. Victor H lige -75116 Paris 


Nous sommes une Impartante société dans une 
branche en pleine évolution. Les nouvelles options 
que nous avons prises sur lea plans technique et 
commercial nous amènent à renforcer nos équi- 
pes en leur adjoignant daa jeunes qui veulent 
rapidement faire leurs preuves dans l’une des 
fonctions suivantes : 

INGÉNIEUR DE CHANTIER 

déplacements permanents en métropole pour des 
chantiers de longue durée. - (Bèf. LM L) 

INGÉNIEUR LOGICIEL 

(Réf. LM Z.y 

Nous recherchons donc de Jeunes Ingénieurs (EDN, 
INRA, R31CB. _) dégagés des obligations militaires 
et ayant au tnarimum 2 A 3 années d'expérience 
dans des fonctions similaires. Le lieu de travail 
proposé m situe en proche banlieue Saint- Lazare. 

Lea candidats Intéressés adresse r ont C.V. détaillé 
et prétentions en précisant la référence du poste 
choisi à A*iai Publicité. 91, fg Saint-Honoré. 
75008 Paris, qui transmettra. 


CKN T HB DE FORMATION . 
recherche pour compléter son équipe 

UN ANIMATEUR 

pour réaliser des sessions ds formation centrées sur 
Iss TECHNIQUES DE FABRICATION DU LIVRE. 
Cet animateur devra avoir exercé des responsabilités 
effectives dans les différents domaines de la fabri- 
cation du LIVRE. 

(chef de fabrication, secrétaire d’édition) 
et acQiils par sa participation & des actions de 
formation ans sensibilité en matière de psyeho- 
sodologie des adultes en formation. 

Ecrira avec curriculum vit» ss le n» T 02148 M A: 
REGZE-PRSSSE, SS bis, me Béaumur, Paris {2»). 


ANNONCES ENCADREES ' 

LenrtncoL 

TX. 

OFFRES D EMPLOIS 

24,00 

27,45 

DEMANDES D’EMPLOI' 

5,00 

5,72 

IMMOBILIER 

20,00 

22,88 

AUTOMOBILES 

20,00 

22,80 

AGENDA 

20,00 

22,38 


REPRODUCTION INTERDITS 


offres d'emploi 


MFTRY-MORY (77290) ■ 

SOCIÉTÉ M1ATBECI0WEUE 

équipée (T lin IBM 3/15 - 192 K + TP 
noua ronfle la recherche ûnn 

RESPONSABLE 

D'EXPLOITATION 

Dépendant du Directeur de llnfon&atlquq, XL sera 
ch argé d’assurer : 

— l’ensemble des traitements du groupe (planifi- 
cation, production, saisie) ; 

— les relations avec les différentes directions. 

Un candidat possédant des qualités d’organisation, 
la sens des contacts A haut niveau, ayant' une 
expérience de quelques années. da co poste convien- 
drait à cette fonction, dont la rémunération ne 
sera pas inférieure à 75.000 F/an. 

Paire acte de candidature sous référence 20B M, 
Jean PORSACCHZA 


H& 


cfiRhîEfiES :wrafiinrrT£Uc wÀ 

conseil en recrutement 
X?. RUE SAINT- HONOSE 75001 PAStS 


SOCIETE DE CONSEIL 
EN INFORMATIQUE 

recherche 

jtKBttntCR 

- 2 a 3 années d r études supérieures 

- célibataires, dégagés des obligations militaires 
' libres rapidement 

DESIREUX D’ENTREPRENDRE 

UNE CAR RI ERE dans: “> 

L'INFORMATIQUE 

Formation de base assurée dans le cadre d'un 
contrat de travail avec stage rémunéré. 

Adresser lettre de candidat, avec CV détaillé 
-f photo en précisent, la date de disponibilité 
è No 44A7& Contasse Publicité 20, av. Opéra 
75040 PARIS 'CEDEX 07, qui transmet t ra. 


oa - CONSEIL 

ORGANISATION CLAUDE SICARD 

recherche 

dons le cadre de son développement 

INGÉNIEURS ÉCONOMISTES 

(lagéfüeuis Grande _ Ecole + Business Scbooi) 
spécialisés dans études de projets d'investissement, 
«HnpnpKMi» et. études diversification d'entreprises. 

SPÉCIALISTES GESTION FINANCE 

(H.E.C., Business Scbooi} 
ayant plusieurs «nnfai - d’expérience Industrielle 
pour réaliser missions de conseil A haut niveau 
- dans les paya an vole de développement. 

. Ad resser C.V.. photo et prétentions à : 

<5g> OC S 


LesPafums CHANEL àNBJIUyCB2) 

créent ujposlede 

CHEF DES VENTES 
EXPORT 

pour assister fe Directeur Export sir fEirope, TAfréjUBi 
fe Mjyen-Orient^leGoi'e PerstqiiB. 

Agé de 28 ans rrirûnum, B possède une fomafion 
supérieure (ESSEQSip. de CQ.-0 et une bOT» 
pratique du mariœiiig. 

D doit avoir Texpérience de la distrfcution de pcocfcas 
de luxe et, a pos^Ue. de ranimation d'un réseau 

rfinspecteurs et rfegenls. 


.c- n=#-\»i= t m o;acfj: 


Pratique de TAngteis et de ntaSen ^préaée 

Déplacements de courte durée à 50% du temps. 

Envoyer CV. dételilè, en précisant la rémunération 
actuelle, à D. JOUSSET, sous référence 13A15, à 




plein emploi 

10. rue du Mail -75002 Paris: 




-.v'-*'"'- " ■ 

•r -J*,-* . 

... i’-’ 

*c* : 

i-ï» ~ - ' 


SOCIÉTÉ INTERNATIONALE 

recherche 

pour son bureau de PARIS 

UN (E) COMPTABLE BILINGUE 

(FRANÇAIS-ANGLAIS) 

ayant TRES bonne expérience de tenue 
des COMPTES AMERICAINS et FRANÇAIS 
Environ 60.000 P/an 

Adresser lettre candidature manuscrite 
avec C.V. et photo au a» 8374 
«le Monde » PubL, 5, rua des Italiens, 75427 Psrla-9* 


UN IMPORTANT ÉTABLISSEMENT FINANCIER 
recherche pour ™* de ses filial» da placement 

CADRE COMPTABLE 

— Connaissance da la gestion comptable 
administrative. 

— Niveau D.B.C.S. exigé- 

— 245 ans d’expérience, de préférence 
au «ein d’une banque ou d’une insti- 
tution financière. 

Ecrire avec C.V, photo et prétentions, à n" 3372, 
COFAP, 40, ruB de Chabrol. 75010 Farte, qui txanam. 
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OFFRES D'EMPLOI 

La ligne 
43,00 

La ligne T.C. 
49,19 

DEMANDES D'EMPLOI 

10.00 

11,4 4 

IMMOBILIER 

30,00 

34.32 

AUTOMOBILES 

30,00 

34,32 

AGENDA 

30.00 

34,32 

PROP. COMM. CAPITAUX 

30.00 

91,52 


Annonces cinssces 


ANNONCES ENCAOP.cES 

Le m/m cm. 

T.C. 

OFFRES D'EMPLOIS 

24.00 

27.45 

DEMANDES D’EMPLOIS 

5,00 

5.72 

IMMOBILIER 

20,00 

22,88 

AUTOMOBILES 

20,00 

2238 

AGENDA 

20,00 

22.88 



REPRODUCTION INTERDITE 


offres d’emploi 

R 


offres d’emploi 


offres d’emploi 


offres d’emploi 


Pour développer l'exportation 
do systèmes dans le domaine 
des grandes transactions 
automatiques 


De erâMf 


D'AUTOMATISME 

LE PLESSIS PATE 
91220 B RETIC N Y-S/ORGE 
recherche 


INGÉNIEURS 


D'AFFAIRES 

Diplômés Grande Ecole 
1PG. ESE, ENSE1HT. etc. 

3 A 5 ans cfexpér. Industrielle, 
notamment en études, sont né- 
cessaires ; elln de coordonner 
les activités développement pro- 
duction et relations avec les 
clients dans le cadre d'un 
projet donné. 


Connaissance 
en micro-informatique. 
Espagnol ou anglais nécessaire. 


Adresa. C.V. -man. et prêtent. 
A la Direction du Personnel. 


IMPORTANTE SOCIETE PRODUITS CHIMIQUES 
recherche pour son 

département Informa nique de gestion de Paris 
(équipement 3TD/14B sons QS/VBl + CI CS] 


3 INGÉNIEURS 


de formation E.C.P., E.S.E., A.M. dont : 


2 DEBUTANTS, option lnfonnatlqiie 
au automatique ; 


2 EXPERIMENTE, un A deux ans de pratique 
en Informatique de gestion. 


Les postes proposés conviendraient à de Jeunes 
Ingénieurs Intéressés par nne participation à des 
projets Informatiques pendant 3 A 9 ans suivie 
d’une possibilité d’évolution dans une autre fonc- 
tion de L'entreprise (telle que la production par 
exemple}. 


Adresser lettre manuscrite, C.V., photo sous 
n° 44.412. CONTESSE Publicité, 20, avenue de 
l'Opéra, 79040 PARIS CEDES 01. qui transmettra. 


SOCIÉTÉ 16' M 


recherche-jeune homme 
de langue maternelle française 
DEGAGE OJW. 


BAC MINIMUM 


BANQUE ÉTRANGER 

recherche 

EMPLOYE 

OU EMPLOYEE DACTYLO 
expérimenté (e) en portefeuille 
documentaire ayant des 


Recherchons 

pour 

Hebdomadaire 



. ! >’ 


REDACTEUR EN CHEF 
TECHNIQUE 


Secrétaires de direction 


parlant allemand, bon dactylo, I connaissances d'anglais et si I Connaissant bien rédaction et 


DYNAMIQUE, BNE PRESENT., 
pour dïfttr. emplois de bureau. 
Tëléph. 647-50-28. 


possible de sténodactylo. 
Ecrire avec C.V. au 
n> 8371 ■ le Monde » Pub.. 
5, r. des Italiens, 75427 Parte-V. 


TRIHDEL 

(5-800 personnes) 


GROUPE INTERNATIONAL 
DE PREMIER PLAN 


rewriting, réalisation, titrage, I 
légendage— ainsi que questions 
Internationales. 

30 ans environ. 

Connaissance anglais souhaitée. 

Nationalité indifférente. 

Ecr. n° 8375 < le Monde > Pub. 
5, r. des italiens. 75427 Paris-?® 
qui transmettra. 


PRÉSIDENT-DIRECTEUR GENERAL 
d'une Société en pleine expansion 
recherche 

pour sen Secrétariat 




SOCIETE SPECIALISEE 
DANS LES INSTALLATIONS 
ELECTRIQ. INDUSTRIELLES 


recherche pour son service 
d'administration générale 
de filiales européennes, 
situé à PARIS 


recherche pour son département 
> SYSTEMES » 


INGENIEURS 

D’AFFAIRES 


JEUNE JURISTE 


connaissant particuliérement 
droit des affaires ni fiscalité 


pour traiter de sujets très 
variés, tant structurels 
qu'opérationnels, examinés 
essentiellement sous les 
anales juridique, fiscal et 
administratif. 


TJ. T. N. 

spécialisée dans rinçenierle 
des systèmes temps réel 
< rech. pour son développement 
dans le domaine téléinforma- 
tique et télécommunications, 
bases de données et 
traitements de transactions, 
micro-informatique. 


une secrétaire 
de direction 



THOMSON-CSF 


Division 

FAISCEAUX HERTZIENS 


INGÉNIEURS 

ÉLECTRONICIENS 


DtpttaiËs Grandes Ecoles 
E.S.E., E.N.S.T., I.S.E.P. 


Débutants ou avant quelque 
années d'expérience 


peur études- de laboratoires 


POSTES A POURVOIR 
RAPIDEMENT 


Ecrire avec C.v., photo et pré- 
tentions sous référence E.L. à 
Service Recrutement, 53, rua 
Gretfufhe - 77300 LEVALLOIS 


Société de Service Informatique 

recherche 


Il DIRECTEUR 


capable d'appliquer et de faire réussir 
la politique définie par son Conseil 
d' Administration 


C’EST UN HOMME : ' 

— apte & animer une équipe de 70 personnes : 

— praticien des budgets et de leur contrôle; 

— connaissant les matériels t p m., MITRA. 
LOGABAX et le Télétraitement. 

De contact facile, critique mais optimiste, U a 
le sens des responsabilités. 


Adresser C.V. manuscrit, prétentions + photo 
(discrétion assurée) sous n« 3-677 A 
PUBLICITES REUNIES 

112, bd Voltaire, 75011 Paris, qui transmettra. 


pour étude et réalisation d'équi- 
pements électriques et cf auto- 
matismes Importants dans les 
domaines routiers et airtorou- 
Uers, ayant quelques années 
d'expérience. 

— Formation E.S.E., I.N.P.G., 
E-N.S.EJW-, EJi.S.E.E.Mi.T;, 
etc. ; 

— Capable d'assurer rapidement 
responsabilités Importantes as 
équipe dynamique ; 

— Goût des . contacts humains ; 

— Anglais souhaité ; 

— Déplacements. ‘ 


INGÉNIEURS 
CHEFS DE PROJET 


Le poste & pourvoir devrait 
évoluer vers une position 


d'adjoint au Directeur du 
service. 


grande école ; 
avant plusieurs années 
d'expérience en informatique 
temps ,-eeL 


candidat choisi aura , 


r esprit pratique, parlera et 
écrira couramment r anglais 


1H6ËHIEUR5 ÉTUDES 


écrira couramment l'anglais 
et le français, et connaîtra, 
s) possible, d'autres langues 
européennes. Une expérience 
similaire ou approchante 
sera appréciée. 


C.V- Photo et prétentions sous ^ M-434 COMTESSE Publicité, 


grande école ou équivalent 
même débutants, 
pour participer a la réalisation 
de projets sur mini calculateurs, 
temps réel. 

Envoyer C.V., photo et prêt 
à ; T.I.T.N.. t, r. Gu slave- Eiffel 
71420 MO RANG! S. 


La candidate, âgée de 30 ans minimum, 
devra : 

• Présenter de sérieuses références et 
posséder une solide expérience dans un 
poste identique. 

• Ëire excellente sténographe et dacty- 
lographe. 

• Savoir parfaitement mettre en forme et 
rédiger un texte ou une lenre sur la base 
d'idées directrices. 

• Être rompue aux relations au plus haut 
niveau et avoir un sens Très développé du 
contact. 

Voiture indispensable pour se rendre sur 
le lieu de travail (banlieue Ouest, région 
Versailles). 


mütM 


-jc «fi” ijP** 4 -**- 


•="is 


r .s *mJ> 


référence A 78/1 à 
SOCIETE TRINDEL DP/PS, 
44, nie de Lisbonne, 
75383 PARIS CEDEX 08. 


20, av. de l'Opéra, 75040 Parts 
Cedex 07, qui transmettra. 



PJW.E. EDITION-PRESSE 
en expansion recherche 
JEUNE CADRE 
solide formation économique 
ef comptable pour assurer 
CONTROLE DE GESTION 
ADMINISTRAT. DES VENTES. 
Adresser C.V. et prétentions b 
r» 73U8Z Réole-Presee, 85 bis. 
rue Réaumur, 75081 Paris, o. tr. 


Organisme professionnel de 

CONSEIL 


AEG 

TELEFUNKEN 
FRANCE S JL 


Écrire en joignant C.V.. photo récente et 
en indiquant prétentions sous référence 
ESMUL «mentionnée sur l'enveloppe) à : 


Æ- «J- âfl 


EN GESTION 

PARIS 

recherche un 


recherche pour son 
DE PT. ECLAIRAGE 



Publicîs Conseil 

EMPLOIS et CARRIÈRES 

30. rue Vernet. 75008 PARIS 


Important Corn lté d'Entraprfse 
Région PARIS 
recherche 

pour ses centres de vacances 
(enfants et uré-adoleacents] 
pour les congés de Pâques 
du 9 au 23 avril 7978 


DiRECTEÜRS-ICES 

expérimentés 


UN ADJOINT ÉCONOMAT 
ASSISTANTS SANITAIRE 


Ecr. avec c.v. soos référence 
ir* T C2J5® M, Régie-Presse, 
85 bis, rue Réaumur, Paris (2e) 


Sté Industrielle Banlieue 
Suit recherche 

INGÉNIEUR 

ÉLECTRICIEN 

avant plusieurs années d'expé- 
rience an soudure électrique 
de fils Pour prendre responsa- 
bilités techniques, d'un atelier 
de soudure. Ecrire C.V. + 
photo no 0795, â PJVLPw 
89, rue de Provence, 75009 Paris, 
au) -transmettra. 


SOCIETE DE 8 EH VICES 


recherche pour son siège social A 
PARIS 


CONTROLEUR DE GESTION 


D£.C2„ ELS.C. ou èqulvaleat 
1 & 2 ans d'expérience en comptabilité 
ou analyse financière. 


H sera chargé de : 

— la mise en place et du suivi de procédures ; 

— l' analyse de la concurrença et des études de 
rachat de sociétés ; 

— l’analyse des résultats consolidés du Groupe. 


Larges perspectives d'évolution assurées grfioa au 
développement permanent du Groupe. 


Adr. lettre manuscrite. C.v„ photo et prétentions 
sous référence 0051 A P. LICHAÜ S JL. BJP. 230. 
79003 p ak ta Cedex ta. qui transmettra. 


VOUS QU] CHERCHEZ 
UN TRAVAIL INTERESSANT 
DYNAMIQUE ET VARIE 
UN PRODUIT DE GRANDE 
RENOMMEE. 

UNE SECURITE, 

UNE FORMATION ASSUREE, 
UNE REMUNERATION 
IMPORTANTE 

ET TOUS LES AVANTAGES 
SOCIAUX 

ET SI VOUS AVEZ 
30 ANS MINIMUM 
SOYEZ CURIEUX 
Télfiphoner-mol au 
5384846, Mlle FOURNIER, 
de 10 h- à 13 h. 30. 


ANIMATEUR 

CONSEIL 


Titulaire du DESS 
de sciences éco n omi qu es 


UN CADRE 
TECHNICO- 
COMMERCIAL 
ITINÉRANT A 80 % 


- . T* 

•t. t- T** 

t 

— T 


STÉ 


SECRÉTAIRE 
DE DIRECTION 


r.-i .r^j*****- 

• • s.- 


Stage de formation 
en entreprise de 2 é 3 mois 
assuré. 


Il tara par la auHe des 
Interventions au sein des 
entreprises adhérantes dont 
la plupart sont en province. 


IL DEVRA : 

— Prospecter et suivre le 
clientèle de prescripteurs. 

— Assu rer la promotion des 
produits. 

— Etablir les devis et suivre 
les affaires. 


RECHERCHE 


pour maison prêt a porter 
Parfaitement BILINGUE 
FRANÇAIS - ALLEMAND 
Sérieuses références exlg 


TS2NU » 


Début, stage accompli : 
sa.DQO F annuels. 


Age 30 ans minimum. 
Expérience de la tranche 
exigée. 

Bonne connaissance de la 
langue allemande souhaliee. 


SECRÉTAIRE 

DIRECTION 


Se présent. PRINCE CA RM 
78, rue Duphof (Madele 


. ... , 


Dactylos 


BILINGUE ANGLAIS EXIGE 


SOCIETE DE PROMOTION 
IMMOBILIERE 
rechercha 


JEUNE CADRE 


Ecrire avec C.V. explicite 
sous référence MH 2. à 
CETAGEP 

30, av. Amlral-Lemonnler, 
78760 MARLY-LE-ROI 


salaire fixe -i- prime sur 
objectif. Véhicule personnel 
(remboursement Irais). 


ayant expérience et autorité 
pour diriger secrétariat 
commercial, 3 personnes. 


chargé de la coordination de 
programmes, Sciences Po, Scien- 
ces Eco, droit, 1 ou 2 années 
tTexpér. souhait-, libre rapide- 
ment Envoyer CV. « Photo â 
n* T 2A09 M, REGIE-PRESSE. # 

85 bis, rue Réaumur, PARIS-*. importante société de Services 
L et Systèmes tofurmatiqoes, 
filiale du groupe Thomson, 


Adres. CV. et prétentions au 
Service du Personnel. 

6, bd du Général-Leclerc 
«115 CLJCHY. 


Envoyer C.V., photo. prétenL, 
49. rue Ferdlnand-Berthoud, 
95100 ARGENTEUIL ou 
TELEPH. : «1-32 - 40. 


Transports Internationaux 
DERYCKE rech. pour 
Salnt-Ouen (934001 

UNE DACTYLO 

bilingue français-anglais, 
connaissances transporté 
douane souhaitées. Se ores* 
Transports Rapides du N 
94, bd V.-Hugo, « St-Ouen 
jeudi 19 lanvler entre 14/it 


- -r 




CC.ttJtftttto. 


Secrétaires 



MEDECINE NUCLEAIRE 
Fît la le Française d'une très 
Importante société Internationale 
leader sur (B marché de f'&w- 
trumentotlon nucléaire, offre a 

JEUNE INGÉNIEUR 

— familiarisé avec instrumenta- 
tion et marché de la recher- 
che de la méaecim nucléaire 
(radio-isotopes, dosimètres, ca- 
(fbrateure. stimulateurs canf.I 

— bilingue anglais. 


F.l. FURNISHINGS INTERNATIONAL S.A.R.L. 

rechercha 


1) ARCHITECTE 

RESPONSABLE VENTES ET CHANTIERS 
MOYEN-ORIENT 

BATIMENT ET ARCHITECTURE INTERIEURE 
30 ans environ - 5 ans d'expérience 
Très bon anglaja exigé 
2J Homme ou Femme B.TJ5- COMMERCE 
pour préparation davis 
Notions décoration - 30 ans environ 
5 ans d'expérlenca - Anglais exigé 


Ecrire avec curriculum vltae. photo et prétentions, 
38. rue de Lia bonne. — 73008 PARIS. 


Z AGBfTS DE COMPTOIR ■BASrBÆÉS^ 




POLYVALENTS 
connaissant terminal 
OLIVETTI libéré OJVt. 
pour Agences 15» et Montrouge, 
Appelez 73549-10. le malin. 


Micro-processeurs, recherche 


diffusion mini-ordinateurs. 


A.C. NIELSEN COMPANY 
Marketing et Etudes de Marché 


. À - -C - ÎJ-i- * 

. ... :.-“4î:. Trs-AV T 


IHFORMATIGiENS 


attirés par les applications 
d'automatisation industrielle : 

URGENT POUR PMIS-8* : De télécommunications 
OPÉRATRICES SUR I.B.M. I d'ingénieurs de préférence, es 


MULT7 POINTS 

Télépti. 735-96-50. 


d'ingénieurs de préférence, 
indispensable. 


PARFUMS 6RÉS 

(Distribution pré-sélective J 
recherche 

DEUX REPRÉSENTANTS 

EXCLUSIFS 

sec». PARIS-PROVINCE 

30 ans minimum 

VENDEURS 1" FORCE 


2S. boulevard de Grenelle. — 75015 PARIS 
recherche 


UNE SECRETAIRE 




'-■»r ’te'X-rt: ‘ fc» 
• veat ‘.i 


Un poste de responsabilités pour 
démarrer nouvelle activité au 
sein de son équipe lechnlco-date. 


Goût des contacts et aptitudes 
commerciales indispensables. 
Rémunération Intéressante + 
commission + voiture. 


Adr. lettre mon. C.V. e» photo, 
s/réf. 730, a Mlle de ainchamos, 
EAM Recrutement. 14, rue 
Gabriel -Péri, 92120 Montrouge. 
Réponse et discrétion assurées. 


GROUPE FORMATION NOUVELLE 
accueille 

pour son prochain stage de Fonaathm 


d’ ASSISTANT (E) TECHNIQUE 

à l 1 EXPORTATION 


(ouverture le 30 Janvier 1878 A Parla) 
Jeunes demandeurs d’emploi de 18 A 25 ans. 
niveau bac + 2 années cTEtudes supérieures, ou 
2 années d’expérience d'entreprise ou autres. 
Stage gratuit - Rémunération 90 % du SMIC. 

STAGE EN ENTREPRISE ASSURÉ 


Téléphoner pour Inscription, au 285-15-46 ou 44-53. 


Importante Sté Pari» recherche lions « temps réel » sur mlnl- 
pour développer s« activités ordinateur sera très appréciée. 
ETUDES D'IMPACT 

tmirririllTniD Certains postes necessIlmiL en 

nUnilUJUCUK complément, de bonnes connais- 

Dlplémé EN5H ou éqwlvalOTL Mnceï Hardware - 

Pw, ÏS? t iî lr S«îi™,i to -2 Ufi ét^ Adresser C.V. détail», photo. 
ot né« de pra r ^' 1 ^ prétentions, délais oe dispoolbr 
et, réal isation d éménagement» |ltt> ^ ^ ms/ 01, e M. HUOT, 
urbains et régionaux, le ça»- answarë 

dictai retenu sera disponible 135j r & PompGi 75 T16 Part5 


Une expérience de conception VcNDcuR) I rURU 

JS£* f' aDpl ! c ?' Adr. C.V., photo et prêtent, à 

Lions « temps réel > sur mLnl- që MO NV AL 


EXPERIMENTEE 

pour occuper des fonchons variées et plus par- 


Dïi-ECteor FRANCE - GRES i 
27, r. D.-Casanova. 75001 Parts 


,:.r e présent. 


demande ^ 1 


rapidement pr travail en France 
(Languedoc-Roussillon) et _ a 
('étranger. Veuillez écrire (join- 
dre CV -i - dernière rémunéraL) 
SS REFER. 1,104 è CONTESSE 
FMM_ 20, av. Opéra, Parl»-1«r. 


Discrétion assurée 


CONSTRUCTEUR 
MACHINES-OUTILS 
région parisienne 
recherche 



FRANCE S.A. 

recherche 


GENÈVE 

CONSEIL 

ET REPRÉSEST.™ 


riculiérement administre Hves dons un service de 
60 personnes. 

Ce poste requiert de {'initiative, de lu méthode, 
de bons contacts humains et une excellente 
connaissance de l'anglais. 

Il est à prendre immédiatement 

Nationalité indifférente si bonne connaissance de 

l'anglais. 

Ecrire avec C.V_ photo prêt, à Mlle THORBAHN. 


r 

L «!- 


- m. ■ 

- 4v, « 't*H 




■■ - •**•-«** ^ 

. •• set» 


UN ACHETEUR 



Meubles caotemporains 

recherche 


Société O' Expertise comptable 
recherche 


EN ORGANISATION 


SPEL 

recherche 

INGBHEUR5 

ANALYSTES- 


COMMERCIAL (H 


Libre raptdemart ayant au 
min. 2 arts «rexpér. LM au 
système comptable. Diplôme 


Pour visiter ameublement 


contemporain, décorateurs, 
boutiques, sur Paris et région 
parisienne. 

Connaissance du marché 
souhaitée 

Formation arts déco appréciée. 


grande école. d_E.CS. apprécie. 
Ecrire a M. BON N AU LT, 

2. avenue Hoche, PARIS-8.* 


Ï!vIw-1v!Ù V ]î*i 


• PROGRAMMEURS 

Ces trois postes 
nécessitent 

une banne connaissance en : 

— centriste de processus Indus- 
triel 7 

— assembleur Temps réel sur 
des matériels type Solar, 
Mitra, Nova, etc. 

• IN6ÉSIEUES 

connaissant Mitra 15 
et/ou 125 


Adresser C.v. précis préten- 
tions et onoto A 
M. R. DEBCEUF-CAÏ 
France, 13. bd Nay. 73018 Parts 


STÉ PRODUITS LUXE 

de RENOM INTERNATIONAL 
PARIS-8* 
recherche 


Tôl. pour R.-V. au 
345-83-25 Ou 3444145. 



UN (E) COMPTABLE 


►mrr ' 






■iMylii II t •’ ri i 



mm 





SB | 




Il sera chargé essentiellement 
de la tenue comptable de so- 
ciétés filiales financières et d» 
leur coordination Juridique et 

«5£»fel_ 

Amassai remairt. Il assistera te 
directeur financier ds diverses 
missions. 

Pour répondra à ce poste, fi 
devra posséder au min. te i 
niveau D.E.C^., uns expér, 
Juridiqua et fiscale de quelques: 
années, la pratique courante 
de l'anglais 
(écrit-oral). 



UN CADRE 
TECHNICO- 
COMMERCIAL 
EXPÉRIMENTÉ 
ITINÉRANT A 80 % 


en matière 

d'administration de sociétés, 
négociations ei rédactions de 
contrats, conciliation, av. excel- 
lentes références, en particu 
fier en matière financière, ma- 
ritime et transport. Ecr. sous 
chiffre c 18-115005, Publicités. 

CH - 1211 GENEVE 3. 


‘formation 


IL DEVRA : 

— Développer les ventes de 
matériel électrique de série 
auprès d'une très large 
clientèle. 


PROFIL : 

— Age 30 ans minimum. 
Niveau BTS électnatechnlque 
minimum. 


PROGRAMMEUR 
DE BESTiON 


Important Groupe Financier 


PRES DU PONT DE NEU1LLT 
recherche 

pour travailler au sein de son 
SECRETARIAT DE DIRECTION 


TRÈS BONNE SECRÉTAIRE 
STÉNODACTYLO 


B.TJS. on niveau 
Bon salaire - Avantages sociaux. 
Restaurant d'entreprise. 


Envoyer C.v. manuscrit et photo sou» n* 4.732. 
PAR FRANCE. <L rue Bobert-Eatlemie. 75008 Porto, 


PAR FRANCE, 4L rue BotMrt-EaCletme. 75008 Porto, 
qui transmettre 




Bonne connaissance de la 
langue allemande souhaitée. 


Niveau baccalauréat 
18 ans minimum 
Tests et entret-en préalables 
Prochaine session : 


Salaire fixe +. prime sur 
objectif. Véhicule personnel 
(remboursement frais). 


20 FEVRIER 1978 


Adres. C.v. et prétentions 
Service du Personnel, 

6, bd du Général-Leclerc, 
92115 CLJCHY. 


Durée ; 19 semaines 
Travaux pratiques 
sur ordinateurs Contrai 
Data et I.BJVL 


CABINET DE C0NSEIU 

prés SAINT-LAZARE rech 

SECRÉTAIRE 1 er ORDRE 

llwnl anglais eUou allemand 
et sténo-dactylo. Poste intéres- 
sant et bien rémunéré. 

Ecr. rr» 8305 » la Monde « Pub. 
5. r. des Italiens. 75427 Paris-9* 


Renseignements et Inscription 

INSTITUT PRIVÉ 
CONTROL DATA 


MB 


19, rue Erard - 75011 Parts. 
TéJ. : 340-17 30. 


prôposit'.com. Il autos -vente 
capitaux 


Ecr. av. C.V., photo et prêL 
sous n° 2784 A P. LICHAU 5.A. 
B.P. 220 75063 PARTS Cedex 01 

qui transmettra. 


CENTRE NATIONAL 
DE TRANSFUSION SANGUINE 
6, r. Alexandre-Cabanel. Parts-15* 
recherche 


Mciiî'7,1 lll 


r , ' I P i d fcfo r 


Possédant DUT ou BTS analyse 
btelogique. Bennes connaissances 
en immunotogle. 
Expérience professtonnelte 
souhaitée. Emploi stable. 
Salaire brut annuel 43.000 F. 
Adresser. CV. 






Organisateur proposa mtervenL 
rapide a PME ayt sér. diff. fin. 
Ecr. â 2.164, «le Monde» P. 
S, r. des Italiens. 75427 Paris-r. 


























OFFRES D'EMPLOI 
DEMANDES D’EMPLOI 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
^AGENDA 

PHOP. CO MM. CAPITAUX 


La ligne La ligne T.G. 

43.00 49,19 

10.00 11.44 

30.00 34.32 

30.00 34.32 

30.00 34.32 

80.00 91,52 


Aononcsi ciaisesj 


ANNONCES ENCADRES 
OFFRES D'EMPLOIS 
DEMANDES D'EMPLOIS 
IMMOBILIER 
AUTOMOBILES 
AGENDA 


Le m A b col. T.C. 

24.00 27,45 

5,00 5,72 

20.00 22^8 
' '20,00 * 22,88 

20,00 22,88 


REPRODUCTION INTERDITE 


demandes d’emploi 


demandes d’emploi 


Fprmbt.-.- -7~"n8 BUt* 

V 'C _T=- . Excellentes a» 

méthodes do s 
~N : fcettng et de g 
v t* ■ ■■■•: . sonnoL eh. pas 

----- ^ • 'Ecr, n® 444197, 

.. - • -O-.V:-.. 2g, ov. de I*Q 

— AsdsL tech. th 

une secrÂ+.:^r^s 

::ïà^«z:z. . , . 


ÿù&t-ùs -, 
iPÇî'i-:- 

n%:-. 


..JW - -r- 

-v 
~î J-. 

fïttw:. 

r i-: 


iisfitt-* ri; ■_• • 

=J K.WK-X" 
.•••-• 


BMERÂ 




#?1ékiwi 


DIRECTEUR 

COMMERCIAL 

s. K ans axpér. dws qjmmarea 
N, et industrie. Allemand courant- 
Excellentes connaissances des 
méthodes de gestion, de mar- 
'■v : fceHng et de «traction du per- 

-r . sonn*4 eh. poste è rasponsatril. 
■£cr. n® 444197, Contes» Publ, 
2g, ev, de l'Opéra, PAglSj»: 

Asstst tech. de gestion, 42 a., 
comptât», admiiu, JurWhL rech. 
A .poste Intéressant avec respon- 
ïâi.ublltté. activité variée, contact. 
'Mil Ecr. n® 2.173, « le Mondes Pub* 
5, r, des Italiens. 75427 ParlvP- 
P\H DIRECTEUR TECHNIQUE part. 
Jfl anglais, 24 ans i l'expér. indsstr. 

1 ds fonctions techniques, r. et 
r . d„ qualité, technique des ventes, 
■ spécialisé «n manutention et 
transmission de-puissance, cher- 
che posta direction technique. 

- *î- ECr. n® 2.169. « le Monde » Pub, 

. 5, r. des I ta Hans, 75427 Paris-?*. 
’ 'J. F. 24 ans, secrétoire ëxbérï- 
mentée, borne amure générale, 
, Rotions anglais, cherche emploi. 
Téiéph. 2lfr4M3« 

J. fine 31 a- cadre autodidacte, 
1 chef comptable, 6 ans <r expér. 

- FJVLE-, sens responsah, déelar. 
-- soc-, nsc, bilans, expérience sur 

M-rflnoteur de bureau, ch. place 
Stabf® Parts ou proche banlieue 

- Nmd. libre rapid. Ecr. » référ. 
R® 79.730 M. REOIE-PRESSE, 

"• as bis, nie Réaumur, PAR15-2». 

J.F. , 24 a* ch. place stable 
:« - comptable 2® 6ch., CA.P., BAC. 

-'«2 D.U.T„ 2 ans d'expérience, 
-i.' -Mme A TT AL Martine, 9, rua 
de Rome - 91300 MASST 
Jeune femme, ai a- maîtrisa 
d'urbanisme, cherche -emploi. 
■' Ecr. n® 2.163 « le Monde > Pu., 

: -.. S, r. des italiens, 75427 Parte*®. 
VENTE ET RELATIONS 
PUBLIQUES 

DE SUPPORTS CULTURELS 
(Edition, disque. Video. elU 
'22 années mime société (suisse). 
CONFERENCES 
î- ET DIRECTION DE VENTE 

- en France. Belgique, Afrique, 

Québec et U. SA. 

- recherche pour 
Pte CHAMPAGNE-PICARDIE 
|S| ou FRANCE entière 
•em action nouvelle dont ta rémuné- 
ration, Implicite des' services 

- rendus par un vrai pro i e s - 
t* slannel, sera la mesure de 

l'entreprise. 

• s Ecr. n® 0.355 « le Monde > Pub* 
" *■ S, r. des ItaHers, 75427 Parte*®. 

- CADRE 48 a, naL Algérienne., 
- -- trilingue (Français, Arabe, Ari- 

: g! a 15), organisateur InformaO- 

- den, ayant exp. efficacité et 
but à atteindre, sens de l'auto- 

- : rité, mais apte -ou dialogue & 

tous (es niveaux et habile négo- 
ciateur. Examinerait toutes pro- 
positions région parisienne. 

. Ecr. n® 2.166 > le Monde > Pu» 
5, r. des Italiens, 7540 Parte4®. 


cW.U I fl : 


Chercha emploi soit . dans société 
pour sélection personnel, temps 
complet au vocations, soit dans 
-cabinet d'études psychcjraptio- 
toglqua. — Région indifférente. 
Ecrite sous M A® JT. 002J80 M, 


l* immobilier 


HOMME de PUBLICITÉ 
et de MARKETING 

Très AOliûfl expérience de tous les problèmes de 
publicité : gestion de budget, conception, rédac- 
tionnelle et graphique, édition, presse, radio, 
promotions, relations publiques, etc. 

Actuellement Directeur en Agence Conseil 
-cherche poste de 

RESPONSABLE DE LA PUBLICITÉ 

chez nn Annonceur 

Ecrire sous n® 917 M A REOXE-PRRSSE, 

85 bis, nu Réaumur. 75003 PARIS, qui transmettra. 


^ïLUiSf^^ 1 




apparteme n ts vente 

ytui^Ü 


DENFQROCHSE&y 

B, rue saint-Goinard. 


ttüi 


ïlTWJOTîiiTïïii 



tei.m 





CADRE 

TECHNICO-COMMERCIAL 

Excellente présentation, grande habitude des rela- 
tions publiques et des contacts à haut niveau. 
Excellante Introduction dans les domaines hospi- 
taliers. 

Cherche 

POSTS A RESPONSABILITES 
dans Société dynamique 

Ecrire n® T GQ2.287 U. RBGrB-PRESSR. 

85 bis. rue Réaumur. PARIS (3*) 


FT : \.. ji 


MARAIS - SAINT-PAUL 
Part, préférence à Part, beau 
studio, calme, ensoleillé, très 
bon état, cnemtnée, 125-000 F. 
Tel» après 18 h. 30 : 27B-29-2S. 


LAUMIERE 5? Buttes-Chaumont 
Imm. réct, 7* étg, asc, 2 Pas, 
tt en, eu», équlp., rangements, 
pertung, cave. Prix ZK.ooo F. 
LUNDI, MARDI, de 11 à 17 lu 
55, avenue JEA4WAURE5 (19®). 


17®, Porte des TERNES (près). 
BEL Imm. Pierre de Taille, esc, 
chtf. coileeUI, tél, ch. de serv, 
cave. S P, IR ml environ : 
750-000 F. Lundi. . mardi. 11-17 h. 
T11, AVENUE OU ROULE. 


Neuf, granit 4 pféas+terrOSSé. 
Sur place tous le jours, de 
11 heures â 18 h. 30. 


locations 
non meublées 
Offre 





pavillons 


TTE QAR 
SOLIDE PAVILLON MT SOPMOt, 
5 P-, cuis., bain. Grenier emé- 
nageabie. Chauffage centr Qar 
280 ml TERRAIN 35DJU0 F 
326-50-17 os 


VUE DEGAGEE s/mamitactarn 
tm Gobe lins, studio, confort, 
kUlS. équipée, télépb 
1.150 F + charges, 
la matin, SEGECO. 




DIRECTION GÉNÉRALE P.M.E. 

PARIS ou ville universitaire 

recherchée par 

CADRE SUPÉRIEUR H.E.C., 49 ans 

— Licence droit. Anglais, Allemand, grande expé- 

— rlence MARKETING et gestion. 

— 15 a. Dlr. Cora. Impies stés fabr. et vte prod. IncL 

— Actuel! CONSEIL en GESTION d'entreprises ds 
groupe bancaire dlagncettcs et mise en aune 
plan d’entreprise (objectifs, produits-marchés : 
organisation génér„ finance et contr. de geat_) . 

. — Esprit d’entrepr, cIQe. organisa animal, négoc. 

Ecrite sous le n» T 02109 M A REGIE-PRESSE, 
85 bis. rue Réaumur. — PARIS (2 e ). 





DBffERT-MCHERUU 

8, rue Salct-Gothard 
Neuf grand 3 pièces -f loggia. 
Sur place tous les jours, de 
il heures 8 18 h. 30. 


M° BAC 

Imm. stancLng, 5* étage, -asc» 
chauffage cen&al, vide-orn, tél. 
GRAND LIVJNG -f- GD SALON 
-I- 4 CH B R ES. hall entrée, gde 
cuisine. 2 bains, 3 we. 

4900 F LE 

28, bd RAS PA IL, lundi, mardi, 
mercredi, 14 h. 30-17 h- X. 



!M llJU'/.W: 


n 


„ IRAN. 

Jne homme 35 a., expér. ata le 
3 ans Téhéran, pouvant établir 
Importants contacts, cherche em- 
ploi dans société Intéressée. 
T61*ph. 843-13-79. 


CHEF COMPTABLE 

31 ans, 13 ans expérience comp- 
tabilité générale, contrôle de 
gestion budgétaire, comptabilité 
anafytiq., gestion Informatique, 
audit interne, dynamlq^ pratiq.. 
-sens des responsabilités, ancien- 
nement responsable des servi- 
ces administratif et commer- 
ciaux, recherche poste similaire. 

Salaire minimum 78.000 F. 
Ecr. n® T 2.383 M. Rétfe-Pres». 
85 Ms. rue Réaumur, PARIS-?* 


PARIS 19* 

M® Piace-des-Fètes 
. SANS COMMISSION 
Immeuble tout confort 

2 pees, 45 «S, loyer 933 à 1X57. 
charges 229 F. parKIng 127 F 

3 pièces, 62 n£. loyer 1-244 F. 
charges 315 F, parking 127 F. 
S pMcss, 87 né, loyer 1-741 F, 
charges 443 F, parking 127 F 

S'adresser au régisseur, 
25-29. rue des Ulas, PARIS. 


maisons 
individuelles 


Dans rue calme, petit Immeuble 
neuf, grand luxe. 

Beau studio 25 n>= + parking + 
téléphone. Prix : 22L000 F. . 

Visite sur plan, 4, rue Fermai, 
sauf mardi, de >4 é 19 h. 30, 

on téL pr: r.-vs 766*13-141 50 * AV. FÛCH 

1 DANS IMM EU 8. GRAND LUXE 
Loyer mensuel hors charges, 
STUDIO CUIS, équlp.. bs 1.400 F 


âept 




PL V0S6E5 rJrtS S m 

imm. 18* pierre de L rénové, ta- 
pis escalier, inUaphone, gd Hv„ 
poutres, hauteur plafond, 42 m2, 
cub. équlp.. gds bains, fenêtre, 
ch. cent IndJvM, t&-, moquette. 
Heures de bureau : 292-2*51 
et après 20 h : 278-63-M. 


CADRE DE GESTION, 30 ans 

Expérience Direction 

Réseau succursales multiples non alimentaires 
Libre de suite 
Etudie toutes propositions 

Ecrire n® T 02293 M, REGIE-PRESSE 
85 bis. rue Réaumur. 75002 Paris 




l 



F, 37 ans- EXPERIMENTEE 
■ • rechercha ■■■"• 
POSTE STABLE 

SECRÉTAIRE DACTYLO 

ER VI CE A-V„ facturation, A 
IOULOGNE, 15® ou 16® arrêt 
1er. n® T 00.165 M, Régte-Pr, 
5 bis, r. Réaumur. 75002 Paris. 


m 


DIRECTEUR COMMERCIAL 

35 ®tiq - io ans expérience secteur tertiaire (vente, 
formation, publicité), cherche & prendre responsa- 
bilité rumn PJLE. Formation sciences économiques. 
Espagnol, anglais. 

Ecrire sous le n® 6.045 A REGIE-PRESSE, 

85 bis, ruB Réaumur. — 75002 PA RTS . 





6ARCHES 

VILLAS MEUVES 
ILE-DE-FRANCE 


DBLE UV, wsrkg compi 3JOO F -w nSiSX.™ n éS*. 

2 P.. 3JOO Klfc avec GDE 

TERRASSE 100 m*. 3JOO F. ÎT-. lA f 

4 P. EN DUPLEX, 5J00 F.Tr. *«■* ^25,5: 

gu 4 P. 8J00 F. S/pI. 14-18 IL. ICATZ ' 9“™ ° arch “' 
entrée 124, AV. MALAKOFP 


PAR15-12* 


92-NEUILLY, lit, av. da Roula, 
NeuHIy Eglise, bel Imm. i P, 
asc. 750500. Ldl-martf» 11-17 h. 


47 «ns, italien, français, 
anglais, arabe, disponible voyage 
étranger. Libre de suite. Inter- 
prète, vendeur, représentant, 
formation technique 
du personnel. Démonstrateur 
technique machines 
et produits entretien. 

Ecr. u® 79-628 M, Régie-Presse 
85 bis, rue Réaumur, Paris (2°) 


IDEAL PROFESSION LIBER. 

400 N2 DIVISIBLES 

gd Stand. 2A00A00 F. 266-27-55. 





TT. 




S* 



PAUL*DOUMER (Av.) 

Bel Immeuble 1950. Beau 4 P. 
4-ehbra sur palier, gd conf ort . 
asc., service, chambres, calme, 
parklnq en sous-soL 785.000 F. 
FRANK ARTHUR - 766411-69 




mi ift 


f&if. 


mm 


Wri* 




Si 


J.H. 32 e- parlant couramment 
aiLem., italien, arabe, possédant 
connais*., pays MoyenOrlent et 
expér. biens d*équîp., capable 
établir plan de pé nétratio n et 
mettre en place moyen de 
vente, désirant améliorer sa 
situation, ch. Pf. respons- vente. 
Ecr. no T KU94 m. Régie Pr„ 
85 fais. r. Réaumur, 75DQ2 Paris. 


EMPLOYE DE BUREAU 
HABITUE contacts avec père. 
52 ans, 30 ans méma maison, 
recherche emploi du bureau é 
môM d'assurer poste ds eanf. 
Padoux J., 64, ail. des ChaiaL 
Hners, 77190 DAMMARIES-dcs- 
LYS. - Tél. : 387-35-29. 



16, boulevard du Parc 


BEAU 4 P. avec balcon, 90 
T étage + balcon 32 m*. 

838.000 F + parkings. 
Habitable bnmédlatemenL 
Visite tous les (ours 
(sauf mardi et mercredi), de 
TT h. è 13 h- et de 14 A 19 h. 
TéL : 747-65-%. ' 




8 2 culs, 2 bains, 2 wc 

(2 appts réunis J6û ■»), 
très bonne constivctlon an- 
cienne ravalée, ? étage asc. 
TW. ; 825-60-40. 


95 5AINT-LEU LA-FORET 
Société propriétaire loue cflrecL 
appts neufs, bon stdg, praxlm. 
centre Celai et gare. Studios : 
650 + ch. ; F 2 : 760 + ch. : 
*3 i UNO-h Ch.; F4 1.150 -b 
ch. : F 5 r f JW + ch. Parking 
compris. Téléphona : «14-18-90. 


locations 
non meublées 
Demande 


maisons de 
campagne 


STE C. I. 0„ B, rue Gambetta. 
LE MANS. r«L 15 (48) 24-79-1 & 

SUD SAR THE 

Proxkn. CHATEAU DU LOIR. 
charmante malt, da camp. 4 il 
d'eau, grenier, gîte dépaod., 
excesmt étal, 6*ectr - eau sous 
pressh», sur terrain 2JM 
avec arbres «raMere. I6OA00 F, 
avec ILOT cpt, crédit 15 ans. 


5000 M2 

A cadre champêtre, région pé- 
cha, maison beurbann. 4 p. pt.- 
plett, chemhL, murs pierre, toit. 
tulles plat, grert ta cil. amenag. 
Eau et électr., beau terr «tien. 

PRIX 63.000 F 

CREDIT 80 % 

PROGECO. fi, av enue Sbitoref, 
88 - SatahPourcaln-sBT^Sioala. 
TéMph 15 (701 4MMI 




PL. da PANTHEON. ODE. 95-10. 
Vue imprenable, balcon, 170 m2. 
étage élevé, ascenseur, standing. 








sa 


e 41 a. quai». Douane, trarv 


CHEFS D’ENTREPRISE 

L'Agence Nationale Pour fEmploI 

vous propose une sélection de collaborateurs : 

• INGENIEURS toutes spécialisations 

• CADRES administratifs, commerciaux 

• JOURNALISTES (presse écrite et parlée) 


SECRE TAIRE DE DIRECTION. — 44! ans - 
Excellent sténodactylo. Expérience comp- 
taüUiM générale - Paies - Décalque. 
RECHERCHE poste stable dans P M K. 
Paris, i Section A.) 

CADRE SUPERIEUR. — 4« ans - Organi- 
sation et direction administratives, camp- 
' tables et Juridiques - Petites et moyennes 
entreprises - Grande expérience Immobi- 
lier. 

RECHERCHE place A responsabilités haut 
niveau. (Section A.) 

<- .Hu r P DE SERVICE JURIDIQUE. — Li- 
cence + DES droit privé - Diplôme Inst, 
droit des amures - Bonne co n naissanc e 
anglais et comptable - Grande expérience 
contentieux, sociétés, avoués, avocats. 
B2SCHEKCH3 situation -similaire, secréta- 
riat général ou autre poste A responsabi- 
lités. (Section B.) 


4m*- 


m 




-.u de cherche pour CADRES : 
vues, paviil., «es banl. Loyer 
garanti 4.000 F max. 283-57-82, 


locations 

meublées 

Demande 


INTERNATIONAL H OU SE 

r | Cl 6 PIEOES 556-17-49 

pour DIPLOMATES et CADRES 
étrangers Banque- . 


propriétés 



30 XN PONT ST-CLOUD 

Superbe CHATEAU, 2 PAV. 

1.900.000 F - 15 HA 

Etang, source. ANJOU. M627-5S. 



PARIS (19 e ) 

• A 500 METRES DES 

BUTTES-CHAUMON1 

30, RUE CUBYALE-DEMAYNTN 

4 et 5 PIÈCES + BALCONS 

Dana résidence an calme .avec Jardin Intérieur. 
Renseignements : 

SERC0 ,l ,ïS" 123-72-00 


s’adresser à: N — 1 meme* 

agence spécialisée des ingénieurs et 
CADRES 12 , me Blanche 75436 PARIS 
CEDEX 0D tél. : 2B0.6t.46 poste 71. 


appartem. 

achat 






immeubles 







Hâte ptioas les leeteors répo nd *»* «as 
«.ANNONCES DOMICILIEES > 4e vouloir 
bien intfîqser lisiblement sur l'enveloppe la 
mmim de ronnoece les bt<renant et de 
vMfier l'adresse. aelQB qsH d'agir *» 
c Monde Pnbfidté e en ftm agença. 


TROUVER 
EMPLOI 

â B c tSSifl l Sï l !£S Ï^ P ^ 5 

GUIDE COMPLET (230 ’Sml ^^'tfcfL l&WF 

Extraits du sommaire : ***- tt ^ ,30 - 000 F - m nJa - 

• Les 3 types da CV. : rédaci.. 
exenjples, erreurs h éviter 

O La graphologie et ses pfég» 

• 12 méthodes pour trouver 
remploi désiré : avec plans 

O Réussir emrellens, imenriewi 

• Les bennes réponses aux lests 
■ Emplois les plus demandés 


appartements 
occupés 




terrains 

i 





A 12 MINUTES A PIED 
STATION R.EJL • 

U VÉS1NET - CBtTÜE 


J échanges] 


PALAIS-ROYAL 

Deux beaux bureaux de 20 “ 
chacun. Téléphone. PossJblUté 
saL conférences. Bel empiacam. 
SOUS-LOCATION un an mlnlm. 
Télépti. 260-37-17, poste 38. 


locaux 

commerciaux 



hôtels-pa rtie. 

fëti 5 


fonds de 

commerce 


Part, vd CONCESSION- AUTO 
MOBILE 1™ marque- française 
448 V.N. - 500 V.O. 

Chiffre d'affaires + 200 Æ» F. 
Très belles installaUons, traite 
avec 500X00 F ■ 633-71-05. 


locaux indust. 



35- boulevard Voltaire. 7060649 


villégiatures 




Came sem& cens oa msoasm. 
gd sous-sol, tous co mm er ç as, si- 
tuation 1 er ordre. Rive gauche. 
TMéplL ! 548-07-58 


JUiHQHCES CLASSEES 
TÉLflTfflHEES . 

296 - 15-01 




































/ 
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A PARIS 


Aux Halles, les grands dossiers remonfenf à la surface, 


Si l'ouverture de la station du 
métro express aux Halles a incité 
les curieux à aller visiter le quartier, 
ils ont dû être très déçus. Cest un 
vaste chantier. Pour plusieurs années 
encore. La société d'aménagement' 
des Halles (SEMAH) prévoit de ter- 
miner l’opération, jardin compris, en 
1982. Mais ce calendrier ne pourra 
être respecté que si des décisions 
sont rapidement prises pour le bâti- 
ment Lescot, qui doit, en principe, 
abriter un ensemble musical, et si la 
SEMAH trouve des- clients — privés 
cette fois — pour l’hôtel et l’immeu- 
ble de la rue Berger ainsi que pour 
une partie des espaces souterrains 
proches de la Bourse de commerce. 

Avant de se prononcer sur l'archi- 
tecture des immeubles d’habitation 
de M. Ricard o BoIHL les associations 
dliabitants et la commission des 
abords ont réclamé des plans d’en- 
semble, un parti architectural, pour 
avoir une Idée de l'allure des bâti- 
ments prévus à l’est et au sud de 
l’ancien carreau. Or ces documents 


n’existent pas. La SEMAH travaille 
dans les limites fixées par le plan 
d’aménagement de zone approuvé par 
le conseil de Paris qui indique les 
emprises maximales des bâtiments. 
D'autre part, les trois 'architectes des 
Halles, MM. Marc Saltet, Henry Ber- 
nard et Ricardo BoTilL ont dessiné on 
plan-masse, c’est-à-dire proposé des 
volumes de bâtiments et une esquisse 
du jardin qui ont été présentés à 
M. Giscard (TEstaing en juillet 1976. 
Mais ce plan-masse peut être modifié 
ou oublié. 

Ainsi la SEMAH a-t-elle tracé une . 
nouvelle esquisse du jardin~ tandis 
que la plupart des' documents en 
circulation montrent encore le projet 
de l'équipe de M. BofQL Pour ce qui 
est de l’architecture, on ne connaît 
que celle des immeubles de logements 
de la rue Ram bateau. Comment s’har- 
monisera l'ensemble ? Car il n'est un 
secret pour personne que le «■ travail 
en co mm un » de deux membres de 
l’Institut, inspecteurs généraux des 
bâtiments civils et palais nationaux. 


sortes de mandarins de l'architecture 
française et de l'équipe parfois impé- 
tueuse du Catalan Ricardo BofiU n’est 
qu'une coopération— de façade. En 
fait, malgré toutes les commissions, 
autorités de tutelle et de contrôle, 
et au-delà des risques d’empiéte- 
ment politique entre le maire de 
Paris et le président de la République, 
la SEMAH et son président, M. Chris- 
tian de La Malène, premier adjoint 
au maire, tentent de conserver une 
certaine liberté de manœuvre. Ne 
serait-ce que pour trouver plus faci- 
lement des cliente (pour le cinquième 
des espaces souterrains et plus de la 
moitié des batiments extérieurs} avec 
le souri très honorable de boucler 
financièrement l’opération. 

Dans l’état actuel des prévisions, le 
bilan est équilibré. Mais tes retards, 
après 1981. coûteront cher. Aujour- 
d’hui, les dossiers refont surface : 
nous les analysons, point par point, 
ci-dessous. Il ne faut pas les refermer. 


MICHÈLE CHAMPENOIS. 




D IKEUR MMIHI : h n* ntibfc a ain El FORUM : quel volume pour les boutiques de surface ? 




Au nord de l'ancien carreau, 
entre les rues de Turblgo et Ram- 
buteau. seront construits des loge- 
ments. C'est le seul projet de 
surface qui soit réellement connu 
et dont le permis de construire soit 
en cours d'instruction. Cannée à la 
Régie immobilière de la Ville de 
Paris, la construction de ces 
14 000 mètres carrés de logements 
sociaux (deux cent cinquante appar- 
tements de une à six pièces ) 
devrait commencer au printemps— 
si le permis de construire est déli- 
vré. Après la commission dB3 sites 
qui a finalement donné un avis 
« de principe » favorable, la com- 
mission supérieure des abords 
examine le projet pour la troisième 
fols, le mercredi 18 janvier. 


Elle est chargée , de conseiller le 
ministre de la culture, qui n'est 
toutefois pas tenu de suivre son 
avis et qui s'apprête, selon toute 
probabilité, à donner son accord 
au projet du Taller de Arqultectura 
de Ricardo BofiU fie Monde du 
6 décembre 1977). La commission 
des abords, comme avant elle les 
représentants des associations à 
la commission des sites, a sou- 
haité connaître le plan d'ensemble 
de l'opération et le ■ parti - archi- 
tectural. Or, dans l’état actuel des 
études. Il nV en 8 pas. 

La construction des logements 
autour de deux places carrées — 
l'une face au jardin, l’autre donnant 
sur le chevet de Saint-Euetache — 
permettra de cacher l'énorme usine 


de climatisation de la rue de Tur- 
bigo. On peut s'étonner que ce 
mastodonte avec une façade aveugle 
de 55 mètres de long — qu’il a fallu 
habiller en trompe-l'œil — ait été 
construit à l'air libre alors qu'on 
s'interroge encore eur l'utilisation 
de certaine souesols. L'Installation 
souterraine de cotte usine qui pro- 
duit le chaud et le froid pour l'en- 
semble de l'opération était par- 
faitement possible. L’administration 
parisienne a repoussé cette solu- 
tion pour un motif qui fera sourire : 
quand la température descend au- 
dessous de — S degrés, un nuage 
de vapeur se formera au-dessus de 
l'usine. S*n s'étalt échappé du sol, 
il aurait risqué d'inquiéter inutile- 
ment les riverains— 


Entre la station du métro express, 
à 50 mètres de profondeur, et la 
surface, I es quatre étages du centre 
commercial de la SERETE-Amènage- 
ment sont en construction Quarante 
mille mètres carrée de magasins, de 
restaurants ef de cinémas (la moi- 
tié au moins de ces surfaces ont 
défà trouvé preneur. Indique la 
SERETE) doivent ouvrir en mai 
7979. Parmi les enseignes sûres, on 
note la FNAC, Habitat, et de nom- 
breux commerces d’habillement 
( Cardin , Franck et Fila, Cacherai, 
Jourdan, Bally, Dorothée Bis, 
Radier, efc.J.- 



BATIMENT LESCOT : débats interminables en perspective 


Le long de la rue Pierre -Lescot. 
un bâtiment de 130 mètres de 
long sur 40 mètres de large, cul- 
minant à 21 mètres, « peut » être 
édifié, dans le respect du plan 
d'aménagement de zone (PAZ), 
voté par le Conseil de Paris en 
avTÜ 197 5 Au rez-de-chaussée, 
des commerces seront aménagés 
côté rue (4 000 mètre carrés envi- 
ron). Au-dessus, le bâtiment 
pourrait abriter un ensemble 
musical. L’installation de deux 
salles de concert (müle et deux 
müie places) et de locaux de 
répétition est à l’étude au minis- 
tère de la culture, qui devra 
trouver le financement de cet 
équipement et le négocier avec 
la Ville, 

L’idée d’un nouvel opéra, évo- 


quée un moment, semble aban- 
donnée. Outre que le financement 
et l’utilité d’un tel équipe- 
ment sont plus qu’incertains. Ü 
aurait nécessité un dépassement 
de plafond et une modification 
du plan d'ensemble. Mais la pers- 
pective de construire un nouveau 
bâtiment de prestige, type Beau- 
bourg, n’était pas pour déplaire 
à certains architectes. 

On se demande quelquefois 
s'ü faut absolument construire le 
« bâtiment Lescot », dont l'archi- 
tecture fera sans doute l'objet de 
débats interminables. Les pre- 
mières esquisses présentées a y 
a un an par flf. Henry Bernard, 
étaient particulièrement inquié- 
tantes : un long bâtiment très 
vitré de style international sur - 



IMMEUBLE BERGER : hôtels cherchent 

investisseurs 


monté d’une pseudo-toiture de 
métal, supposée évoquer les toits 
de Paris. Depuis, les architectes 
montrent moins leurs esquisses 
et attendent fort judicieusement 
qu'un programme précis soit 
établi. 

Que se passemit-i 2 si on aban- 
donnait cette partie du pro- 
gramme? Inscrit au bilan de la 
SEMAH — côté recettes — pour"- 
une charge foncière de 7 minions 
de francs (non réévaluée depuis 
le projet de centre des anti- 
quaires de 1973), sa suppression 
ne mettrait pas en péril l'équi- 
libre financier de l'opération 
Halles, dont le budget total est 
d'un milliard et demi de francs. 
De plus, la Ville a déjà décidé de 
faire cadeau de cette charge 
foncière à F Etat s’ü construit 
P ensemble musical. 


Un parking souterrain de mille 
six ce nt cinquante places est 
construit par la SEMAH, On insiste 
souvent sur le carrefour de trans- 
ports en commun que seront les 
Halles. Mais cet aménagement 
abrite aussi un formidable échan- 
geur routier souterrain. Les Ingé- 
nieurs n’ont pas lésiné sur les 
boucles f pas de leux rouges en 


sous-sol) et le plan de la voirie 
souterraine est Impressionnant. Des- 
tiné à permettre r aménagement de 
rues piétonnes en surface (la rue 
Saint-Denis, par exemple), il a été 
calculé largement et représente 
une dépense d’environ 300 millions 
de francs. Des économies auraient 
certainement été possibles sur ce 
poste si on n’avait pas voulu assu- 
rer à tout prix des facilités aux 
automobilistes, équivalentes — et 
même supérieures — à ce qui exis- 
tait auparavant pour traverser te 
quartier. Une occasion de décou- 
rager r accès automobile au plein 
cœur de Paris a été perdue. 

Si les aménagements souterrains 
sont, dans cette partie du moins, 
définis avec précision. Il n’an va 
pas de même en surface. De part 
ef d’autre du - cratère », d'abord 
carré puis rectangulaira par souci 
de symétrie, qui donnera do la 
lumière au rentre commercial, vont 
être édifiés deux bâtiments très 
bas (S mètres de haut) qui abri- 


teront des commerces, c'est-à-dir 
une petite partie des 6000 mètre 
carrés que la SEMAH doit tourn 
à la SERETE (la maleure parti 
étant située eu rez-de-chaussée o 
bâtiment Lescot). 

La plupart des plans du lu ti 
quartier des Halles diffusés actue 
lement sont faux : ils indiquant 
c et endroit deux rangées cf arbre ' 
qu'il est tout simplement impôt ~ 
slble de planter là car II n'y sur 
que 1 mètre de terre. Des permi . 
de construire ont, en revanche, 6t 
délivrés pour des b&timents large 
de 15 mètres. Mais la SEMAH, qt 
a été très critiquée sur ce point 
notamment par les associations d> 
quartier, lait marche arrière et i ■ 
demandé de nouveaux dessins pou 
ces • pavillons » dont Tempos 
serait un peu réduite. Ils ne pei 
vent toutefois pas éfre complets-] 
ment supprimés, car ils camoufler., 
un certain ■' nombre d'excroissance, 
du sous-sol (prises d'air, escaliers - 
ascenseurs, etc.). 
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: un repart de zéro 




Pour les bâtiments prévus au 
sud de l'opération, rien n’est dé- 
finitivement arrêté. Un hôtel et 
un centre d'exposition sont pré- 
vus mais aucun accord avec un 
investisseur n'a encore été signé. 
Après l'échec des négociations 
avec un groupe canadien et la 
chaîne des hôtels Hyatt, qui de- 
vait construire on établissement 
de luxe, des contacts ont été pris 
avec la chaîne Novotel, qui 
construirait deux hôtels deux et 
trois étoiles centre 300 et 
400 chambres au total). Pour 
compenser le coût de son Instal- 
lation f« un hôtel normal ne 
peut pas payer de charge fon- 
cière », explique M. Dominique 
Saglio, directeur de la SEMAH), 
l'investisseur serait autorisé à 
construire aussi des logements de 
luxe (10000 mètres carrés envi- 
ron) afin d’être en mesure de 
verser à la SEMAH les 30 mil- 
lions de francs qu'elle demande 
poux cet emplacement (12.5 mil- 
lions de charge foncière et 
8 millions pour le remboursement 
de travaux déjà engagés). 

Le bâtiment à l’angle des mes 
Berger et du Pont-Neuf devait 
accueillir des expositions sur cinq 
niveaux de 2 000 mètres carrés 
chacun. Finalement, il pourrait 
— mais rien n’est encore signé — 
être construit par la société de 
télévision PRS, dont les bureaux 
et les studios sont actuellement 
dispersés dans Paris. La société 
FR 3 cherche à réunir les 
17,5 millions de francs de charge 
foncière (les t erra ins ne sont pas 
vendus par la SEMAH mais loués 
par bail à construction) ou à 
trouver un investisseur qui lui 
louerait le bâtiment. 

SI les clients sont Incertains, 
l'architecture des bâtiments l'est 
encore bien pins. Les Investis- 
seurs étrangers venaient avec 
leur architecte. N’Importe quel 
hôtelier voudra avoir le sien, de 
■même que les studios de FR 8 
ne semât sans doute pas confiés 


à un architecte des monume n ts 
historiques. Demandera - 1 -on 
alors à M. Marc Saltet, inspec- 
teur général des bâtiments civils 
et palais nationaux, coordonna- 
teur actuel de l'aménagement de 
surface aux Halles, de dessiner 
les façades? La SEMAH semble 
engage? sur cette voie, qui risque 
de satisfaire à bon compte tes 
commissions toujours Inquiètes 
de plans d'ensemble. 


Sur le plan architectural, en 
revanche, les responsables de la 
SEMAH estiment qu’a est néces- 
saire de fermer la perspective à 
l’est du jardin et inutile d’offrir 
une plus-value gratuite aux rive- 
rains de la me Pierre-Lescot 
En fait, pour l’instant, une seule 
chose est sûre : l’aménagement 
de commerces au rez-de-chaus- 
sée, gui a reçu un permis de 
construire (sans que les commis- 
sions des sites et autres instances 
en aient débattu). Ainsi, si Ton 
ne construisait pas le bâtiment 
Lescot, on aurait de toute façon 
cette imposante galette de 5 mè- 
tres d’épaisseur ! 


En décidant en août 1974 de ne 
pas laisser construire le centre 
fiançais de commerce internatio- 
nal (90 000 mètres carrés de bu- 
reaux) près de la Bourse de com- 
merce, le président de la Répu- 
blique a permis d’agrandir le Jar- 
din des Halles de quatre à cinq 
hectares. A l’est, comme on vient 
de le voir, il y a des construc- 
tions partout, même si certaines 
sont beaucoup moins hautes que 
prévu Initialement. A l’ouest et 
au centre, U n’y a plus que des 
arbres et des pelouses en surface, 
mais les sous-sols seront bien 
remplis et il faudra vriller à ce 
qu'on prévoie suffisamment de 
terre au-dessus des dalles. 
Soixante mille mètres carrés sont 
disponibles en souterrain sur 
deux niveaux : 2a Ville en prend 
vingt-deux müle pour des équipe- 


ments sportifs et sociaux ; les 
P.T.T. construiront un central 
téléphonique et une maison de 
la communication sur 18 000 
mètres carrés ; les circulations 
occuperont 10000 mètres carrés ; 
restent 2Q000 mètres carrés que 
la SEMAH cherche à r placer» 
et pour lesquels elle a demandé 
une étude architecturale 
à M. Bernard Zehrfuss (le Monde 
du 8 décembre 1977). Elle espère 
tirer 40 à 50 millions de la 
concession des surfaces dispo- 
nibles. 


Quant au jardin en surface, 
il ne sera aménagé qu'à partir 
de 1979. La SEMAH prévoit 
l'achèvement de la seconde tran- 
che pour 1982. On a encore le 
temps, d'ici là de le dessiner en 
détaiL En tout cas, les projets 


dus à l'équipe de Ricardo BofiU. - 
et qui figurent sur de nombreux 
documents en circulation (gxanc - 
bassin ovale, jardin très découpé 
avec une allée centrale et deua - 
allées transversales ) n'ont plus- ... 
l'imprimatur. 

La SEMAH a préféré tracer ' 
une nouvelle esquisse icelle qui 
figure sur le plan ci-dessus i qui • 
servira de «ligne directrice»-, 
pour des projets plus précis : 
grande pelouse centrale et mas- . 
s ifs d’arbres de part et d'autre,., 
jardin bas au chevet de Saint- - 
Eustache. De même, les éléments - 
de décor dessinés par Le Talle*. 
et notamment une fontaine 
sphérique monumentale inspirée r 
de l'architecture « visionnaire » 
de la fin du dlx-hultième siècle, 
n'ont-lls reçu aucune approba 
tlon officielle™ 
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FORMATION CONTINUE 


.(PUBLICITE)- 


Economisez vos calories 
et vivez au calme... 


Sur vos fenêtres, no us p osons en moins de 2 heures sans aucune dégra- 
dation, le DUO- FEN ÊTRE, numéro un en Allemagne. C'est la protection 
thermique et phonique lo plus esthétique et la moins onéreuse. 

SOGEPE - 14, boulevard Montmartre (9*) - 770-85-12 ou 770-50-82. 


Depuis 34 ans, le journal spécialisé — — 

“Les Annonces” est le n° 1 

pour la vente des tends de commerce 

boutiques, locaux, centres commerciaux, gérances, etc— 
— —En Vente Partout 2 F et 36. rua de Malte. 750/1 


Faites valider vos 
bulletins chez tous 
les dépositaires 
portant renseigne 

Notices à votre disposition chez les dépositaires 
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DISTRIBUTION 

MARKETING DES PRODUITS INDUSTRIELS 
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GESTION DES PRODUITS 
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ANIMATION DES VENTES 


20-24 


COMPTABILITE 

CONTROLE DE GESTION 

20-24 



CONTROLE 

GESTION COMPTABLE DES SOCIETES 
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RELATIONS BANQUES- ENTREPRISES GESTION BANCAIRE 

6-10 
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MARCHE DES CAPITAUX 
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GESTION PREVISIONNELLE OU PERSONNEL 

20-24 
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GESTION DES EMPLOIS ET CONDITIONS DE TRAVAIL 


13-17 
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VENTE DE MARCHANDISES A L’EXPORTATION 
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AFP. INTERNAT. 

IMPLANTATION A L’ETRANGER 
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EXPORTATION DU SAVOIR PAIRE ET DE 

L'ASSISTANCE TECHNIQUE 


20-24 
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INTRODUCTION AU DROIT DES SOCIETES 

6-10 



1 


GESTION AUTOMATISEE . 
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CHOIX ECONOMIQUES DES ENTREPRISES 
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Ces différents stages constituent des modales indépendants, qui peuvent être 
capitalisés pour l'obtention 6l\m Certificat d’Etudcs Spécialisées. 


ECOLE SUPERIEURE DE COMMERCE DE PARIS - FORMATION CONTINUE 



Chambre de commerce et dlndnstzie de Paris 
-(Centre ^Parisien de Management) 
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Ouvrir un bureau ou implant» une usine en terre 
étrangère n’est pas une mince affaire. 

C’est pourquoi vous devez connaître les .avantages 
que vous offre l’Etat de NewYoïk et que vous ne 
trouverez nulle paît ailleurs en Amérique! 

Nous offrons à votre société une panoplie 
complète d’avantages fiscaux, commerciaux, légaux, et 
nous vous ouvrons de surcroît la seule ville internationale 
des Etats-Unis: New York. 

Denx décisions toos appartiennent 

La première décision que vous devrez prendre 
avant de franchir l’Atlantique tombe sous le sens: c’est 
celle qui concerne l’aspect financier des choses. 

La seconde est plus subtüe.11 s'agit de savoir comment 
s’adapteront les gens que vous enverrez surplace. 

Seront-ils productifs? Seront-ils heureux? Mais voyons 
d’abord votre première décision. 

. Besaran^ages£iscaicrqptiaslimiqae& 

•t Dæjs4’Ëisat-de New York, pour la plupart des 
sodétés,l’iinpôt sur le revenu est calculé sur le seul 
revenu net, ce qui signifie qu\me entreprise n’est taxée 
que sur ses profits; vous ne paierez donc d’impôt que si 
vous faites des bénéfices. 

Dans l’Etat de New York, nous ne taxons Rosies 
sociétés sur les biens mobiliers tels que machines, 
équipements et stocks. Ce qui peut déjà permettre 
d’économiser des milliers de dollars. 

Le Connecticut et leNew Jersey, de même que 
44 autres états, pratiquent l'imposition de certains biens 
mobiliers. 

En outre, nous autorisons les sociétés présentes dans 
plusieurs états à tenir compte pour l’imputation de leurs 
recettes de la répartition géographique de leurs ventes, à 
bien que seules sont taxées les recettes provenant des 
ventes réalisées dans PEtat de New York 


ün système fiscal parmi les 
.. plus intéressants d’Amérique. 

Aucun autre état d’Amérique rioffre autant 
d’avantages que l’Etat de New York. 

Dans l’Etat deNewYoïk, une société peut obtenir 
une réduction d'impôt pour Ikhat de nouvelles 
machines» le recrutement de personnel supplémentaire 
et l’implantation, de nouvelles usines. 

Dans l’Etat de New York, une société peut obtenir 
des crédits d’impôt sur l’embauche de personnel, sur le 
contrôle delà pollution, sur lesinvestisseraents; des 
exemptions d’impôts fondas locaux; davantage encore. 
En fait, une firme qui s’installe dans l’Etat de 


sociétés âpres de 100% pendant 10 ans. 

Wons TOMs ptog yg g ongaotre su p éri o rité . 

Sur votre demande, nous établirons confidentielle- 
ment une étude fiscale comparative pour votre 
entreprise entre l’Etat de New Yodc et n'importe quel 
autre état 

Effectuées pour de nombreuses sodétés Lan 
dernier; ces études se sont révélées favorables à l’Etat de 
NewYoïk dans 8896 des cas. 

B suffit dé citer quelques-unes des nombreuses ' 
mesures prises l’an dernier par les autorités de l'Etat de 
NevvYcdc pour favoriser l'économie. Pour la première 
_ fois depuis 1926, le taux de l’impôt sur le revenu dans 

notre Etataétêabaisséàtitre permanent; il sera 
* :■ valsemblablanentiéduit davantage. La taxe sur les 
- n- îiansationsbotnæresaécéiéduit^dlesaasuppriinée 

. <RdàJ98L 


Et dans la ville de New York, cette taxe sur les 
transactions boursières a été d’oies et déjà supprimée. 

AnfoardeFEtatdéNéwibrits 
le marché le pins important du monde. 

54% delà population des Etats-Unis et du Canada, 
ainsi que 55% des revenus personnels, se trouvent dans 
un rayon de 1200 kilomètres à partir du centre de l’Etat 
deNewYoïk. 

E s’agit là d’un marché potentiel particulièrement 
attrayant pour vendre des biens et des services. 

Dans ce même rayon se trouvent 55% delà 
population active des Etats-Unis, 56% des ouvriers 
spécialisés et 54% des diplômés de l’enseignement 
supérieur: 

Ce qui constitue une inestimable réserve de 
matière grise et d’énergie pour toutes les entreprises. 

Bien sur; l’Etat de New York dispose déjà d’un 
système de transportremarquable; le meilleur du monde 
peut-être. - . 

Forts en eaux profondes, aéroports,iéseaux 
routiers etfenoviaires: tout est conçu pour faciliter la 
circulation rapide des biens et des services à destination 
ou au départ de l’Etat de NewYbdcEt plus d\m millier 
d'emplacements industriels de choix sont disponibles 
dans tout l’Etat deNewYodç plus de neuf cents 
d’entre eux offrent une surface d’au moins 1D hectares. 

Noos tous offrons Fane des 
capitales financières diimonde:NèwBnfc. 

Selon toute vraisemblance, New York est de loin 
la plus intéressante de toutes les villes occidentales. 

C’est la capitale financière de l’Amérique. 

C’est indéniablement la plus gigantesque place 
monétaire du monde, qui dispote en outre dune . 
infrastructure a d’un réseau de communications 
parfaitement adaptés. 

Et nulle ville américaine n’abrite autant de 
banques internationales: deux cent trente-trois, 
représentant soixantednq pays. 

Déplus, sur les quatre cent quatre-vingts 
entreposes cotées à la bourse deNewYoïk, trois cents 
ont leur siège sodal dans cette ville 

Naturellement^ n’est pratiquement aucun pays au 
monde quiriy sort offiddlement représenté. 

fl en est de meme pour les organismes 
commerciaux internationaux, dont le nombre est égal à 
celui des représe ntations consulaires des d ivers pa ys . 

\fous trouverez aussi,en plein cœur délia ville, 
tous les conseillers en madketmg toutesles sociétés 
d’études et de services dont vous pourriez souhaiter 
l’assistance. 

Voilà qui explique peut-être pourquoi des 
centaines de sociétés non-américaines de premier plan 
se sont établies à NewYoïk et pourquoi New York 
accueille chaque année davantage de firmes internationales 
que n’importe qudle autre ville. 

la seconde décision est 

aussi importante que Iaprenrière. 

E est important de savoir comment s’adapteront 
les gens que vous enverrez sur placer puisque le succès 
de vos affaires en dépend. 

En fait, les étrangers qui arrivent à New York ne 
sont pas seulement enthousiastes,ils se sentent parfaite- 
ment à laise. 

NewYoïk est en effetTune des grandes métropoles 
internationales du monde. 

C’est peut-être pourquoi les hommes dkf&ires 
internationaux sÿ sentent chez eux. C’est peut-être 
pourquoi ils sÿ adaptent si vite et y font du bon tiavaiL 


Pour leurs enfants, nous avons un grand nombre 
de très bonnes écoles qui accueillent les élèves étrangers. 
Ainsi, eux aussi peuvent se sentir chez eux: 

Pour leurs épouses,la ville abrite des centaines 
d’organisations sociales et culturelles destinées aux 
étrangers. Et nos boutiques rivalisent d'élégance avec 
celles des grandes villes européennes. 

Et des milliers de commerçants à travers la viEe 
proposent un choix extraordinaire de produits 
alimentaires et de vins importés de tous les pays du monde. 

Des dizaines de points de vente diffusent 
pratiquement tous les journaux et magazines étr an gers. 

Vous pouvez même y acheter onze quotidiens 
imprimés à NewYoïk dans des langues étrangères. 

Mais cette ville a mieux encore àvous offrir; 

C’est le défi de la compétition-Le passionnant 
bouillonnement des afîaires.L’échange d’idées entre les 
hommes. 

La combativité des responsables commerciaux 
est excitée. Votre entreprise rien sera que mieux armée 
et ses actions plus incisives. * ■ 

Ajoutons bien sur tout ce que NewYoïk peut 
offrit; ses bons restaurants, ses boîtes denuit, ses spectades. 
Sans compter qu’en matière de logement,NewYotk reste 
lime des grandes villes du monde où la vie est la moins 
chère. Ce riést pas nous qmle disons, c’est l’institut 
genevois Business International SA. 

^assistance de véritables professionnels. 

Pour vous réserver un accueil encore meffleuç nous 
disposons d’un groupe d’hommes et de femmes 
spécialement formés pour guider les hommes d’affaires 
internationaux à travers les dédales de Tadministration 
de notre État 

Ces-spédalistes ayant reçu une formation de 
responsables commerciaux, ils défendront parfaitement 
vos intérêts auprès des autorités. 

Si vous souhaitez obtenir l’assistance de quelque 
organisme officiel que ce soit, ils sauront prendre pour vous 
les contacts nécessaires. 

Es vous aideront à remplir les formalités fastidieuses 
et à obtenir toutes les autorisations requises. 

Et si jamais vous aviez un ennui, ils vous aideraient 
à négocier une solution à l’amiable. 

Nous appelons ces spécialistes des “Red lape 
Cutters” (les Pourfendeurs dePaperasse).Leurs numéros 
de téléphone: 2129495307 et518.474.4U0. 

Deux livres gratuits poire vous faire 
gagner de Fargent àNewübifcet en Amérique. 

Nous venons d’éditer deux livres dans lesquels vous 
trpuveréz des informations détaillées sur les opportunités que 
nous vous offons:“HawTo Do Buaness In New Ycdc State” 
et “Why It Pays To Do Business In New York Statri* 

Demandezries en écrivant au Gouverneur Hugh Carey, 
State Capitol, Albany.New York 12224, ou prenez contact avec 
JohnDyson,Coinmissioiier of Commerce, 99 Washington 
Avenue, AEbany,New York 12245. Vous pouvez aussi appeler 
directement ce numéro: 518-47 4-4100. • 

Ou, si vous préfétez,prenez contact avec Carias Basaldua, 
Director for Europe, 25 Haÿmaiket, London. SWI4EN, Grande- 
Bretagne-Tâ^hooe: 01-839 5070. 

\feneeàNewYbdc. 

NuBepartenAroériquevous ne trouverez mieux. 


ETAT DE 
NEW YORK 
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LES PHARMACIES MUTUALISTES 

Quand l’État viole le droit 


L'Etat est-il au-dessus des 
lois? Pour la troisième fols. I! 
vient d'être condamné & verser 
des dommages et intérêts à (a 
Mutualité pour avoir refusé une 
autorisation d'ouverture de phar- 
macie mutualiste à Clermont- 
Ferrand (1). C'est oette tols 
Mme yell qui assume la respon- 
sabilité de cette opposition en- 
tétée aux pharmacies mutua- 
listes. dans la lignée de ses 
prédécesseurs, MM Boulin et 
Poniatowski notamment, 

En mars 1976, le Conseil 
d'Etat avait estimé que le minis- 
tre de la santé n'était pas fondé 
à rejeter celle ouverture. A la 
suite de cette décision, l'union 
départementale des sociétés 
mutualistes du Puy-de-Déme 
demande au ministère d'exécuter 
l'arrêt rendu Pas de réponse. 
Les mutualistes saisissent alors 
le tribunal administratif de Cler- 
mont-Ferrand, qui, dans un Juge- 
ment du 21 décembre 1976, 
estime que <* le principe de 
r autorité de la chose Jugés 
oblige TautorJlê administrative, 
auteur cfune décision individuelle 
annulée i la suite d'un recours 
pour excès de pouvoir, à tirer 
les conséquences de cette annu- 
lation-. Tout cela n'est-ll pas 
simple ef évident 7 Pourtant le 
ministère refuse ; ij continue à 
pratiquer ce qu'on peut appeler 
une violation de l'autorité de la 
chose jugée 

Comme le rappelait, il y a un 
an, le président de la Fédéra- 
tion nationale de la mutualité 
France, n'est-ce pas M. Barre 
qui affirmait - simplement, mais 
fermement, que le devoir de I ouf 
gouvernement est de faire exé- 
cuter les décisions de justice, 
sous peine de compromettre 
gravement ta liberté et la sécu- 


rité des citoyens - 7 En ne 
s'appliquant pas à lui - même 
cette consigne, le gouvernement 
démontre que, au nom de ta 
défense d'une profession dite 
libérale, (f oublie bien facilement 
ses devoirs, les libertés ' des 
autres, le respect dû au Conseil 
d'Etat et pire encore, le respect 
du droit 

En refusant d'appliquer les 
décisions de justice. 1e gouver- 
nement ne peut même pas pré- 
tendre servir les Intérêts des 
consommateurs de médicaments 
La parade, qui a été organisée 
par les pouvoirs publics en 
demandant aux pharmacies pri- 
vées d'accepter le «tiers 
payant -, est non seulement de 
fa ! ble portée — car les pharma- 
ciens appliquent oette formule 
au compte-gouttes. — mais elle 
est encore peu fondée puisque, 
au-delà du service rendu qu'est 
le - tiers payant -. les pharmacies 
mutualistes, à la différence du 
secteur privé, ne poursuivent 
pas de but lucratif 

L’attitude du gouvernement 
est. sur tous les points, criti- 
quables : au nom du droit, des 
libertés, de la Justice et., aussi 
de l’Intèrét des contribuables, 
puisque ce sont eux, finalement, 
qui paieront les dommages et 
intérêts auxquels, par caprice 
du prince, J'Etat vient d'étre 
condamné en violant la loi. 
Comme les conseilleurs- et les 
tricheurs, les ministres qui ne 
respectent pas le droit ne sont 
pas tes payeurs. 

JEAN-PIERRE DUMONT. 


(1) L'Etat a déjà été co n da mn e 
a verser 50 000 Crânes aux mu- 
tualistes de la Seine-Mari Orne 
pour refus d'o uve rture d’une 
pharmacie au Havre et à 30 000 
francs pour refus d'ouverture 
d'une autre pharmacie A Neu- 
vlIle-lés-Dleppe . 


LES PROBLÈMES COMMUNAUTAIRES 


Les Britanniques contestent l'organisation 
franfaise du marché du mouton 

De notre correspondant 


Bruxelles (Communautés euro- 
péennes). — Les producteurs de 
mouton du Royaume-Uni 
viennent de protester auprès de 
la Commission européenne contre 
le régime d’importation pratiqué 
par la France (le Monde du 
30 décembre 1977). Es dénoncent, 


M. CHIRAC 

EST OPPOSÉ A IA TAXE 
DE CORESPONSABILITf 

(De notre correspondant J 

Limoges. — Au cours d’un débat 
sur les problèmes agricoles au 
conseil général de la Corrèze, 
fil Jacques Chirac s’est prononcé 
contre le principe et les modalités 
<T application de la taxe de cores- 
ponsabiUté sur le lait. H a déclaré 
qu’il y avait * une contradiction 
manifeste entre une mesure de 
taxation frappant les producteurs 
français de matières grasses d'ort- 
gme animale et le refus apposé 
par nos partenaires de là Commu • 
nautê à la demande de taxation 
des matières grasses d'origine 
végétale ou marine importées en 
Europe b. En attendant la suppres- 
sion de cette taxe de coresponsa- 
bllltè. M. Chirac a estimé que son 
produit doit être géré par un 
organisme comprenant des repré- 
sentants des organisations syndi- 
cales et professionnelles agricoles 
européennes et affecté au finance- 
ment d’opérations directement 
liées à l'organisation de la pro- 
duction laitière et à l'exportation 
des produits laitiers. 

D'autre part, le conseil général 
de la Corrèze a adopté rrn voeu 
demandant la suppression des 
montants compensatoires au sein 
du Marché commun agricole. 
M. Chirac s'est associé à cette 
proposition, estimant que les mon- 
tant compensatoires étaient une 
«tricherie manifeste ». 


en particulier, un a accord se- 
cret » conclu entre les Irlandais 
et les Français et qui les discri- 
mine. 

En dépit des demandes répé- 
tées de Paris, il n'y a pas de 
réglementation européenne du 
marché du mouton. Les Français, 
pour protéger leur production, 
pratiquent un système de prix 
m inima ux : les importations au- 
dessous de ces prix minimaux sont 
taxées, y compris lorsqu'elles 
proviennent d'autres Etats 
membres de la Communauté. Les 
I rlandais, qui sont intéressés à 
développer leurs ventes en 
France, avaient laissé en- 
tendre qu’à la fin de la période 
de transition (fin 1977), ils 
s'adresseraient, si c’était néces- 
saire, à la cour de justice euro- 
péenne pour obtenir la suppres- 
sion des entraves dressées par la 
France à la libre circulation de 
la viande de mouton. Pour éviter 
un tel recours, les Français se 
sont entendus avec Dublin. Les 
Irlandais exporteront vers la 
Fronce environ 100 tonnes de 
viande de mouton par semaine, 
soit entre S 000 et 6000 tonnes 
par an, contre 2 000 tonnes en 
1977, à un prix inférieure au prix 
minimal. La taxe sera appliquée 
normalement mais le produit en 
est restitué & l'Irlande. 

Les Anglais exigent de se voir 
reconnaître les mêmes avantages. 
Sauf un arrangement amiable, 
la Commission devrait reconnaître 
le bien-fondé de la plainte bri- 
tannique et engager une procé- 
dure d'infraction contre les 
Français. Ceux-ci feront vrai- 
semblablement valoir qu'il fau- 
drait enfin doter la C.EJS. d'une 
organisation commune de marché. 
Les Allemands y sont hostiles, 
car une telle réglementation en- 
traînerait des dépenses supplé- 
mentaires pour le Fonds européen 
agricole (F-E.O.G-A.). — Ph. L. 


ÏAUM GtNS AUTRICHM 


-Deux firmes 
autrichiennes 
participeront à la 
construction 
des deux centrales 
solaires d’Alméria 
(Espagne) 
commandées par 
FAcjence 
Internationale 
pourFEnergie 
(IEJL). 



- 1376: 2,6 milliards 
de Francs consacrés 
à la recherche. 
Prévisions 1980: 
1,5% du produit 
national brut 


-Espace. 

Le hublot principal 
du laboratoire 
spatial “Spacelab" 
sera fabriqué par 
une firme 
autrichienne. 
Lancement 1980. 


- Ecologie: 

Un procédé de 
recyclage mis au 
point par la Société 
Swarovski permet 
aux boues de plomb 
cfêtrenon seule j 

.neutralisées 
mais transformées 
en un composé 
réutilisable dans la 
fabrication du verre. 



Ces performances peuvent vous surprendre . 
En effet, l’Autriche est plus connue 
pour son génie musical (divin Mozart !) 
que pour les prouesses de sa technologie. 
Importateurs, industriels, 
représentants : interrogez la Délégation 
Commerciale d’Autriche. Elle est, à Paris comme à Lyon, 
en liaison informatique permanente avec 
le Département du Commerce Extérieur Autrichien 
pour vous fournir des informations 
sur plus de 5.000 firmes et 20.000 produits 
différents. Nous attendons vos questions. 


Pour rec&mirgratmtement le bulletin bimestriel 
“Informations Economiques et Commerciales d’Autriche " 
retourner as bon à: Délégation Commerciale d 'Autriche 
22, rue deZArcade, 75008 Paris -2S5AZ35. 
ou 109, rue de Sèze, 69006 Lyon -SZ7522. 
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SECTEUR D'ACTIVITÉ 


ADRESSE 


L'AUTRE AUTRICHE. POUR LES AFFAIRES. 


A Bruxelles 

Conseil ministériel de in dernière chance 
pour élaborer une politique de lu pêche 

De notre correspondant 

Bruxelles (Communautés européennes!. — Le conseil des 
ministres de la C£Ju se réunît ce lundi 16 janvier pour essayai 
une nouvelle fois de s'entendre sur la manière de répartir les 
droits de pêche entre les Etats membres dans la zone di 
200 milles communautaires. Cette session devrait durer trois jours 
Une nette amélioration de l'ambiance avait été ressentie Lors de 
la précédente réunion ministérielle en décembre. Depuis, M. G un 
delach. le commissaire européen chargé de ce dossier, a effectue 
un tour des capitales afin de convaincre les gouvernements dt- 
l'absolue nécessité d'un compromis. Les plus réticents demeurent 
les Britanniques. De Tait, ce conseil apparaît comme celui de la 
dernière chance. 


En raison, de la nécessité, que 
personne ne conteste, de préser- 
ver les ressources en poisson, les 
opérations de chalutage, appelées 
« effort b de pêche dans les 
eaux de la C£Z, doivent être 
inférieures en 1978 à ce qu'elles 
furent en 1976. Comment répartir 
le sacrifice ? Les Irlandais ont 
déjà obtenu en traitement de 
faveur ; les Britanniques dont 
les mers fournissent 60 des 
poissons susceptibles d’être pêchés 
dans les eaux communautaires, 
et qui par ailleurs ont beaucoup 
souffert des restrictions décidées 
par des pays tiers, tels que l'Is- 
lande ou la Norvège, entendent 
se voir reconnaître un régime 
nettement préférentiel Les autres 
pays membres y sont disposés, 
pourvu que ce soit à des condi- 
tions raisonnables, qui ne 
condamnent pas leurs propres 
pécheurs à la ruine. 

Deux questions vont se trouver 
au centre des débats : 

LA FIXATION DES QUOTAS. 
— La Commission va proposer, 
pour chaque Etat membre, par 
espèce et par zone de pèche, des 
quotas de captures valables en 
1978. Elle s'apprêterait à proposer 
35 % aux Britanniques. Pour ce 
faire, elle a évidemment été obli- 
gée de réduire les quotas des autres 
Etats membres, en particulier du 
Danemark. Les Français volent 
également leurs prises réduites, 
surtout celles du lieu noir en mer 
du Nord. 

L'ACCES AUX EAUX COTIE- 
RES. — Les revendications des 
Britanniques ne sont pas unique- 
ment quantitatives, mal» aussi 
territoriales. Dans la bande 
côtière de 6 à 12 miles au large 
de leurs côtes, où les pécheurs des 
autres Etats membres, en particu- 
lier français, détiennent des droits 
historiques, ils voudraient se voir 
reconnaître une complète exclu- 
sivité dans la zone de 12 à 50 milles. 
Us voudraient donc bénéficier d’un 
régime d'accès très préférentiel 

Les propositions de la Commis- 
slon reviendraient à préserver le 


ENERGIE 


LE PETROLE SAOUDIEN 
CONTINUERA A ÊTRE PAYÉ 
EN DOLLARS 

L’Arabie Saoudite n'a pas l’in- 
tention de renoncer au dollar 
comme moyen de paiement pour 
ses livraisons de pétrole, a déclaré 
dim a n che le cheikh Mohammed 
Aboud Shell, ministre saoudien 
des finances et de l'économie. 
« Mon pops, a ajouté le ministre. 
n’a entrepris aucune démarche 
pour que ses exportations de 
pétrole lut soient payées en euro- 
devises ou en a cocktail » de 
monnaies « autres que le dollar ». 
Cette déclaration vient préciser 
celle qu'avait faite le 11 janvier 
1977 M. ZaJii Vamani , ministre 
saoudien du pétrole, pour qui les 

S rix du brut pourraient être, 
l’avenir, fixés en fonction dira 

« cocktail » ou « panier • de 

monnaies et non plus seulement 

en dollars. Il ne s'agissait pas, en 

l'occurrence, d'envisager l'abandon 

dn dollar comme moyen de 
paiement, mais de modifier le 
mode de calcul du prix des hydro- 
carbures. Ra ppelons qu'en Juin 
1975, l’OPEF avait déjà envisagé 

de calculer ses prix en droits de 

tirage spéciaux (D.TJ5.), qui sont 

déjà un cocktail de monnaies. Le 

Cheikh Mohammed Aboud Kheil 

dont le pays détient les plus 
importantes réserves officielles en 

dollars du monde (30 milliards) 

et qui s’inquiète de la baisse de 

cette monnaie, estime, néan- 
moins. que le dollar « reprendra 
progressivement sa valeur anté- 

rieure ». 

• Les ventes de pétrole algé- 
rien augmenteront àe 6,7 % en 
1978. — « U n’est pas raison- 
nable de laisser à nouveau les 
prix du pétrole se détériorer », a 

déclaré M. Ghozall, ministre algé- 

rien de l’énergie et P -D.G. de la 
société pétrolière d'Etat Sona- 
trach. Pour les pays Industrialisés. 

le maintien de la valeur nominale 

du prix du pétrole n'est pas. selon 

M Ghozall, forcément intéres- 
sante car ils s'exposent «A voir 
ces prix rebondir un Jour, brus- 
quement, faute d’avoir voulu 
accepter une évolution stable et 
raisonnable ». 

L’Algérie compte vendre 57 mil- 

lions de tonnes de pétrole en 1978, 
contre 53.5 millions en 1977 (soit 

+ 0.7 Te). 


libre accès et les droits histori- 
ques, mais à les discipliner. Dan 
la zone de 6 à 12 milles, les pays 
du continent devraient doréna- 
vant communiquer aux autorité 
britanniques les « plans de p&. 
cbe » indiquant le nombre d'unité 
allant chaluter. le tonnage des 
captures envisagées, etc. Ce 
«plans de pêche» devraient êtn 
établis en tenant compte d’uni 
priorité pour l'Etat côtier — er 
l’occurrence le Royaume-Uni - 
ce qui signifie pour le moins que 
les captures des armements conti- 
nentaux ne pourraient en aucui 
cas dépasser le niveau atteint ai 
cours des années précédentes. 

Ce système de surveillance se- 
rait supervisé par la Commissicc 
de Bruxelles. En outre, celle-c. 
prévoit la possibilité d'tmposeï 
cette formule de « plan de pèche 
dans certains périmètres « sen- 
sibles» (Ouest-Ecosse et ouest et 
sud de l'Irlande) de la zone de 
12 et 50 milles. 

Jusqu'à ce jour, les Britanni- 
ques ont rejeté ces proposition* 
concernant les règles d'accès. H* 
demandent surtout que oette 
« police des accès» soit assurée 
par l'Etat côtier, c’est-à-dire par 
eux-mêmes, et non par la Com- 
mission, ce que celle-ci appuyée 
par les autres Etats membres, 
considère comme « impensable ». 

PHILIPPE LEMAITRE. 


FAITS 


er 


Commerce extérieur 

• Le gouvernement brésilien 
vient de choisir, après deux ans 
d’études, les sociétés étrangères 
qui participeront au développe- 
ment dîme Industrie nationale 
de la mini - informatique. La 
consultation intéressait seize fa- 
bricants, parmi lesquels tous les 
grands noms de l’informatique 
mondiale (I.B.M,, Burroughs, etc.). 
Trois firmes ont finalement été 
retenues : Fujitsu i Japon). Nix- 
dorf (Allemagne fédérale) et Lo- 
gabax (France). Le fait que les 
« lauréats » acceptent — à la dif- 
férence des groupes américains — 
de s'associer minoritaf rement à 
des partenaires brésiliens, a in- 
contestablement joué en leur 
faveur. Jugé très important par 
Logabax, ce contrat est cependant 
difficilement chiffrable, car Q 
s’agit dira vaste accord de trans- 
fert de technologie qui doit per- 
mettre à terme, au Brésil de 
fabriquer sur place la totalité du 


de leurs usines existantes. 

Con/oncîure 

0 La consommation des ména- 
ges français en produits indus- 
triels a dépassé à peine en 
décembre 1977 le niveau de dé- 
cembre 1976. Elle se situait, selon 
l'INSEE, à 15,61 milliards de 
francs 1963 contre 15,40 milliards, 
soit 0, 7 •5* de plus. Cette consom- 
mation avait toutefois régulière- 
ment diminué de janvier a 
mal 1977, revenant de 15,24 a 
i4,9.n milliar ds ; elle a comblé 
depuis ce retard. 

Élections professionnelles 


• Recul de la C&.T. à l’arsenal 
de Toulon. — Les élections de 
délégués à l’action sociale des 
armées qui ont eu lieu récem- 
ment à l'arsenal de Toulon se 
sont traduites par un recul de 
la C.G.T par rapport au scrutin 
précédent de 1971. Dans le col- 
lège ouvriers, techniciens et chefs 
d'équipe, la C.G.T a obtenu 
4 500 voix, soit 55.9 % des suf- 
frages (au lieu de 63,2 % en 1971). 
Force ouvrière. 1831 soit 22JJ * 
(an lieu de 1B.9), la CJP.T- 
1 175, soit 14,6 % «au lieu de 141. 

la CJT.C. 538. soit 6.7 75» tau Ueu 

de 5,8 ). — (Carres pj 

Emploi 


• La société Pont-ù-Mousson 

va licencier cent trente personne 
sur les sept cents que «impie 
l’usine de Saint-Priest, dans i» 
région lyonnaise. Cette mesure 
est, selon la direction, rendue 
nécessaire par la grave crise qu® 
traverse la robinetterie sanitaire 
(concurrence étrangère et 
diminution des mises en cnan~ 
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, “ C *ûifih j^gw- — Le beau temps qu'a 
BQlffltm. . *"(*“« l’ensemble du Maghreb 
r^wiUllg rip i T>ula quatre mois — & l'esoep-' 
r. *v fc.m de quelques jouis de pluie 

norombre — risque de oom- 
*•— îî) omettre gravement la prochaine 

tuïtnv'r- Mlt «* En Algérie, le ministre de 

' ^ , Srieulture et de la réforme 

16 ia- ,4 . raire. M. Tayebi I*rbi. a orgBr- 
ïïlri^ ^ aan£l' er to^ ^ ionmée d’études sur la 
tUT-té contre la sécheresse et les 
urtte ta,.-'. .■*» 'l’îïïWra ri’ftmAHnwr la. nmdn^flnn 


De notre correspondant 


ïer. — Le beau temps qu'a tretien. En revanche, les dispo- 
u l'ensemble du Maghreb nibilités en engrais ont été lkr- 
'’pute quatre mois — A l'exoep-’ gement suffisantes- 

t m de quelques jouis de pluie La situation qui prévaut va 
i novembre — risque de oom- obliger l’Algérie à prélever sur les 
omettre gravement ia prochaine stocks des semences de l’année 
'te. En Algérie, le ministre de 1975-1976, qui avait été excep- 
iculture et de la réforme tionnellement bonne, et surtout 
ire; M. Tayebi Larbi. & oiga- d'importer, ce qui va représenter 
une Journée d’études sur la d’importantes sorties en devises, 
contre la sécheresse et les Le Canada est devenu un des 





^ c om*. *üement rat êtélabourés, la }* m&me , Période, de 

^perfide semée n’é tan t que de Î£J7\- •ÿ. ^ 8 ^ r °^ emen t de 

- , - 70 000 hectares, soit 7Q % ri» 367 %. D a n s ce t otal, les produits 

-- J- bjectLf fixé La oime. oni s’æt alimentaires tiennent une large 

Çr-r: 5=iiî à xJSSVSJiS P lAce: 8 millions de dollars ca- 

£. * ï r^SSifSw&Si lidr^S nadiens pour te lait et 68.4 mfl- 

. rcV.» iî^nattan. mate ju^à^uS te blé dim lan demto; 

, • tnt ? contre 3.11 millions il y a deux 

-- > ans. L’orge et la pomme de terre 

problème de la sécheresse, du Canada représenteraient, en 
îvl’.i.*:: ^vlépendant de la volonté hu- 1977, sortie de 8 millions de 

. line s’m ttl mrtj nt il’Bntwe «m ü. __x 


iî"” * ..line, s’en ajoutent d’autres, en 
< plir» ’Jp^'TfâculIer le mauvais approvl- 
tL,;; . - _ ynnement des campagnes en 

TL-'r - "L.v^ <nences, en .pneumatiques et 
■^‘^rfois en carburant. Dans l’en- 



. _ := ^T.-culalent dans les différentes 

Çiaye& mate le nombre de 
:? -innés, chiffrées & 20 %, est pax- 
V.- j ■*;' .mlièrement élevé, en raison 

~ înfHpftTovwprn ^ |Jg îrnwq TW d’eQ- 

r^f: r' r ^Ü }~ uemagnb feperaie 

fil f*mioar mi'o rbi «nv I 11 H 


367 %■ Dans ce total, les produits 
alimentaires tiennent une large 
place: B millions de dollars ca- 
nadiens pour le lait et 68.4 mil- 
lions pour le blé dur l’an dernier 
contre 3J.1 millions il y a deux 
ans. L’orge et la pomme de terre 
du Canada représenteraient, en 
1977, une sortie de 8 millions de 
dollars contre zéro l’année pré- 
cédente; 

Les ventes de céréales fran- 
çaises baissent d’année en année. 
Elles sont passées de 206 millions 
de francs (274 700 tonnes) en 
1974 à 24,9 millions (40 376 ton- 
nes/ en 2976. Mais cette chute 
est davantage due aux règlements 
de la Communauté européenne 
qu’à l’Algérie, qui était aheteuse 
de blé français. 

. . PAUL BALTA. 


0 j Mmm • Les commandes à ^industrie 
f fUl. J amande ont augmenté de 6 % 
* iprès correction des variations 


tlHrpnëorimèxés) en- octobre-novem- î demandé . _ mardi 10 
m M WurflBoea: jcappprt §t,a«fttcQRPtemtireu * 



nier. Celles qui provenaient 

6 marché intérieur ont progressé 

- *■ : ~ 5,5 %, tandis (me celles qui 

* " , " " - lent originaires de l’étran^r 

• ’• .T-T.r.-pnentatent de 6 %. Cette 
- . - _ .rvusse a été particulièrement 

■L : i: t ^te en ce qui cra cerne les biens 

„ nvestiasajrênts (+ 13b "% pour 
-rr* commandes intérieures et 
v. 9b % pour les commandes 

. . r^angères). — (A-FJPJ 

i- :ANDE-ERETAGNE 


' T." - # Pour la première Joie depuis 

* : an, le niveau de vie réel en 

. ' Bretagne a progressé au 

- ■ _v “us du dern i er feimestre de 

* - .zJl : le revenu personnel dispo- 

" - - “ ;~je des Aurais a- augmenté de 
' ' * - “ -fin» en octobre, novembre et dé- 
-V ' ' _ . ibre 1977 par raifort aux trois 

--'S précédents. L’élévation du 
; r'iau de vie a entraîné un 

.* .'Toissement de la c on s omm a- 

alors que la part de l'épar- 

- est tombée à son plus faible 
• -- Ÿt depuis près de quatre ans, 

-rA-F-pj 

- NGRXE 


Des 

r- grle. — 


367 %■ Dans ce total, les produits En vue d’augmenter le pouvoir 
alime ntaires tiennent une large d’achat des économiquement fai- 
place : 6 miiiîfirvc de dollars ca- bies, le gouvernement prévoit un 
nadiens pour le lait et 68.4 mil- rajustement des salaires les plus 
lions pour le blé dur l’an dernier bas et des retraites trop faibles- 
cantre 341 millions il y a deux Les revenus des - ln imr*»fi agricoles 
ans. L'orge et la pomme de terre seront également et sensiblement 
du Canada représenteraient, en améliorés, D devrait en résulter 
2977, une sortie de 8 millions de 021 coup de fouet pour la consom- 
dollaxs contre zéro l’année pré- niaura intérieure: Le gouveme- 
cèdente. ment va encourager les învesUs- 

_ _ . _ ... _ serpents productifs créateurs de 

Ias vrates de céréales fran- nouveaux emplois. Des mesures 
ç&ises baissent d année en année, concrètes faciliteront les Lnves- 
Elles sont Passées de 206 millions tlssements publics et privfe, point 

611 fal We de l’économie grecque ces 
1874 à 24,9 millions (40376 ton- dernières ann^T ^ 

nés) en 1978. Mais cette chute ûemlères années * 
œt davantage due aux règleu^nts ^ dlnflaüon> les an . 

^^AtaSffïPLîraîSSÎ torités Vont S'efforcerde ^S- 
de blé était afaeÈeuse tenir l’augmentation du coût de 

œ oie français. la vie à 10 %. contre 123 % mi 

PAUL BALTA. '1977. Il n'y aurait donc pas de 

hausse des services publics : 

postes, transports- Un contrôle 
«on sera < rachetée * et commer- “rire s»a exercé sur les 
cialisée hors de Hongrie par Levi- des produits destines au 

Strauss. Dans un premier temps, maxchè intérieur. Pour l’année 
l’équipement et la technoloSe cours - i* budget prévoit des 
seront Importés des Etats-Unis. mfli ta tr es de l’ordre de 

Les travailleurs f»hvir«Ti». les 60 milliards de drachmes, contre 
S-pS^SSrtun ÏÏS^ su^ 25 ^mihimds en 1974; Ire dépenses 
rieur de 5» % à la moyenne militaires augmentent plus ra- 
nationale, mate seront astreints Paiement que le revenu naticnL 
à des cadences plus rapides. Enfin, M. Rhallys a souligné 

que le gouvernement accordait 
qitiqqr toute son attention à la question 

a u i aa n des salaires et des trai tement s, 

et s'attacherait à satisfaire, 
• Création d’un tronc suisse compte tenu des Impératifs éeo- 
touristique? — La hausse conti- nomiques du pays, les revendi- 
nue du franc suisse déoourage de cations formulées par les diffê- 
plus en plus les visiteurs aile- rentes catégories de salariés. Dans 
zn&nds, britanniques et français, ce domaine, le gouvernement se 
Inquiète de cette situation. l’As- heurte à une vive résistance des 
eociaÊfon des hôteliers helvétiques syndicats et des organisations 
a demandé, mardi 10 janvier, au professionnelles, qui réclamant 
Conseil fédéral et à la Banque des augmentations de l'çrdre de 
centrale, dè" fixer un taux de 2S i 30%, sensiblement plus 
change minimum garanti pour fortes que celles envisagées par 


tion sera « rachetée » et commer- 
dalisée hors de Hongrie par Levi- 
: * - La croissance du produit na- Strauss. Dans un premier temps, 

— • r_:: '-mal brut ouest-aUemand a été l'équipement et la technologie 

- ; 2.5 % (en termes réels) en seront importés des Etats-Unis. 

y-;.V, 77. Indique l’Office fédéral de Les travailleurs fabricant les 
: . “ Y'- - : atietlques. En 1976, la croissance jeans percevront on salaire supé- 

ic:?' m 3ïy. : -._-'ait été üe 5.7 %. Le ralentisse- rieur de % % à la moyenne 
■i i — *• eut a été continu: le PJïH nationale, mate seront astreints 

jv.r " v • - rait augmenté de 64 % au pre- à des pins rapides. 

' semestre de 1976; de 5.3 % 

c:.-. ■“ ; — i deuxième semestre; de 2.9 % 

V; -yi premier semestre de 1977 et SUISSE 

t ‘ I. j ~ * 2 % au second. Au début de — - ■ ■■ 

' —■ *77, les experts officiels avaient .. . 

. ^ -évu une expansion de 5 %. . • d'un /ranc 

■’ -’-:our 1978. le ëuvernement s’est ^ 

un objectif de 8,5 %. nue *» franc suisse découn 


SUISSE 


touristique ? — La hausse conti- 
nue du franc suisse décourage de 
plus en plus les visiteurs alle- 
mands, britanniques et français. 
Inquiète de cette situation, r As- 


Conseil fédéral et à la Banque des augmentations d 
centrale, de" fixer "un taux de 25 à SO %, serisïb! 
change rrrtnlmnm garanti pour fortes que celles en' 
les touristes qui se rendront en les pouvoirs publics. 
Suisse au cours de l’été et de 
l’hiver prochains — (Reuter.) MARC A 


MARC AAARCEAU. 


LE MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 


U (ItH) 


COURS OU JOUR 

4- Bas + Haut 

UK MOIS 

4,7080 4,712» 

44770 44880 

1,9470 1*9558 

2,2230 24310 

2,0780 2A870 

144500 144910 
24854 2.4050 

54530 54830 

940M 90208 

+ 80 +100 
+70+120 
+ 110 +140 

+ 120 +150 
+ W+80 

— 10 +150 

+ 170 + 290 

— 700 — 500 

+ 205 + 229 


DEUX MOIS 


+ 120 +17» 
+ 120 +175 

+ 220 + Z60 

+ 230 + 270 

+ 128 +140 
+ «B +270 
+ 320 + 360 
—1120 — 900 

+ 370 + 470 


+ 470 + 530 
+ 490 + 570 


+ 750 + 800 
+ 480 + 520 


—2451 -a». 
+1320 +1450 


TAUX DES EURO-MONNAIES 


-Strauss on contrat aux ter- 
duquel elle fabriquera chaque 
Se un million de Jeans. 

' us de la 'moitié de la produc- 


°ubHcUé’ 


D. KL .... 2 5/8 

2 7/8 

21/2 

3 

21/2 

S 

2 3/4 


8 OA .... 6 3/4 

71/4 

7 

71/2 

71/4 

7 3/4 

7 1/2 

8 

Florin ... 4 1/2 

51/2 

5 

51/2 

5 

5 1/2 

5 

51/2 

r. a * 

9 1/2 

7 3/4 

6 1/2 

8 

83/4 

81/2 

91/4 

r.s. o 

1/2 

iys 

1 

1/2 

1 

11/4 

13/4 

L. (3 090). 15 

25 

21 

25 

a 

25 

20 

24 

i. 61/4 

6 3/4 

61/4 

6 3/4 

61/4 

6 3/4 

6 3/4 

71/4 

Fr. trnnç.. 91/2 

101/2 

U 

U 1/2 

12 

121/2 

12 3/4 

131/4 


Nous donnons ci -Cassa* las cours pratiqués sur la marché interbancaire 
Cas devises tels QU lia étalent indiqués an tin Ce matinée par ans grands 
banque de la. plue. 
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Rencontre à la Fnac 
avec 

Angela Davis 


Une rencontre exceptionnelle pour la sortie du film 
(« L’enchaînement ») que Jean-Daniel Simon a consa- 
cré an problème noir vu par Angela Davis. Et pour 
la parution d’un livre qui est le journal de tournage du 
film : «Angela Davis - Jean-Daniel Simon ; une ren- 
contre, un- film », par Claude May (aux Editeurs 
fiançais réunis) 

... avec Angela Davis, Jean-Daniel Simon et Claude 
May. 

Le mardi 17 janvier , de 15 h à 17 h 

; - .Tauditorium de Fnao-Montparaasse - 136, rue de Rennes, Paris 6® (parking an 153 bis) 
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ÉTRANGER 


EN ALGÉRIE £fl Grèce 

la sécheresse aggrave le déficit agricole u 

notre correspondant PRÉVOH UNI AUGMENTATION 

PB qu'a tretien. En revanche, les dispo- 

Maghreb nibilités en engrais ont été lar- RK RAt PFVFNIiK 

l’excep- gement suffisantes, uu u#u KL,Lnu,J 

le pluie La situation qui prévaut va 

le oom- obliger l'Algérie à prélever sur les no ^ re correspondant.) 

nchaine stocks des semences de l’année , 

Jstre de 1975-1976, qui avait été excep- Athènes. — M. Georges Rhallys, 
réforme tionnellement bonne, et surtout ministre de la coordination, vient 
& orgo- d’importer, ce qui va représenter de tracer les grandes lignes de la 
; sur la d'importantes sorties en devises, politique économique grecque tout 
î et les Le Canada est devenu un des en faisant preuve de rigueur et 
inctloo. principaux fournisseurs de cé- de vigilance dans le domaine de 
Ltnaidôn T &de s de l'Algérie, le total des la lutte contre l’inflation. Le 
«Ion Ez importations algériennes est gouvernement va renforça: sa 
roimn£- Passé de 161 mi liions de dinars politique sociale et prendre une 
b mtïii- (1 = LM p > au cours des série de mesures propres A pro- 

, neuf premiers mois de 1976 & voquer une relance, n s'agit aussi 

a mil 706 millions de dinars (4 % du d’améliorer le marché de l’em- 
«RfMvnon tétai des importations algérien- ploi, pour l'Instant quelque peu 
“té» P 0 ™" la mta* période de défaillant, 
i? 1977, soit un accroissement de _ 


Paris-Londres 
6 vols quotidiens 
h votre service 


ROISSY-HEATHRQW 


9h00* 

llhOO 

13h00* 

15h00 

18h00* 

20h00* 

♦Envolez-vous dans un TriStar Brifeh Airways, l’avion 
le plus confortable sur Paris-Londres. 

A l'aéroport de Heattiro«4 prenez le nouveau métro 
express. Il vous conduit directement au centre de Londres. 

Enfin, n'oubliez pas nos vois directs de Roissy vers 
Manchester, Cardiff, Birmingham, BristoL 


"Peut-on vous aider?’ 

British ' 
airways i 


HEATHR0W-R0ISSY 

8h00 

lOhOO* 

12h00 

14h30* 

17h00* 

19h00* 




Eh coBabocafion avec teFranca Rensejgnanerts au % ChampsUysées et 38, avenue de r0péra.Tét 26038.40, ou consutez votre a^t de voyages. 


(PUBLICITE) 


VALESUL AL UMINIO S. À. BRESIL 

Invitation à participer à la préqaaliiication 
d’offres pour nne usine de rédaction 
d’alammiam devant être construite 
à Rio-de-Janeiro, Brésil 


1. VALESUL ALUMINIO S. A. 
(VALESUL) va construire .une 
usine de réduction pour ralumV- 
nïum de S 6 JKJ 0 tonnes de capacité 
annuelle dans te zone Industrielle 
de Santa-Cruz dans la banlieue 
de Rfo-de-Janelro. Cette usine 
fonctionnera avec des cuves è 
anodes précuits, avec un courant 
cf approximativement 155 fcA et 
avec le technologie Reynolds. On 
prévoit que l’usine sera terminée 
en Juillet I960. 

Z. VALESUL est en train de 
négocier des emprunts auprès 
de banques commerciales et de 
la Banque Internationale pour te 
Reconstruction et (e Développe- 
ment (BIRD) pour le financement 
d'équipement, de matériels el de 
services. VALESUL a l'intention 

d’employer les montants de ces 
emprunte dans Ire paiements dus 
ae/on Ire contrats pour (esquefs 
cet avis est fait SI l'emprunt de 
la BIRD est. obtenu, la BIRD 
payera seulement sur demande de 
la VALESUL. selon des termes et 
dre conditions du contrat d’em-, 
point. Les achats faite avec cet 
emprunt seront réservés aux four- 
nisseurs préaualiflés. qu'ils soient 
citoyens des pays membres de 
la BIRD ou de 1a Suisse. 

3. Lee réponses des fournis- 
seurs intéressés è recevoir des 
requêtes d’Informàfion pour les 
différents matériels ci-dessous 
devront être reçues par VALESUL 
avant le 16 février 1978. Ces ré- 
ponses. en anglais ou en portu- 
gais. devront inclure les informa- 
tions suivantes : 

a) Une liste des matériels pour 
les*MJels les fournisseurs sont 
intéressés è faire une offre. 

b) Les prévisions du délai de . 
livraison pour les équipements et 
les matériels et les chrono- 
grammes pour l’envoi dre Infor* 
mations techniques et des dessins 
certifiée après la réception dre 
commandes. Ces informations de- 
vront Inclure les détails du pro- 
cédé et de la production de 
l'équipement. les garanties, les 
catalogues techniques et toute 
autre Information d'appuu y inclus 
l'expérience avec des fournis- 
seurs dans dés activités similaires. 


c) Une liste des clients auprès 
desquels un équipement similaire 
est en fonctionnement, avec des 
In formations statistiques sur fe 
rendement de l'équipement en 
fonctionnement effectif et Ire 
noms des usines avec leur foca- 
lisation pour permettre dre Ins- 
pections éventuelles. 

d) La possibilité d’obtenir au 
Brésil l’assistance technique 
d'après-vente et Ire pièces de 
rechanqa 

e/ Une liste dre pièces généra- 
lement sous-traitées avec ire 
noms dre sous-traitants. 

Q Las rapporte annuels et 
financiers les plus récents. 

gi Une description du type 
d'équipement à être employé 
dans la fabrication, avec sa capa- 
cité. incluant le nombre d'ouvrière 
employés. 1a production actuelle 
et le pourcentage de capacité 
utilisé. Toutes 'es réponses de- 
vront être adressées ô Proleto 
VALESUL c/o Campanhle INTER- 
NA CIONAL de Engenharla. . att : 
M. WLADYSLAW STOLNICKI. RUA 
MELVIN JONES. 36 24." ANDAR - 
ZC-00 - CEP -20.000. RIO-DE- 
JANEIRO - BRESIL 

4. VALESUL se réserve (e droit 
de vérifier toute information reçue 
et d'inspecter les usines dre 
fournisseurs pour s’assurer de 
leur capacité à accomplir les ser- 
vices offerte. VALESUL se réserve 
aussi fe droit de refefer un fabri- 
cant potentiel quel qu’il soit, et 
sans donner de raisona.- 

5. La préqualification dre four- 
nisseurs sera basée prinoipale- 
nufit sur leur expérience passée 
dans la fourniture d’équipements 
pour lesquels on demanda la pré- 
quellflcatlon. Celte évaluation 
tiendra compte aussi de te capa- 
cité technique, de la fiabilité dans 
Ire Hvraisons. de l'assistance 
technique après venta et dre 
conditions financières du four- 
nisseur. 

6. Liste des équipements et 
des services r te liste qui suit 
indique ire catégories des équi- 
pements et dre services néces- 
saires ai Protêt VALESUL 


6.1 Compresseurs : capacité 
totale 10-000 pieds cube/min 

&2 Hall de refonte ; four d'ho- 
mogénéisation avec chariot trans- 
bordeur, scie pour billeties 'de 
14 pouces, scie pour plaques de 
24 pouces, système pour la rafrol- 
dssement avec aspirateur de 
poussières, chargeusaa mobiles, 
système pour chlore et azote, 
équipement pour la coulée conti- 
nua. filtre dégazant 

B.3 Usine da pâte verte pour 
anodes et cathodes : projet en 
turefcey pour une usine ds 18 t/h 
de capacité 

6.4 Four de cuisson d'anodes 
(62 000 t/a) : équipement et instru- 
mentation. matériel réfractaire et 
Isolant, convoyeurs pour anodes 
et ponts roulante pour four de 
cuisson. 

6J» Poeage dre tigre : tour à 
Induction (8 tonnes), convoyeur 
- Power and free • suspendu, 
équipement spécial pour le 
nettoyage et le préparation dre 
anodes et pour le détachement 
dre rebuts d'anode, convoyeurs è 
rouleaux at poste de pesage. 

&£ Quai de débarquement (300 
à 6Q0 t/h) : débarqueur pneuma- 
tique et système de convoyeurs 
pour alumine. 

6.7 Rectificateurs et sous-sta- 
tion de 138 XV : projet complet 
pour rectificateura de 1.000 V 
c.tx/175 kA de capacité avec 
équipement de te souç-etation. 

SA Système d’épuration à sec 
du gaz des salles da cuves : 
proie) complet du système des 
convoyeurs et des filtres è 
manches. 

es Salies de cuvas : tableaux 
de contrôle dre cuves, barres 
omnibus d’alumlnhim, flexibles 
pour les cathodes, fil de soudage ' 
d'aluminium, matériels carbonsux 
■ pour brasquage, système de vé- 
rins nottre a fumées d’aluminium, 
étriers d’acier, ensembles de tigre 
d'aluminium, scie diagonale oour 
aluminium el machine pour chan- 
ger les anodes. 

A 70 Contrôle du procédé dans 
Ire satire da cuves : équipement 
de contrôle du procédé, multi- 
plexes et câbles. 



r 
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LOGEMENT 


ENVIRONNEMENT 


AFFAIRES 


Les mises en chantier 
baisseraient de 5 à 10 7° en 1978 


APRÈS LE DIAGNOSTIC ÉTABLI A LA CONFÉRENCE DE MONACO 


LES SALONS FRANÇAIS 


La baisse globale des mises en l'habitat existant bénéficieront en 


chantier de logements, neufs pour- 1978 d'une hausse de 19 # /o de ia 
ralt, en 1978, atteindre 5 & 10 %: dotation budgétaire et des reporte 


on commencerait alnsr de 4 30 à 
460 000 logements, au lieu de 475 000 
en 1977. C'est ce que confirme la 
dernière enquête de conjoncture du 
ministère de l'équipement (1). 

On enregistrerait ainsi un nouveau 
recul, puisqu'on 1976 499000 loge- 


de crédits 1977 Inutilisée. Cependant, 
le taux élevé des financements com- 


Dix-sept pays vont dresser ia liste noire des pays 
qui «empoisonnent» la Méditerranée 


Monaco. — Des experts, venus de différents 

plémenlatres non aidés et les me- pays méditerranéens, entameront à Cannes, en 
sures de limitation de hausse des avril prochain, leur premier stage de perfectzon- 
loyera continueront à tramer et à nement sur la question des ressources en eao. 
limiter les engagements de travaux. A. Aix-en-Provence, des spécialistes français 
Pour les entreprises de bâtiment *ont entreprendre' l'étude des mouvements 


mente avaient été mis en chantier. & de travaux publics, on s'attend, touristiques qui jettent chaque année les 
En 1978, on s'attend, en particulier, , en 1S 73 | â u/ïe stagnation de la Européens du Nord vers les plages de la Mêdi- 
à une nouvelle baisse dans le eee- production (— 0.3 •/•). la légère aug- terranée. Pour dresser la carte des pollutions 
leur des H.L.M. locatives (60 & mentation de l'activité des entreprises T uiImw nni <r im , 

70 ?^ a ^ en !f ntS ' C °? tre 75 à 80 de travaux publics (+ 1.6%) compen- dix-eepTpays?^st clair De notre £ 
en 1977), tandis que I accession aidée sant la baisse d'activité des entre- de ssSverle système écologique Tou _ w 


Jusqu'au 17 : salon internat toi 
du luminaire, porte de Versailles. 
9 heures à 19 heure* ; pas de Q, 
tome. Pour les professionnels. 

Jasqc'aa ZZ : Salon mtematioi 
de la navigation de plaisance, CJIJ 
Défense. Journées poux les proT 
sioDoeh. les 12 et 13 Janvier. Ont 
côtières, la France suggère d'utiliser les films | an public ie is & partir de 18 heur 
pris par les satellites américains et soviétiques. 

Telles sont, parmi plusieurs autres, trois pro- 
positions concrètes avancées par la France à 
la conférence sur la Méditerranée, qui s'est 
tenue à Monaco, du 8 au 14 janvier, sur l'ini- 
tiative du programme des Nations unies pour 
l'environnement CP NUE J. 


•■..«T 

Av ; 


■«L. 1 .*£■ 


De notre envoyé spécial 


le doigt sur des Lacunes honteuses. 
Sur la côte française, par exemple. 
Perpignan, Montpellier, Marseille. 


— «nn ih onia») u ouuvius uns «smro- no sSUVer le SVSleme eCOiOELOUe , UJ js„_ ■ 

à la propriété (y compris avec des prises de bâtiment due à la dhninu- de la Méditemmée, menacÉppar hS; d^l'ONn^^dSiâeTdê T °S??L Ni< ^ n'épurent que très 
pr&is H.L.M.) serait moins touchée ti 0n des miaes en chantier de la pollution, le tourisme, le trafic lSSS du P 35 da ^ }ewrs 

(155 à 165 000 logements contre logements neufs. maritime, l'industrialisation et la ,-5? i- eaux dégoûts. Les gros pollueurs 


de 10 heures à 20 heures. Noctum 
les 13, lî et 20 Janvier, jasq 
23 heures. 

Du 14 au 19 : Salon de la tnjr 
terle. Joaillerie, orfèvrerie, ho do 
rie. cadeaux (Bijorhca)- Porta 
Versailles, de 9 heures à 11 h. : 
pas de nocturne. Pour les prul 
sionnels. 

Du 29 au 26 : Marché internatlo. 
du disque et de l'édition ntusie 
(MtDEÛ). Cannes, de 9 lu 39 
18 h. 30. Pour les professionnels. 


r r* ■■ t?*.* 
a -s- ; • 


..vi'.-l. 

. ^ », «.T*» ■ m 


170000 en 1977), ainsi que le sec- 
teur libre (215 000 logements contre 
220 à 225 000 en 1977). 

Dans le secteur locatif aidé, au 


maritime, l'industrialisation et la ^rnrmmdant CouSSu tout le eaux o^egoum. ^ gros pouueurs 
pêche aSusive. a Toutes les va- (la France l'Espagne. Italie i 




- — -—r-= ÿffiïgSâffi 


chaque 


• La Cellulose du Pin (gnu. 
Saint - Gobain - Pont - à 
Mousson), l’un des plus gros p 
priétaires forestiers des Lande* 
l’Intention de vendus un de 


c — ça- 


•* 2 4KJ 

=tS f- 


• . 


trechon d immeublM collectifs a de te ^^de, ^ ^urneUe 

recirie de 13.5 •/, durant les neuf DanîJ le aectaur du )0 g ernenti p 

TÎT ?, ü6 les entreprises, la baisse du nom 

tenombre de maisons ind.viduelles dcs mise8 en m (égèr8 . | 

progressait de 7.5 Va ment compefl8Ôe ^ (.amélioration | *1? 

Dans la promotion privée, la région de la qualité de la construction. 
Ile-de-France et surtout Parte sont 

les principales zones touchées : dans (i> Etudes et notes OTinformat 
ia capitale, la chute des mises en xr> 4. décembre 1917. Direction 

chantier a atteint 28 Vu en 1977, bâtiment et des travaux publics 

eprèa une baisse de 56 V. en 1970. JS^P-SWPï. ’ÏÏi? K 
Enfin, les travaux d’amélioration de ration, porte fis»). 


de ta démode, en «Hume.* de 1*% S SS *** S 3 t£ SSE pl^bleu 

Dans le aectaur du logement, pour ™ a été adopté à Split (Yougoslavie) 


financer une partie de ses inv 
tlssements pour développer t 


Dans le secteur du logement, pour Sémites méditeJTané^Tc'est un Ton trouuéau tmd des métata a ete adopte a Split (Yougœiavie) outil de production. En oui 
les entreprises, la baisse du nombre | é?é£ement politique encore mal lourdsen quantiSppréoccirpantes. ' - 6 ° mUUo, ? s ?? francs d’argr ... 

perçu mais considérable. dit-iL Sur les seize emplacements 


9- ^ -• --J 

■r, y »-ÿ . - 


Le. point de départ C'est la wmgm tto dek usetoZtotoMÜ» et clursdTïTc^m^du^ 

conférence de Barcelone de fe- Etats se proposent ae t ranajor }es propositions concrètes qui se- saint - nohain - Pnnt 

vrier 1975. Douze pays, parfois mer en ront faites aux gouvernements Mousson verra ainsi sa particïi 

(l) Etudes et note, ^information, aussi opposes quTsraa et l'Egypte s'échelonneront jusqu'en 1982. partich 

’ 4. décembre 1977. Direction dn ou la Turquie et la Grèce, avaient, encore i a etre protégés, tes autres Lçg choses paraissent donc bien 


bâtiment et des travaux publics et pour la première fois, laissé leurs OTli ^ saccagés par les chasseurs part j es ^ Méditerranée et le 
de la conjoucture, mtatatère de querelles au vestiaire pour s'as- sous-manns .» mérite en revient an P N U.F mii 


*“ ** to Pèdè “ seoir & la même table et adopter 
raaon. Parte p#>). ^ # programme commun » en 


Mousson verra ainsi sa p&rticli 
tion passer de 58 % à près 
80 la part de la société Prf 
(35 5c* J diminuant sensüjlemf' 
On pense que les forêts de 


; *4* 


trois points. D’abord, faire le 
a check up» du malade, c'est-à- 
dire l'évaluation des pollutions, 
sans attendre le diagnostic 
complet ; signer des protocoles 
techniques limitant ou interdisant 



Réservation : 225.99.06-1- , 

AIR 


Des initiatives analogues 
pour les Caraïbes 
et le golfe Persique 

De son côté. M. Mostapùa Tofl» 


mérite en revient au PN.UtE^ qui pense que ies ioress œ ■ 

obtient son premier vrai succès Saussouze pourrait intéresser J 
. sa c réation en 1972. Les organismes financiers fbanqt- 
Etats riverains du golfe Persique, Caisse nationale de prévoyante 
de la mer des Caraïbes et ceux du 
golfe de Guinée vont préparer à 


sous-traitance - Iffldest 78 
tés de protection du milieu marin. æ tiendra dn 2 au 6 octobre 
MARC AMBROISE-RENDU. Toulouse. 


Le Marché international 


telle ou telle pollution; enfin, n’a pas hésité à déclarer à 
puisqu'il vaut mieux prévenir que Monaco : « Les bains de mer . 


se tiendra dn 2 au 6 octobre 
Toulouse. 


- «.*••■ ■ • 


PARIS 

NEW-YORK. 


guérir, étudier un plan de déve- deviennent un risque dans de 
loppement des pays médi terra- nombreuses zones de loisirs qui, 
nèens qui respecte l'environne- jadis, étaient salubres, s 


ment : c’est le fameux « pian Le diagnostic est donc plus . 
bleu ». dont l’initiative revient à inquiétant qu’on ne le pensait. Où 
la France (le Monde du 14 fé- en est la thérapeutique ? Les rive- | 


vrier 1977). 


raïns ont déjà signé, à Barcelone, 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


* . ^ > * 


13 JANVIBI 


Après une demi - donalBe de en février 1976, deux accords tech- 
conférences, il s’agissait cette fois, niques, l'un réglementant les 


à Monaco, trois ans après l'acte immersions par bateau ou par 


BOEING 747 SP : Lundi -Vendredi 12 b 30 


solennel de Barcelone, de voir où avion, l'autre organisant la! 
en était l'exécution du «t pro- concertation en cas de marée 


gramme comm un ». L'évaluation noire. Les parlements de sept pays 
des pollutions est largement enta- tPrance, Espagne, Yougoslavie, 


$ 


(PUBLICITE)- 


SOCIÉTÉ NATIONALE DE FILATURE ET DE TISSAGE 
Alexandrie - République Arabe d'Egypte 


(France, Espagne, Yougoslavie, 

Tunisie, T.Than, Malte et Monaco) 
vi ennent de ratUTier ces textes, qui 
dev iennen t donc immédiatement . 

applicables. Déjà un centre 

d’alerte fonctionne à Malte sur la 

mute des tankers. situation des sj.cul.v. 

Un troisième accord beaucoup au si décembre 1977 

plus impartant est en discussion. 

H s’agit de combattre la. pollution 

tellurique, autrement dit celle qui — — 

vient du rivage. solt_90 % du total Nombre aranaon» «m 31 décembre 


GROUPE 

DES ASSURANCES GÉNÉRAL! 
DE FRANCE 


rKSTft 


(Compagnie 
d'Investla- 
sement et de 
placement) 
C.LP. 


aojmo. 

(Société aoonjm» 
pour la 

gestion fin an cl èn 
de 

Valeure mobilière. 


. >•«, .. V.-46- : 

•vx- » > n i e b 

'-&**** ' * ~ 
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AVIS AUX VENDEURS DE MACHINES TEXTILES 
ET AUX ENTREPRENEURS DE TRAVAUX CIVILS 


Ce sont les déversements de qua- 
rante-quatre millions d’habitants 
et ceux de trente fleuves dont le 
Nil, le Pô, le Rhône, etc. Tout 
le bassin méditerranéen est 
concerné. Le* texte prévoit d In- 
terdire le déversement dans les 
cours d’eau et en mer de certains 
produits notés sur une liste noire 
et de réglementer tous ceux lns- 


: : r*-»*?- 
rmwr 


1977 (action d e 100 F nominal) .. 331 082 ] 

Actif nét par action 268.29 P 

Actif net total 88.825.650.64 P 

Répartition actif net (en %) : 

— Disponible 4.30 

— Obligations françaises 37.27 

— Obligations étrangères 7.86 

— Actions françaises 24.02 

— Actions étrangères 28,55 


170.46 

170J99.505.92 S 


— • ;.-t ''üsv.a?> . '*• > 


4.30 

0.49 F 

37^7 

35,64 

7.86 

— 

24.02 

63,37 

26,55 

0^0 
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crite sur une liste grise. On touche Dividende par action de îoo f 


à des intérêts immenses et on met 


1) LE PROJET 


I. — La Société Nationale de filature et de Tissage 
(National) annonce, par l’intermédiaire de l’Organisation 
Générale pour l’Industrialisation (GOFI), qu’efle va entre- 
prendre la réalisation d’un projet comportant : (A) la 
modernisation et l’expansion de son usine existante de 
transformation i Maharem-Bey pour en augmenter la 
capacité, la faisant passer d'environ 40 millions de mè- 
tres linéaires par an (MLPAÎ à 80 millions de MLPA ; (B) 
la création d’une filature d'une capacité de 5.000 tonnes 
par an et (C) la création d'une usine de tissage d’une 
capacité de 25 millions de MIPA. 


seront acquis en accord avec les directives (factiats de 
la Banque Mondiale ; des offres seront demandées à 
des fournisseurs originaires des pays membres de fa 
Banque Mondiale et de Suisse. 


nominal : 

— Montent net et avoir fiscal .. 12.49 + 134 

— Date de paiement 12 avril 1977 


*■.»• 

: f'.--* 
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11,14 + 0,76 

12 avril 1977 • 


.s - .« iM*r* 
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TRANSPORTS 


Souscription : Services administratifs. 87. rue de Richelieu, Paris (2 
ou Banque générale du Phénix, 31. rue L clayette, Parla (9*) 


-na.j Ut.'ltet 


3) INSCRIPTION DES VENDEURS 


Les usines de filature et de tissage seront toutes 
deux situées sur un nouvel emplacement, à une ving- 
taine de kilomètres à l'ouest d'Alexandrie, ou à Maha- 
rem-Bey. Le projet comprendra également une nouvelle 
unité de confection à Maharem-Bey, pour (a production 
de draps et de taies d'oreiller. 


2. — L'équipement et les matériaux destinés au 
projet comprendront des machines pour la filature, le 
tissage, le mercerisage, le blanchiment, la teinture, 
l'impression, l’apprêtage, le traitement des effluents 
liquides et les chaudières, ainsi que des équipements 
pour l'humidification, la climatisation, la lutte contre 
F'mcendie, les ateliers, les laboratoires de tests, la 
manutention des matériaux, et pour la coupe et la 
couture des draps et des taies d’oreiller. Les travaux 
civils du projet concernent surtout la préparation du 
site, un hangar climatisé pour là filature et le tissage, 
représentant environ 60.000 mètres carrés de surface 
de planchers couverte, des bâtiments de service et 
des bureaux administratifs. 


4. — Les entrepreneurs de travaux publics et 
vendeurs d’équipements intéressés sont priés d’indiquer 
les objets pour lesquels le vendeur souhaiterait recevoir 
des invitations à soumissionner (1TB) et également de 
fournir à l’appui de leur demande des informations sur 
leur qualification et leur expérience dans la fabri- 
cation, l'installation et l'entretien des objets offerts. 
Les vendeurs peuvent poser leur candidature à ia pré- 
qualification en écrivant à National, le 28 février 1978 
au plus tard, à l'adresse suivante : 

National Spinning and Weaving Company 
BJ. 119 

Alexandrie ■ Egypte. 

Adresse télégraphique : Filature - Alexandrie. 

Téléphone: 27691 ou 21399. 


• Accords aériens francoviet- 
namiens. — Deux accords aériens 
viennent d’être signés à Hanoi 
entre les responsables d'Air 
France et ceux de l’aéronautique 
civile de Ta République socialiste 


ACIER - INVESTISSEMENT 


Au 31 décembre 1977, la situation 


du Vietnam. Le premier accord provisoire des comptes d'Ader-lnves- 
permet aux avions de la corn- tie semant faisait ressortir une valeur 


^ liquidât!», global, de 189 .M mllliim. 


leurs routes vers Manille et de francs, soit 96.95 F par action. 
Hongkong. I 

L’autre accord permet à ces 
mêmes appareils de passe r à la 
verticale de Danang, à compter 
du 1® mars, sous réserve d’un 
accord avec le Laos et la colonie 
britannique de Hongkong. L'ac- 
cès de ce couloir réduira d'envi- 
ron une heure et quart le trajet 
Bangkok-Hongkong. — (AfP.) 


ESiSBB tdjéq.s6fb.hong.rou^1W. - 
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(PUBLICITE) ■ 


R&UBUQUE ALGÉRIENNE DÉMOCRATIQUE ET P0PUU1RE 


4) DOCUMENTS D'ADJUDICATION 


2 ) FINANCEMENT DU PROJET 

3. — National a sollicité un prêt équivalant à envi- 
ron 55 millions de dollars des Etats-Unis, en diverses 
monnaies auprès de la Banque Internationale pour la 
Reconstruction et le Développement (Banque Mondiale) 
pour financer une partie du coût du projet 

Les équipements, matériaux et contrats de travaux 
civils financés grâce au produit de l’emprunt proposé 


5. — National sélectionnera les entrepreneurs de 
travaux civils et les fournisseurs sur ia base des infor- 
mations fournies à la suite de cette annonce. 

Ensuite, National adressera aux fournisseurs retenus 
les documents (ITB) donnant les spécifications des 
machines, ainsi Que toutes sortes d’informations, teeft- 
. niques, de détails, de performances et de garanties 
(en langue anglaise) à inclure dans les documents 
(foffres do vendeur. 

6. — Les principaux facteurs qui seront considérés 
pour l’évaluation des offres et attribution des contrats 
sont les suivants prix, conditions de paiement, qualité, 
performance dans le fonctionnement frais d'installa- 
tion, d’entretien et de fonctionnement, délai de livrai- 
son, fret et assurances, garantie de performance, 
respect des spécifications des ITB, besoins et dispo- 
nibilités en matière de pièces détachées, ainsi que 
l’expérience du vendeur dans ce domaine précis. 


• Pas d’accord tarifaire sur 
V Atlantique nord. — Les respon- 
sables des compagnies aériennes 
régulières opérant sur l’Atlantique 
nord viennent de se séparer à 
Genève, apurés cinq jours de dis- 
cns&ions. sans avoir réussi à se 
mettre d'accord sur une nouvelle 


MINISTÈRE DES INDUSTRIES LÉGÈRES 
SOCIÉTÉ NATIONALE DES MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION 
DIY1SION PRODUCTION 
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grille tarifaire applicable sur ce 
réseau, à compter du 1* avril 


réseau, à compter du 1 er ayru 
prochain. 

Us ont exposé leurs points de 
vue sur la crise ouverte par la 
mis» en service, à l'automne der- 
nier, du train du ciel de Freddie 
T Air* r entre Londres et New- 
New -York. De avaient déjà échoué 
dans leurs tentatives pour trou- 
ver un bon arrangement tari- 
faire en octobre à cannes et en 
novembre à Miami. — (AP J*.) 
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4 VIS D’APPEL D'OFFRES INTERNATIONAL 
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La Société Nationale des Matériaux de Construction (SJM.M.O 
lance un Avis d* Appel d’Offres International en vue de la four- 
niture de : 


■ w »-« 


• Ortÿ : tiouoefles frafectofrea 
pour les avions. — De nouvelles 
trajectoires de décollage devraient 
être mises en service à Oriy dans 
le courant du mois de mais 1978. 
Ces modifications ont pour objet 
de soulager les secteurs forte- 
ment urbanisés situés autour de 
la balise de Bainte-Geneviève- 
des-Bots (Essonne). La solution 
consiste à détourner les avions 
plus au sud — à hauteur de 
Chevarwes — au-dessus de «mes 
moins habitées, sans trop allon- 
ger les ternis de voL — (Corr.) 


— Mécanismes de chasse pour réservoirs de W.-C 
à l’Anglaise en Céramique Sanitaire. 


Les dossiers peuvent être retirés à la S.N.M.C. - Division Produc- 
tion - Département Approvisionnement - Gué de Constantine - BP 78 
Kouba - ALGER - ALGÉRIE - Contra versement de Cinquante 
Dinars (50 DA). 
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Les soumissions, établies en six (6) exemplaires sous doubla enve- 
loppe cachetée, l’enveloppa extérieure partant uniquement » 
mention « APPEL D'OFFRES » Mécanismes de chasse pour samW'Wji 
«A ne pas ouvrir», devront parvenir à l'adresse ci-dessus indiquée 
avant le 20 février 1978 . 
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• * LE MONDE — 17 janvier 1978 


LES MARCHÉS FINANCIERS 


LONDRES 

Une tendance à l'effritement pré- 
vaut lundi dans un marché très 
calme. Les industrielles et les pétro- 
les perdent un peu de terrain. En 
revanche, les fonda d'Etat en gagnant 
un peu-' Fermeté des mines d’or. 

BR w uaiim i (daims 174 4B «bp* 172 45 
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NOUVELLES DES SOCIETES 

TH OEN ELECTRIC AL DTOUS- 
TRXBS. — Pour le premier semestre 
de l'exercice s'achevant le SI ma n, le 
bénéfice avant impôts s’élève à 
46J millions de livres (contre 42.4 
mllllone au SO septembre IMS) et le 
bénéfice net attribuable * 20,79 mil- 
lions de livres (contre 18£9 millions) . 
La chiffre d’affaires poux cette pé- 
riode atteint 324 millions de livres 
contre 491 millions. Dividende Inté- 
rimaire de 2,45 pence contre L22TS 
pence. Pour l'exercice entier, la 
direction table sur un bénéfice l 
comparable au précédent (103.34 mil- 
lions de livres avant Impôts). 

KREISS S. A. — Bénéfice de 
l’exercice clos le 30 septembre 1977 : 
37,02 millions de francs contre 13,56 
millions. Dividende global de 7.50 F 
contre 3.60 F. 

CJLA.O. — Attribution gratuite 
d’une action nouvelle pour huit. Le 
capital est porté de 72 millions de 
francs à 81 mllllona de francs. Les 
actions nouvelles seront créées Jouis- 
sance du 1er janvier 1978. 

GENERALE DBS EAUX. — Le ré- 
sultat net pour 1977 serait très 
voisin du précédent (99,60 
de francs). « Le nouvel exercice 
s’annonce difficile en raison de la 
■ persistance de la politique e al vie 
par le gouvernement en matière de 
limitation du prix de l’eau et de la 
gravité des problèmes que poee à 
toutes les entreprises de travaux, 
une conjoncture de plus an plus 
déprimée », a déclaré le président. 
Le capital sera augmenté par incor- 
poration de réserves. 

CKOUEST. — Le chiffre d’affaires 
consolidé bon taxes pour 1977 s’élè- 
verait à 710 million» de francs 
(+ 12 %). 


Le numéro du 16 janvier public 
notamment les insertions suivantes : 

Société pour le financement d’im- 
meubles commerciaux et industriels 
« SÔFICOMI ». — » Emission d'un em- 
prunt de 100 millions de francs 
divisé en 100 000 obligation a de 1 000 
francs nominal, portant intérêt de 
11,30 % et amortissables en douze 

awn 

Banque commerciale du Maroc. 

Emission & 75 dirhams de 130 (XX) 
actions nouvelles de 50 dirhams 
(une pour elnqj, Jouissance du 
!«■ Janvier 1978, portant le capital 
de 32500000 dirhams & mllllona 
de di r ha m s ; 90 990 actions seront 
négociables à la Bourse de Paris. 

Compagnie financière du groupe 
Victoire. — Attribution gratuite de 
195 200 actions nouvelles de 100 P 
nominal (une action nouvelle pour 
dix anciennes). Jouissance du 1er oc- 
tobre 1977. Le capital social se trou- 
vera ainsi porté de 195 200 000 F & 
214 720 000 F. 

Socantar, — Insertion en vue de 
la mise en circulation et cotation 
éventuelle de 1 325 582 actions nou- 
velles de B0 F nominal émises en 
rémunération de l'apport- fusion de 
la totalité de l’actif de la société 
Antar, pétrole de l’Atlantique, soit 
381469 158 F. 

Ces actions sont créées Jouissance 
du la juillet 1977. Elles sont attri- 
buées aux actionnaires d’Antar. 
pétroles de l’Atlantique à raison 
d’une action Bocantar pour deux 
actions Antar, pétroles de l' Atlan- 
tique. 

■Degrémont. — Attribution gratuite 
de 75 000 actions de 100 F (trois 
nouvelles pour treize anciennes). 
Jouissance du 1« octobre 1976. Le 
capital sera ainsi porté de S2SOOOOO 
francs & 40 millions de francs. 


INDICES QUOTIDIENS 
(INSEE. Base 166 : 30 déc. 1977.) 

12 J an. 13 Jan. 

Valeurs françaises .. 95,5 98 

Valeurs étrangères .. 96,8 98,7 

CB des AGENTS de change 
(B ase 100 : 29 déc. 19 EL) 
Indice général 57,7 58,9 


COURS DU DOLLAR A TOKYO 
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Toux du marché monétaire 
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MARCHE A TERME 
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UN JOUR 


3. ETRANGES 

— Les difficultés de ta négocia- 
tion égypto-israélienne. 


5. AFRIQOE 

— La fin de la Traite de M. Gis- 
card d'Estaing en Câia- 

tH voire. 


6. AMÉRIQUES 

— BOLIVIE : {'extension du 
mouvement de grève de la 
faim provoque de sérieux 
remous politiques et sociaux. 

t ASIE 


6. DIPLOMATIE 

— La conférence de Belgrade 
reprend ses travaux. 


7 à 12. POUTIfiUE 

— La préparation des élections 
législatives. 

— DUNE RÉGION A L'AUTRE : 
VI. — Pas-de-Calais : la 
gauche en proie à ses vieux 
démons. 

— Les controverses au sein de 
ta gauche. 

— Après la déclaration améri- 
caine sur les P.C occiden- 
taux. 


13. DÉFENSE 
14-15. SOCIÉTÉ 

— La convention du PS. sur fes 
droits des femmes. 


15. RELIGION 
15. ÉDUCATION 


— «Les mille et une réformes 
Haby », par Catherine Ardittï. 


LE MONDE DE L'ÉCONOMIE 


PAGES 19 A M 


Le libre - échange est pins 
nécessaire que Jamais. 
L'assemblée générale du 
CJT. P J. : Serrer les rangs î 
lies négociations du GATT 
entrent dans leur phase 
final e . 

POINT DE VUE : « Les 
contradictions d’one politique 
inconditionnelle d'ouverture ». 
par Pierre .ürL 
Le lent reflux du ta yloris me : 
L'exemple de la SAVIEM et 
de la Française de mécanique. 


25 à 29. CULTURE 

— MUSIQUE : le jour de la 
musique. 

— Bonsoir, madame Nikson. 


38. RÉGIONS 

— EN ILE-DE-FRANCE : aux 
Halles, les grands dossiers 
• remontent à la surface. 


46 à 42. ECONOMIE 

— FICHE : à Bruxelles, conseil 
minitériel de la dernière ! 
chance. 

— AGRICULTURE : les Britan- 
niques contestent {'organisa- 
tion française da marché do 
mouton. 

— ENVIRONNEMENT : dix -sept 
pays vont dresser la liste des 
pays qui ■ empoisonnent • 
la Méditerranée. 


LIRE ÉGALEMENT 


RADlO-TKUmSION (29) 
Annonces classées (30 à 37) ; 
Aujourd’hui (18) ; Carnet (18) ; 
.< Journal officiel » (26) ; Météo- 
rologie (18) ; Mots croisés (18) ; 

Bourse 143). 


~(PÜBUaiTE) ‘ 


DIPLOMES DE MES 


poar la vie professionnelle 


Torts cens qui ont étudié une lan- 
gue (anglais, allemand. Italien, espa- 


gnol. russe} quel que soit leur ftge ou 
leur niveau d’études ont Intérêt & 
compléter leur qualification par une 
formation en langues, décisive dans 
la vie professionnelle- Cette formation 
peut être confirmée par nu des 
dlplOmes suivants : 

— Chambres de Commerce Etran- 
gères, compléments Indispensables 
pour tous les emplois du commerce 
et des affaires ; 

— B.T.S. Traducteur Commercial, 
attestant une formation de spécia- 
liste de la traduction et de Flirter. 


pré tari at d’entreprise ; 

— Université de Cambridge- (an- 


glais), carrières de l’Information, édi- 
tion, tourisme, hôtellerie, etc. 

Examens chaque année dans les 
principales villes de France. 


Etudiants, cadres eomxnerdanx et 
-administratifs. Ingénieurs, terfuU- 
eiens. secrétaires, représentants, 
comptables, etc-, profiteront de cette 
opportunité pour améliorer leur 
compétence et lents chances. 

Documentation gratuite n 1 1789 sur 
la préparation et les débouchés de 
ces diplômes, mu demande à 
Langues et Affaires, 35 rue Coüange, 
98399 Paris-LeveUots. T«. : 279-81-88 
(enseignement privé & distance). 
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DANS LE VAL-DE-MARNE 


A VAL-D'ISÈRE 


DANS LE MONDE 


2. IDÉES 

— ÉCONOMIE : « Pour on par- 
tage social-démocrate des 
fruits de la croissance », 
par Lionel StoTéru. 


Deux malfaiteurs inent deux époux 
après avoir forcé leur villa 


4. EUROPE 

— La visite de M. Waldheïm à 
Nicosie et à Athènes. 


M. Yves Theureau et son 
épouse, Mme Michèle Th Bu- 
reau, née Bamade. proprié- 
taires d'une entreprise de 
papiers peints et de pein- 
ture, et qui ■ habitaient un ■ 
pavillon situé rue de Noiseau 
à Sucy - en - Brie (Val - de - 
Marne?, ont été assassinés 
dimanche 15 janvier, d*™ la 
soirée, par deux malfaiteurs : 
Yves Maupetit. un repris de 
justice âgé de vingt-neuf ans. 
évadé de l'hôpital de la Pitié, 
le 28 novembre 1977, et sa 


compagne, Janine Terriel, 
âgée de quarante-sept ans, 
qui a été arrêtée. 


Le vo! du « camion-tirelire » 


UNE NOUVELLE ARRESTATION Trois policiers blessés 


Après plusieurs ruais d’enquête, 
les policiers de la brigade de 
répression da banditisme ont 
réussi, semble- t- U, a identifier 
plusieurs des auteurs du hold-up 


plusieurs des auteurs du hold-up , 
hors de l'ordinaire, qui. le 28 Juil- 
let dernier, avait abouti au vol, 


d’un camion chargé de 17 tonnes 
de pièces neuves de 10 francs, 
pour une somme globale de j 
27 millions et demi de francs 1 
Oe Mande du 30 Juillet 1977). 
Bien que les policiers restent 
très discrets, on a appris qu'un 
des auteurs présumés du hold- 1 
up, M. François PringaUe, , 
trente ans. avait été arrêté puis 
incarcéré à la prison de Fresnes, 
le 22 décembre dernier. 


STABILITE du douar 


Lun ai 16 Janvier en fin de mati- 
née sur les marchés des changes, 
les coan da dollar se maintenaient 
aux environs de ceux dn vendredi 
précédent : 2,12 DM à Francfort. 
LM F-5. à Zurich et 4.71 F à Paris. 
Le refus de BS. Arthur Bonis de 
continuer à siéger an conseil d'ad- 
ministration de la Réserve fédérale 
des Etats (FED), connu i la veille 
dn weeK-end, n’a guère Influencé les 
marchés, tenus en main, pour l'Ins- 
tant, par les banques centrales. Les 
milieux financiers attendent que le 
Congrès des Etats-Unis ait repris, & 
partir da 19 Janvier, l’examen dn 
projet de loi sur l'énergie. 


NOUVELLES BRÈVES 


• M. Henry Kissinger . ancien 
secrétaire d'Etat, estime, dans une 
interview enregistrée le 5 janvier 
etr diffusée dimanche 15 janvier 
par une chaîne de télévision bri- 
tannique. que les Etats-Unis ne 
maintiendraient pas leurs contin- 
gents militaires en Europe pour 
défendre des gouvernements aux- 
quels participeraient des commu- 
nistes. — (Reuter J 


d'agents ouest- allemands en 
R.D.A. sont devenues presque 
quotidiennes depuis que l’hebdo- 
madaire de Hambourg Der Spfepel 
a fait paraître un « manifeste » 
imputé à des opposants est- 
allemands. — (AJFJ* J 


• Les forces de Tordre ne sont 
pas responsables du meurtre d’un 
jeune militant néo-fasciste, tué le 
7 janvier à Rome lozs de heurts 
avec la police, indique le rapport 
d’autopsie publié le dimanche 
15 Janvier. Les médecins ont 
retiré de la tâte du militant 
d'extrême droite Stefano Rec- 
chioni. âgée de vingt ans, une 
balle de revolver de calibre 7,65. 
Or, font remarquer les autorités, 
les carabiniers qui se trouvaient 
sur le lieu <jes affrontements le 
7 janvier ne disposaient . que 
d’armes de calibre 9 millimè- 
tres. — (AJ\F.) 

• Deux ressortissants ouest- 
aüemands ont été condamnés 
pour espionnage par la cour mili- 
taire de République démocratique 
allemande, siégeant à Berlin-Est. 
Il s’agit des époux Karl et Anna 
Barte Is, qui devront purger, res- 
pectivement, douze et sept ans de 
prison. M. Bartels. un instituteur 
travaillant en ILPA, avait, an- 
nonce l'agence officielle AJ3.N, 
c recueilli des informations sur le s 
Installations militaires de SLDA. 
et d'union soviétique» en Alle- 
magne de l’Est à l'occasion de 
voyages effectués « en abusant de 
la générosité dont font preuve les 
autorités du pays dans l'octroi de 
visas d'entrée 9. Les ■ annonces 
d’arrestation et de condamnation 


• Manifestation contre le bar- 
rage de Vûlerest. — Une mani- 
festation organisée par le comité 
de défense des gorges de la Loire, 
s’est déroulée à Orléans, samedi: 
14 janvier, pour protester contre 
la construction du barrage de Vfl- 
leest, dans la Loire. Les manifes- 
tants. une vingtaine, venus de la 
.région de Roanne, ont accroché 
des banderoles entre les deux 
tours de la cathédrale et actionné 
le carillon. La police est inter- 
venue. B n’y a pas eu d’incident 
— (CorrespJ 


NICOLL 


29, rue Tronchet, Paris 


soldes 


ANNUELS 


ÉCOLE SUPÉRIEURE D’INGÉNIEURS EN ËLECTROTECUNIDDE ET ÉLECTRONIQUE 




RECONNAISSANCE OPTIQUE DE FORMES 


par le Professeur WL. ANDERSON, directeur da département 
d'opto-électronique de I* Université de Houston 
4 sessions de 16 h. L 19 h. bd Janvier 


Mardi 17 : Traitement des don- 
nées - optique da POUR 1ER - 
filtrage adapté & deux dlmen- 
aiems- 

Jeudl 19 : Transformation spa- 
tiales - opérations matricielles 
généralisées 


Mardi 34 : Classification statis- 
tique des formas, des paramé- 
tres - discriminants. 


Jeudi 26 : Brait cohérent - 
reconnaissance ds caractères- 
sélection de détails. 


ESIEE - 81, me Falgaiâre - 75015 PARIS - TéL : 567-55-54 



Deux personnes sont tuées 
et cmq autres blessées par une avalanche 

De notre correspondant 


Vers 19 h. 30, Yves Maupetit 
et sa compagne ont pénétré, 
armés d'un fusil de chasse et 
d’une carabine, dans la maison où 
se trouvaient M. et Mme Theu- 
reau ainsi qae leurs deux fils âgés 
de quatorze et douze ans. Pen- 
dant que, sous la menace, ils 
réclamaient l’argent du ménage 
et que M- Theureau expliquait 
qu’il ne conservait aucune «wrmw 
importante- chez lui. Mme Theu- 
reau tentait de s’enfuir. Le gangs- 
ter se lançait à sa poursuite et la 
rattrapait très .vite, pendant que 
sa compagne tirait un coup de 
fusU de chasse sur M. Theureau, 
le tuant sur le coup. 


Grenoble. — L’extrême fragilité du 
manteau neigeux qui recouvra, depuis 
le vendredi 13 janvier, tes pentes 
situées au-dessus de 1 600 mètres, 
dans le département de la- Savoie, 
est à l’origine de l’avalanche qui a 
emporté, samedi A Val-d’lsôre vers 
17 h. 30, sept personnes. Deux 
d’entre elles ont été tuées. Il s'agit 
de Mme Jacqueline Vmcant, quarante 
et un ans, Infirmière chef à Cognac 
(Charente), et de ML Jean Tressignou. 
trente-six ans, industrie! i Biarritz 
(Pyrénées-Atlantiques}. Les cinq au- 
tres ont été plus ou moins griève- 
ment blessées. La coulée de neige a 
atteint les Immeubles d'un quartier 
périphérique de Val-d'fsére situé (e 
long de la route conduisant à Bourg- 
Saint-Maurice. 


Les deux malfaiteurs ont ensuite 
ligoté les deux garçons, avant de 
partir en emmenant. Mme Theu- 
reau dans sa propre voiture, une 
AustfcL Vers 3 h. 30. les deux en- 
fants, parvenant & détacher leurs 
liens, ont prévenu la police. 

Entre -temps, vers 1 heure, à 
Vincermes (Val-de-Marne), l’Aus- 
tin, arrivant devant un barrage de 
police, le força, renversant un 
gardien de la paix qui a été légè- 
rement blessé. C’est cet incident 
qui provoquait la mise en alerte : 
par radio de l'ensemble des ser- 1 
vices de police L’Austin devait 
forcer un autre barrage au pont 
de Charenton, renversant un sui- 
tre gardien de la paix, qui a été 
sérieusement blessé A la jambe, i 
avant d’être enfin arrêtée & un 
troisième barrage sur la route 
nationale n” 4, à Champigny (Val- 
de-Marne). 

Yves Maupetit et sa compagne 
sont alors sortis de la voiture et 
se sont engagés dans une impasse 
qui se terminait par un sentier. 
Seule la femme a été arrêtée, 
tanriïft qae son compagnon S’en- 
fuyait après avoir blessé deux 
gardiens de la paix. 

Elle a alors révélé que Mme 
Theureau avait elle aussi été 
assassinée. Les policiers ont dé- 
couvert son corps dans un ruis- 
seau, le Morbras, à la limite du 
domaine d’Ormesson (Val-de- 
Marne). Mme Theureau avait été 
tuée à bout portant d’un coup de 
fusil de chasse. 


Deux heures plus lard, une seconde 
coulée de neige privait la station 
d’électricité. Elle était rétablie dans 
la nuit de samedi à dimanche. 

En raison des dangers persistants 
sur la R.N. 202 qui mène aux étalions 
de Val-d’ Isère et de Tigncte, le préfet 
de la Savoie stoppait toute circulation ■ 
sur cette voie et interdisait même 
aux agente d’E.D.F. de monter depuis 
la vallée pour réparer les lignes 
endommagées. 


Depuis le 13 décembre, la neige 
n’avait cessé de tomber sur les sta- 
tions de Taren taise. En quarante- 
huit heures, la couche atteignait 
2£0 mètres d’épaisseur à 1 800 mè- 
tres d'altitude. A TTgnes, (a commis- 
sion de sécurité décidait d’évacuer 
quatre immeubles et plusieurs cha- 
lets exposés aux risques d’avalanche. 
Les responsables de la station de 
Val-d’leère taisaient, eux aussi, éva- 
cuer certains immeubles, diffusaient 
des consignes de prudence aux hiver- 
nants et interdisaient aux piétons et 
aux automobilistes (‘accès à certains 
ailes dits ■ avalancheux ». 


U PÈRE CHOPOT VA DIRIGER 
L'ENSEIGNEMENT CATHOLIQUE 


Le conseil permanent de 
l’épiscopat français, réuni la. 
semaine dernière à Paris, a 
nommé an poste de secrétaire 
général adjoint de renseigne- 
ment catholique le Père Victor 
Chopot, actuel directeur diocésain 
de l’enseignement en Vendée. La 
nomination du Père Chopot pren- 
dra effet au !**■ mars. En octobre 
1978 il sera appelé A succéder, au 
poste de secrétaire général, au 
Père Gérard Fotret dont le man- 
dat (deux fois trois ans) arrive 
& expiration (il avait été nommé 
en octobre 1972). Rappelons que 
le secrétariat général de l'ensei- 
gnement catholique comprend ac- 
tuellement, outre le Père Foiret. 
trois adjoints : Mme Nicole Fon- 
taine, M. Paul Aubret et le Père 
Maurice André. 


[Né en Vendée en 1930, le Père 
Victor Chopot, ordonné prêtre an 
1956, a ratt toute sa carrière dans 
l'enseignement catholique de ce dé- 
partement. Ancien élève de rensei- 
gnement technique, il fut d'abord 
directeur d’une école technique en 
1958. puis, en 1965. Inspecteur de 
renseignement technique catholique 
pour la Vendée et, en 1969, directeur 
diocésain de l’enseignement. Rappe- 
lons que la Vendée est le départe- 
ment français, qui, proportionnelle- 
ment, compta le plus d’Qéves dans 
l'enseignement catholique : 59 % 
(soixante-cinq râble élèves) J 
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TOURISTES BLOQUÉS 
A I50LA-2Q00 


Dimanche, dans l’après-midi, deux 
convois formés de plusieurs dizaines 


M. PIERRE SUDREAU (réf.) 
EH RÉÉLU PRÉSIDENT 
DU CONSEIL RÉGIONAL 
DU CENTRE 


(De notre correspondant.) 

Orléans. — IL Pierre Sudreau. 
député t réformateur) du Loir-et- 
Cher, maire de Blois, a été réélu 
ce lundi 16 Janvier président du; 
conseil régional du Centre. H ! 
était seul candidat. 

Sur 57 votants. M. Sudreau a 
obtenu 42 voix et M. Jean Dela- 
neau. député (P.R.) d'Indre-et- 
Loire, maire de Château- Renault, 
a eu 9 voix. On a dénombré six 
bulletins blancs. 

M. Sudreau a annoncé que ce 
nouveau mandat serait pour lui 
le dernier à la tète du conseil 
régional du Centre. 


Le numéro du • Monde - 
daté 15-16 janvier 1978 a été 
tiré à 510166 exemplaires. 


En Equateur 


UNE NOUVELLE 


CONSTITUTION 
EST APPROUVÉE 


de voitures et de cars, précédés par 
des chasse-neige et encadrés par des 
voitures ds te gendarmerie, ont pu 
rejoindre la vallée. La R.N. 202 reste 
toutefois fermée, d’autres avalanches 
pouvant è tout moment la couper. 


Selon le centre d'études de la 
neige de Saint-Marîin-d'Hères. 
« aucune stabilisation du manteau 
neigeux n'est à attendre pour tes 
quarante-huit heures â venir -. La 
neigé mettra probablement plusieurs 
jours, voire une ou deux semaines, 
pour se tasser et se • souder ». 


L'Association nationale pour 
l’étude de la neige et des ava- 
lanches (AN EMA) a. il y a quelques 
semaines, recensé le nombre d'ac- 
cidents dus à des avalanches. Au 
coure de l'hiver 1975-1377. 35 ava- 
lanches ont emporté 105 personnes. 
41 ont éta ensevelies. 29 sont mortes, 
24 Ont été blessées, 52 en sont 
sorties indemnes. Sur ces 105 acci- 
dente, précise CANEMA, S sont des 
accidents de montagne. Parmi les 
105 personnes emportées, 23 étaient 
des alpinistes, 2 étaient des pro- i 
meneurs à pied. 2 étaient chaussées 
de raquettes, les 78 autres étaient 
des sKiBurs- — C. F. i 


(De notre correspondant.) 

Nice. — A la suite d’abondantes 
chutes de neige — plus de 
2 mètres sur certains points ces 
derniers jours. — de nombreux 
skieurs et touristes sont bloqués 
depuis le dimanche 15 janvier à 
la station Isoia-2000. dans les ; 
Alpes-Maritimes. La circulation 
est en effet impossible sur la! 
route d’accès, le CJ3. 97. qui 
conduit du village dTsola dans la 
vallée aux champs, de neige. Le 
col de Tende, â la frontière ita- 
lienne. a été de nouveau fermé. 


Quito (A JJ».). — Un projet . 
nouvelle Constitution a é 
approuvé, dimanche 15 janvït 
par les citoyens équatoriens. SeL 
des chiffres encore officieux, 
texte a obtenu 1 509 071 vc 
(41.94 % des suffrages exprimé 
L’autre projet proposé au réf 
rendum — la Constitution de la 
amendée — a recueilli 503 499 a- 
frage (33.36 T*). Ont égaleme 
été re sensés 346 972 votes m 
<22.99 Te) et 25 639 votes Mac 
(1.71 V). 

Les deux projets de Constit 
tion. rédigés par des commissta 
juridiques nommées par le trim 
virât militaire au pouvoir, difl 
raient notamment en ce qui cq 
cerne les analphabètes (en vie 
300 000 personnes sur 1 650 000 lr 
crits) : la nouvelle ConstitutJ- 
leur accorde le droit de vote, aie 
que la charte de 1945 modifiée 
les considérait pas comme é 
citoyens à part entière. Elle 4- 
pose, d’autre part, que le pré 
dent de la République ne pe 
être réélu. 

L’importance des bulletins m 
s'explique par les consignes c 
avaient été données par tes advt 
salres du plan de retour & 
démocratie Élaboré par les fort' 
armées. Parmi eux figurent ' 
partisans de f 'ex -président Vêlas 
Ibarra (populiste >. 

Le 15 janvier, vingt -sept pe 
sonnes accusées d’avoir contz 
venu â l'interdiction de faire 
1a propagande vingt-quatre heui 
avant le scrutin ont été arrêté 
â Quito et â GuyaquIL La plupa 
sont des dirigeants politique 
Parmi Tes personnes détenues da 
la capitale figurent mm. j«] 
César Trujillo, dirigeant d'uz 
branche du parti conservateuj 
Oswaldo Hurtado, chef de 
démocratie chrétienne, ainsi q-, 
l'ancien ministre des finanix 
M. Luis Gômez Izquierdo, dit 
géant de l’Union nationale dét» 
cratique. 

A Guyaquü, les personnes am 
tées sont M. Assad Bucaram, pn 
sident de la Concentration d< 
fronts populaires, candidat à . 
prochaine élection présidentiel! . 
et dix militants de son mauve 


ment. Toutes ces personnes soi 
passibles de huit à quinze jou 
ce prison. 


M. JACQUES FESQUET 
EST NOMMÉ AMBASSADEUR 


’ A OULAN-BATOR 


Le Journal officiel du mari 
1" janvier publiera la nominatia 
de M. Jacques Fesqust comnr 
ambassadeur à Ouian-Bs 
ter (Mongolie en remplacement c 
M. Georges de BouteiUer. 


[M- Pasquet, né en 1921, dipldu ' 
de l'Ecole des sciences politiques i. 
de l'Ecole des langues orientales, e 
entré aux affaires étrangères en IM 
Il a été en poste â l' administra fclû 
centrale (successivement & la dira 
tlon d' Asie-Océanie et au aecrètartt 
général), au consolât de Yototian 
et, de nouveau, à l’admlnistratto ' 
centrale, aux affaires économique 
an cabinet du ministre des affaire 
marocaines et tunisiennes en ISS 
(ML Christian Fouchet), au servie, 
de l'assistance technique, an cabine 
du ministre des affaires ètrangèn 
en 1956 et 19S7 (M. Pineau), i L 
direction d'Ae le- Océanie et à » 
direction d'Amérique. Depuis 1975, j 
était de nouveau au secrétariat génè' 
rai dn Quai d’Orsay.] 


SÉMINAIRE DE 
LECTURE RAPIDE 


rentabilisez votre temps de lecture 


Particuliers, Professions Libérales, Entreprises 
ce sera moire vous permettra : 


de moduler votre vitesse de lecture pour n'accorder à chaque 
texte que le temps qu'il mérite; 

de développer votre concentration intellectuelle et votre 
mémorisation. 


PROGRAMME 


Lecture intégrale, lecture sélective; 

Applications diverses sur quotidiens, revues, livres ; 

Tests de contrôle (vitesse et mémorisation) à civique séance. 


DUREE : 3 jours + î jour facultatif de rappel six mois après. 
PROCHAINS STAGES : 25-26-27 jonv., 9-1 6-23 fâv., 7-14-21 mars. 


Stages personnalisés en entreprise sur demande 


RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS : 

CENTRE D'ETUDES ET DE FORMATION APPLIQUEES (CSF AP) 
56 bis, rue du Louvre, 75902 Paris. - TéL : 261-65-89 et 261-65-79. 


NOTRE SERVICE «BORD DE MER 


MET GRACIEUSEMENT A VOTRE DISPOSITION TOUS SES SERVICES 
SELECTION - VISITE EN VOITURE - OBTENTION DE CREDITS 
RESERVATION D'APPARTEMENTS ET DE VILLAS DE CANNES A MENTON 

« PROMOTION MOZART » OFFICE de la CONSTRUCTION 

19, T9 bis, av. Auber, NICE, et place Mozart (angle Déroulède-Duronta) 
TéL 87-08-20 + Parking Mozart (600 place*) M. et M"* D,B 


PRES CONSTRUCTEUR SANS FRAIS 
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